La question américaine
William Schomberg Robert Kerr Lothian
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
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Voici un livre qui nous a paru curieux à publier parce l'il nous fait connaître ce que les étrangers réfléchis, obîrvatcurs, éclairés pensent aujourd'hui des Etats-Unis et îs Etats Confédérés d'Amérique, de leur histoire, de sapéode actuelle, de leurs institutions, de leurs ressources, do urs dissensions et de leur avenir.
Cest avant tout un livre de bonne foi.
Les causes réelles de la guerre d'Amérique y sont explilées comme jamais elles ne l'ont été jusqu'à ce jour.
Sur tous les points, Fédéraux et Confédérés sont appréés avec pénétration et équité.
Cette rectitude de jugement ne tient pas seulement à la )lonté et au mérite de l'auteur, mais encore au point de ae où il s'est placé, au milieu où il vit, aux idées dont il rt préoccupé.
Eloges et critiques sont motivés, sentis, exprimés avec drce et autorité.
Nous n'avons pris sur nous de rien modifier ni de rien loucir. Nous n'avons changé que le titre du remarquable Hvrage que M. le Marquis de Lotliian a bien voulu nous Itoriser à. publier. La Sécession Confédérée était un titre paucoup trop restreint dans sa modestie, nous lui avons tetitué le seul titre qui lui convenait : La Question Améycaine.
Décembre 1864.
PRÉFACE
]/éditeur de ce volume m'a prié de mettre queljues mots, en guise de préface, en tête de l'édition [française de mon travail sur les causes qui ont imené la guerre qui sévit actuellement en Amérique. Je me rends d'autant plus volontiers à ce lésir que, les circonstances n'étant plus les mômes, a préface qui précède l'édition Anglaise n'atteint ►lus son but aujourd'hui.
A l'époque où ce livre parut en Angleterre, il tait permis d'espérer que la guerre touchait à sa
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fin, et, par conséquent, le moment de la publication a-t-il pu paraître inopportun. Les événements récents ont prouvé que ces espérances et ces craintes étaient vaines.
Le triomphe du parti de la guerre dans le Nord, démontré par la réélection de M. Abraham Lincoln, et l'esprit de froide résolution que respire le manifeste de M. Jefferson Davis, donnent à penser que la fin de cette terrible guerre n'arrivera pas de sitôt, et que la lutte ne se terminera que par l'épuisement de l'une des parties belligérantes.
Le contraste entre les actes et les caractères des deux partis pendant la guerre, contraste que j'ai voulu faire ressortir dans le Chapitre VIII, devient chaque jour de plus en plus sensible ; on ne saurait trop le faire remarquer.
On a été grandement surpris des détails que j'ai donnés sur les lois des différents Etats, relative^ • ment à l'esclavage, dans les Chapitres IV et IX. A ceux qui voudraient s'assurer de leur exactitude, je recommande la lecture du Chapitre XII de l'ouvrage de M. George M'Henry, publié sous le titre de
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• Colton Trade, » où ils trouveront ces détails tout lu long. Ces documents forment l'Appendice de non livre, ainsi que quelques passages d'une ettre de mon ami le Comte de Selkirk.
Mon dernier Chapitre ne rend peut-être pas tout ï fait justice aux nombreux Français qui désirent B triomphe définitif de la cause du Sud. Nous lions au mois de Juillet lorsque ce livre a été comaencé, et l'existence du parti du Sud, en France, 'était pas alors aussi apparente qu'aujourd'hui, 'ai ajouté une note à l'édition primitive parue en octobre, pour remédier à ce qui manquait à mon vre sous ce rapport, ainsi que je le pressentais ien; mais comme cette note peut encore paraître suffisante, je me fais un plaisir de constater l'acroissement des sympathies de toute l'Europe pour , Sécession Confédérée.
Newbattlk âbbey, Dalkbith, décembre 1864.
LA
CHAPITRE I
PEUT-ÊTRE existe-t-il encore des personnes imbues de cette idée, que la cause de la guerre qui sévit en ce moment en Amérique est le désir consciencieux de la majorité des habitants des Etats-Unis de faire disparaître le stigmate honteux que Tesclavage imprime à leur pays ; que la minorité, poussée par la crainte de se voir enlever le droit d'exercer sur les nègres une tyrannie insensée, s'est injustement révoltée ; et que le Gouvernement Fédéral, naturellement indigné de cet essai de rébellion, a
exercé le pouvoir qu'il tient de la Constitution pour forcer les propriétaires d'esclaves à revenir à la soumission, afin de les obliger à renoncer à l'infâme droit de propriété qu'ils s'arrogent sur la chair humaine (1). Il est également possible que ceux qui nourrissent ces idées croient que le Congrès possède en Amérique le même pouvoir que le Parlement en Angleterre, et que les Etats, vis-à-vis du Gouvernement Central, sont dans la même position que les différents comtés de la Grande-Bretagne. Cette opinion a été bien des fois réfutée, mais elle peut encore conserver du poids sur ceux qui ne
(1) Cette hypothèse, que je pose comme une possibilité, s'est confirmée par une déclaration faite, le 28 JuiUet, à la Chambre des Communes, par le représentant de Leicester , qui soutient que «c toute la question est dans la volonté arrêtée et persistante du Nord de détruire Tes* clavage. » Il donne, en même temps, la mesure de son caractère et de ses connaissances, en faisant cette remarque bizarre, mais peu convenable, qu'un des principaux orateurs semblait tirer les faits de M. Spens (je suppose qu'il veut dire Spence), et ses principes de « Manhattan. » Si M. Lindsay agit ainsi, il doit avoir une étrange idée du rapport existant entre les faits et les principes. Il peut prendre ou ne pas prendre ses faits dans M. Spence, quoiqu'il soit fort difficile de dire, en examinant ce qui faisait l'objet du débat, sur quoi M. Taylor fondait son assertion, qu'il a semblait » en agir ainsi. Mais comment, en partant des faits de M. Spence, peut-il trouver les principes de a Manhattan? » Ceci est laissé à l'imagination. On pourrait tout aussi bien dire d'un zélé Presbytérien qu'il emprunte ses faits au Docteur Cumming et ses principes au Docteur Newman. Probablement l'orateur ne s'est jamais inquiété de rechercher quels étaient les principes de « Manhattan. »
prennent à ces questions qu'un intérêt superficiel, sans se soucier d'approfondir les choses.
Môme en partant de cette manière de voir, il -me semble difficile d'admettre qu'on sympathise, comme matière de sentiment, avec le Nord, parce que Tesclavage est permis dans la Confédération. Si la Prusse se livrait à une injuste agression contre la Belgique, je doute que le plus fougueux orateur d'Exeter Hall osât réclamer pour elle nos sympathies, en se fondant sur ce que c'est une guerre engagée par des Protestants contre des Papistes. Une s'est pas écoulé beaucoup de temps depuis que la clameur universelle du pays a forcé le Gouvernement à entreprendre une croisade, peut-être inutile, contre la Russie, en faveur d'un peuple qui est non-seulement propriétaire d'esclaves, dans les plus aggravantes conditions, mais encore Mahométan, polygame et barbare. Cette guerre n'était pas finie depuis longtemps qu'on arrivait à cette conclusion, que le renversement de l'Empire Turc, quelque désordre qu'il eût dû apporter dans l'équilibre Européen, eût été un indubitable bienfait pour les millions d'individus que ce gouvernement retient maintenant dans un état d'abjecte dégradation.
Je ne pense pas que la question entre le Sud et le Nord doive se décider sur le terrain des sentiments. 3ur ce terrain même je crois que les objections ne
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manqueraient pas. Le crime qu'on Reproche au premier, c'est d'avoir hérité, sans qu'il y ait de sa faute, d'une mauvaise institution donnée par nous autres Anglais aux Etats qui le composent, et qui, pour dire la vérité (qu'on cherche autant que possible à dissimuler), leur a été imposée, non-seulement sans les consulter, mais encore sans tenir compte des plus véhémentes protestations. A ce point de vue, l'Amérique, aux yeux du moins des Anglais, serait plus à plaindre qu'à blâmer. Et même en mettant les choses au pire et en n'admettant aucune circonstance atténuante, ce crime n'est pas le seul qui ait été commis. Si le Sud en est coupable, le Nord aussi est coupable d'assez de crimes et d'infamies par rapport à la question des nègres, pour que notre sympathie garde au moins la neutralité, et pour priver le Nord du droit de l'invoquer. A moins que nous ne soyons décidés à soutenir que le fait d'avoir reçu l'esclavage comme un héritage suffise pour priver ceux qui en ont ainsi hérité de tout droit à être considérés comme des êtres humains. Ne peut-on invoquer la sympathie pour un peuple qui, pendant quatre années, a soutenu pour son indépendance une lutte telle, que rien ne peut lui être comparé dans l'histoire?
Mais, commeje le disais, je ne pense pas que la décision de la question puisse rester sur le terrain
des sentiments. Si les hommes du Sad ont le droit de se séparer de l'Union, nous devons désirer qu'ils réussissent, quand bien même cette institution de l'esclavage serait aussi odieuse qu'on l'a souvent dépeinte. Pour décider si ce droit existe, il faut répondre aux trois questions suivantes ; si, sur une ou plusieurs d'entre elles, la réponse est affirmative, cadiû quastio.
1. Les nations ont-elles le droit de changer la forme de leur gouvernement?
2. Ce droit acquiert-il ou perd-il de la force parce qu'il s'agit de l'Amérique ?
3. La Sécession peut-elle être considérée comme ane rébellion?
Il y a donc trois points. Une personne qui ne voudrait pas reconnaître le droit de Naples de secouer le joug des Bourbons, pourrait-elle admettre que * ^s habitants de la Virginie Occidentale avaient le liroit de renverser le gouvernement de leur Etat pt d'en élever un autre? Il est vrai qu'il n'en résuljterait pas pour cela que le Président Lincoln ait eu aucun droit de le faire pour eux. Et une personne jjui serait d'avis que les habitants de la Vallée de Kanawha devaient rester sous le Gouvernement de tlichmond, qu'ils le voulussent ou non, pourrait-elle cependant penser qu'il était permis au Gouvernepentde cet Etat de se séparer de l'Union Fédérale?
Supposons que la réponse à la première question soit négative. Nous supposerons un ferme croyant dans ce qu'on appelait autrefois le Droit Divin des Rois, et ce qu'on appelle aujourd'hui la Cause de l'Ordre. Non^ dit-il. Si Rome se révoltait contre le Pape — si la Vénétie s'insurgeait contre l'Autriche, — Rome et Venise commettraient un grand crime. Le mouvement qui a formé le royaume actuel d'Italie est complètement abominable. Nos ancêtres ont eu le plus grand tort de renverser Jacques II, et les Grecs de chasser les Turcs.
Bien! mais sans entrer dans cette question, les Américains n'ont-ils pas, jusqu'à un certain point, le droit de choisir leurs chefs? N'y a-t-il point de précédent semblable dans leur histoire?
Ouiy il y en a un; mais il est mauvais. Le succès ^des treize colonies ne prouve pas qu'elles étaient dans leur droit. Elles n'avaient pas môme la misérable excuse de soutenir qu'elles étaient opprimées, elles en ont fait elles-mêmes l'aveu. Franklin dit que la révolte n'était fondée que sur un point d'honneur; et Franklin peut passer pour un juge compétent, car il a pris une grande part à l'événement. Mais, quoi qu'il en soit, du moment que leur indépendance était reconnue, la question entrait dans une nouvelle phase. Par cette reconnaissance, George III plaçait le Gouvernement Améri-
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cain dans la position que lui-même avait prise.
Quel gouvernement reconnaissait-il? Reconnaissait-il l'Union Américaine comme ne faisant qu'un seul corps? Il ne reconnaissait rien de semblable. [1 reconnaissait les treize colonies comme des États séparés, indépendants et souverains. L'Union est une création de plus fraîche date. Les Etats se sont réunis en une fédération pour l'avantage commun ; ils se sont engagés à faire ou à ne pas faire certains actes spécifiés; ils ont reconnu au gouvernement central des pouvoirs définis, certains attributs de la souveraineté , et ils se sont réservé les autres. D'après les principes du Droit Divin, les •ebelles ne sont pas les Etats qui se sont séparés, aoais le Président Lincoln et ceux qui Font aidé' dans jon essai de démembrer ces Etats, pour en former ie nouveaux.
Mais la question de la Sécession va plus loin. La Sécession n'est pas une infraction aux lois suscep-»ible d'être justifiée, car elle n'est nullement une infraction aux lois. Je ne suis pas embarrassé de Soumir les preuves de cette assertion, elle est si daire qu'il suffit de lire. Produire les extraits de a Constitution Fédérale et de celles de tous les difi*érents Etats pour la démontrer, serait aussi fastidieux lu'inutile. Je crois que l'abondance des preuves qui pûstent sur ce sujet a fait à la cause du Sud plus de
mal que de bien ; car ses avocats, désireux âe ne rien omettre de ce qui pouvait donner de la force à leur cause, se sont tant appesantis sur ce que la Virginie a dit en se joignant à l'Union, sur ce qui a été dit par le Kentucky en effectuent sa jonction, §t sur lamanière dont Washington et Hamilt'on, Madison et Jefferson se sont exprimés sur la matière, qu'ils ont couru le risque de compromettre leurs droits à la liberté en entrant dans ce labyrinthe de textes et de discussion techniques. J'éviterai ce danger et cet ennui en me contentant de dire que je crois que si, avant de se séparer, la Caroline du Sud avait soumis l'examen de son droit à un tribunal compétent et impartial, sa "réclamation eût été admise sur le terrain de la stricte légalité, sans se préoccuper des motifs qu'elle pouvait avoir de désirer sa séparation. Pour ceux qui ne sont pas partisans du gouvernement de Droit Divin, tout ceci peut paraître superflu ; mais, d'après les raisonnements qu'on entend, on serait tenté dépenser que, si les sujets des rois peuvent se révolter quand il leur plaît, les citoyens des républiques ne le peuvent pas; en d'autres termes, que les institutions libérales sont les seules sous lesquelles la liberté ne soit pas permise. Je crois qu'on pourrait trouver un assez grand nombre de personnes qui, tout en admettant que les hommes du Sud avaient le droit de se séparer, leur donne-
Baient tort d'avoir exercé ce droit. Leur argument ist celui-ci : Bien que le Nord ait commis un grand irime en empêchant les autres d'exercer un droit lui leur appartenait, cependant le Sud n'a pas été ixempt de blâme en faisant, par pur caprice, un icte qu'il savait devoir provoquer la guerre, et nonleulementenla provoquant, mais encore en la comaençant.
La seule manière de répondre à cet argument, l'est d'en contredire tous les termes. Les Etats du »ud ne se sont pas séparés par caprice, mais par les motifs suffisants pour justifier non-seulement une écession, mais unerébellion.Ilsn'ont pas provoqué Bi guerre; car toutes les provocations, si l'on peut ppliquer ce mot aux menaces les plus violentes et ux injures les plus grossières, répétées pendant une 3ngue suite d'années, sontvenues des Aboli tionnistes u Nord. Ils ne l'ont pas commencée; car le premier cte de guerre a été la perfide tentative faite par I. Lincoln pour envoyer des renforts dans le Fort umter. Enfin, ils ne pouvaient pas savoir que le lord était résolu à résister par la force ; car non- Buleraent rien dans la Constitution ne pouvait faire révoir cette résistance, mais le fait qu'il était aussi légal que coupable et ridicule d'essayer de forcer îs Etats à entrer dans une voie qui n'avait pas leur pprobation, a été attesté par de nombreuses au-
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torités depuis le temps de Jefferson et de Madison jusqu'à celui de M. le Secrétaire Seward et d'Horace Greeley. Il est vrai que Seward et Greeley sont maintenant de véhéments défenseurs de la guerre. Philippe ivre est revenu sur le jugement de Philippe à jeun. Je rendrai à M. Seward la justice de dire qu'il n'est pas ivre, c'est seulement à jeun qu'il joue. La consistance dans les opinions est une vertu dont les politiques Américains ne se piquent guère; et peut-être M. Seward est-il un des exemples les plus frappants de cette inconsistance (1).
(1) Uopinion de M. Seward, quant à la légalité de la Sécession, a trouvé sa manifestation il n^y a pas trës-longlemps, et d'une remarquable manière. Un sénateur de la Nouvelle- Angleterre, probablement Abolitîoniste, a présenté à la Chambre dans laquelle il siégeait une pétition pour la dissolution de PUnion. La motion proposée à ce sujet ne trouva, en dehors de son auteur, que deux soutiens. Ces deux sénateurs étaient M. Seward et M. Chase. Le fait, que ces deux hommes aient pu occuper, et que Tun deux occupe encore un siège dans le Cabinet du Président qui a entrepris et soutenu une guerre longue, sanglante et terrible contre un acte beaucoup moins fort que la mesure que tous deux ont votée, et qui n'était accompli que dansTexercice de droits que celui qui reste encore attaché au Cabinet de ce Président a si hautement reconnus, pourrait sembler tout à fait incompréhensible, à moins de supposer que la moralité politique du Nord eit descendue au niveau de ceUe de la France au temps de la Convention ou de l'Angleterre au temps de la Cabale. Quoi qu'il en soit pour ce qui concerne M. le secrétaire d'Etat, M. Seward ne peut éviter la critique en rejetant le blâme sur les circonstances au milieu dcsqueUes il se trouve. Les faits auxquels il est fait allusion dans sa biographie, rapprochés du honteux épisode de fl Old Whitey, » et de la célèbre é^le, dont le oôté comique ne sauve pas ce qu'il y a de disgracieux,
Néanmoins, j'admets que si le Sad s'était séparé r pur caprice, il y aurait beaucoup à blâmer dans conduite, car il se serait rendu coupable de trafon envers la mémoire de ses plus grands cirens. Je jjense qu'il devrait être en mesure de )uver que le renversement de l'œuvre de Wash- [ton ne doit pas être considéré comme un aban- % des principes de Washington. Si l'obligation prouver que la guerre est justifiable incombe Nord, le droit de justifier la Sécession devrait e concédé au Sud par les Américains qui ont eu tfque amour pour leur Union.
IToyons ce qu'ils pourront trouver à répondre.
. cela combiné présente un tableau qai est plus remarquable qu*at- •nt. Si Juvénal ou Pope pouvait revivre actuellement en Amée, M. Seward aurait des chances pour passer à Timmortalité.
PRÉSIDENCE
POUR répondre à la question de savoir ce que peut dire le Sud, quelle excuse il peut donner pour voir amené la rupture de cette grande fédération ui avait été considéré par beaucoup de personnes, jon-seulement en Amérique , mais en Europe , bmme la plus grande expérience du système de iberté, il est nécessaire d'examiner un peu son his- )ire.
; La première chose que démontre ce coup d'œil )lté sur son histoire, c'est que l'opposition entre le
Sud et le Nord a existé dès le principe. A la convention qui formula la Constitution Fédérale, parmi les divers antagonismes entre les différents Etats qui furent signalés, celui qui existait entre le Sud et le Nord fut déclaré le plus important de tous. L'esclavage n'avait rien à faire là-dedans, car dans ce temps presque tous les Etats du Nord avaient tout autant d'esclaves que ceux du Sud. Et cependant le caractère des deux peuples différait, comme on pouvait si attendre, puisque d'un côté étaient les descendants des Cavaliers, et de l'autre les descendants des Puritains ; leurs intérêts étaient aussi opposés, pour se servir des propres expressions d'un orateur de cette Convention, que ceux de la Russie et de la Turquie. Malheureusement, le système de gouvernement que la Convention adopta comme base de la Constitution Fédérale fut tel qu'il tendait directement à aggraver l'opposition.
Je crois que le plus habile des hommes d'Etat composant la réunion qui a présidé à la formation de la République Américaine était Alexandre Harailton, descendant d'une famille Ecossaise, né dans les Indes Occidentales, et résidant à New-York. Il n'y avait pas de meilleur défenseur de l'indépendance Américaine, de plus hardi soldat, et de plus sérieux politique. Cependant, bien qu'il fût le plus intime confident du grand Républicain Washington, bien qu'il
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tt le chef de la bande qui la première força les reâiichements Anglais à Yorktown, il était grand adorateur de l'Angleterre et de ses institutions. Je rois que rien n'eût été plus de son goût que d'à- )pter franchement la Constitution Britannique — ci, Chambre des Lords et tout le reste. Mais cela ïait tout à fait hors de question , vu Tétat des esrits en Amérique ; et il proposa ce qu'il trouvait ) meilleur, d'abord un Président à vie, et ensuite, >mme cela ne pouvait convenir, un Président pour X ans. Si l'une ou l'autre de ces propositions eût é acceptée, l'antagonisme que j'ai mentionné irait pu être conjuré. Un Président perpétuel, i un Président nommé pour une longue péode de temps, à un moindre degré, aurait eu un térêt réel à empêcher les opposants d'en venir une collision directe. Un Président pour quatre ks — car ce fut le terme qui, en dépit des ^nseils d'Hamilton, en dépit des conclusions de •n propre comité, fut fixé par la Convention • n'avait pas le même intérêt. La fréquence is élections présidentielles avait pour effet de Itintenir la communauté dans un état constant I tumulte et d'agitation. Comme conséquence, tgitation devient un métier, et le Président arre au pouvoir, embarrassé par des engagements des promesses, qu'il lui a fallu contracter par cen-
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tailles atiii d'obtenir les votes de son parti. Le court terme de ses fonctions ne lui donne pas le temps de s'en afifranchir pour pouvoir gouverner avec tranquillité pendant quelques années, et travailler à l'intérêt général; bien heureux même s'il ne fait pas tout ce qu'il peut pour embrouiller les choses, en intriguant avec chaque faction dans le but d'assurer sa réélection.
Il devient important de s'enquérir de ceux envers lesquels il s'est lié par des engagements et des promesses, pour arriver à la Présidence. L'examen de cette question révèle que c'est peut-être la plus puissante de toutes les causes qui ont amené la chute de la Grande République. Je n'ai pas besoin de décrire comment les élections Américaines sont menées. Si elles étaient directement l'œuvre du peuple, le mal serait déjà suffisant. Les grands" intérêts du Sud et du Nord sont si fortement opposés les uns aux autres, et leur séparation géographique si marquée laisse si peu de chance d'adoucir leurs aspérités par un contact constant, qu'il y a peu d'espoir de voir arriver rien qui ressemble à un compromis entre leurs représentants; et, d'ailleurs, le sufi^rage universel, quels que soient ses mérites, ne tend pas à amener l'élection des hommes les plus dignes, il favorise plutôt celle de ceux qui sont les plus fidèles échos des passions du moment. Mais
\ quelque vicieux qu'on puisse trouver ce système, ce- (lui qui a prévalu est encore pire. Les véritables élec- \ teurs ne sont pas les hommes du peuple, mais une ' classe d'agitateurs de profession. Il est difficile tout ? d'abord de croire à l'immense puissance que cette • classe a acquise ; et il n'y a que la plus frappante évidence qui puisse la rendre croyable. Malheureusement, cependant, cette évidence existe. Ces hommes ne sont pas des hommes d'Etat et n'ont jamais eu la prétention de l'être ; ils ne voient dans la politique qu'un moyen de gagner de l'argent. Voici leur manière de procéder.
Quelque temps avant l'époque fixée pour l'élection présidentielle, les agitateurs de chaque parti s'assemblent dans un conclave, dans le but de choisir leur candidat. Dans le choix de ce candidat, l'habileté et les services rendus à l'Etat sont considérés pour rien ; ils seraient plutôt un titre à l'exclusion. Ils n'ont pas besoin d'un homme qui ait des opinions arrêtées ou une volonté forte, mais d'un homme souple, qui agira d'après la volonté de son parti et de ceux qui conduisent ce parti ; la première qualité requise est Tinsignifiauce. Ce grand principe bien observé, l'élection est faite. Dans le cas où les réunions préparatoires de ces coteries des différents Etats ne sont pas d'accord sur la personne à choisir, leurs représentants se réunissent en assemblée générale dans
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une localité centrale, et parmi les concurrents on choisit l'homme qui convient le mieux au but qu'on se propose;' puis, après qu'il a pris, vis-à-vis des membres de l'assemblée , les engagements qu'on exige de lui, l'heureux homme se présente au peuple comme le candidat de son parti.
Les auteurs de la Constitution , en adhérant au principe de l'élection populaire, dans le désir d'éviter les dangers du suffrage universel, imaginèrent l'expédient de confier le choix du Président à un corps d'électeurs qui devaient être nommés par le peuple, mais entre les mains desquels, après leur nomination, l'opération devait être entièrement abandonnée. Mais cette difficulté ne devait pas longtemps embarrasser les meneurs. Non -seulement ils choisirent le Président, mais ils choisirent aussi les électeurs ; et peu importait qui étaient ces électeurs, puisqu'ils n'étaient que de simples délégués, chargés non pas d'exercer leur jugement, mais de voter d'après les ordres qu'ils avaient reçus ; tel est le système qui s'est maintenu jusqu'à ce jour. Sous l'empire de ce système, ainsi qu'on peut le voir facilement, pas d'individualité, pas de diversité politique, d'opinion en dehors des grandes délimitations des partis, pas Fombre d'une différence no pouvait .^e manifester ; et c'est ainsi qu'on en est venu à dire, et. non sans raison, qu'il
- n'existe pas de pays au monde dont les habitants ' soient aussi entièrement privés d'indépendance po- , litique que les citoyens de l'Union Américaine.
La manière dont l'élection du Président est con-
; duite suffit pour corrompre la vie publique du
pays. Comme je l'ai dit, les électeurs du pre-
. mier magistrat n'ont pas le pouvoir de choisir;
ils ne sont que les simples délégués de deux cliques
de trafiquants politiques corrompus etsans principes,
; dont une partie s'est engagée à voter en masse pour
' A, et l'autre à voter en masse pour B. A et B sont
, probablement deux hommes obscurs, ayant peu d'an-
' técédents, de peur que ces antécédents ne leur sus-
■ citent des ennemis et n'amènent une scission dans leur . parti, et peu de force de caractère, dans la crainte
■ qu'ils ne se refusent à faire les promesses qu'on veut j, exiger d'eux. Celui qui sera Président est parfaite- : ment connu d'avance, puisque la majorité dans . chaque Etat représente tous les électeurs auxquels j^ cet Etat a droit. Aussitôt que l'élection est termi- \ née, tous ceux qui occupent des places dans l'Union, [ depuis les plus hautes fonctions jusqu'aux plus in- . fimes, sont renvoyés, pour que le Président puisse ; satisfaire aux promesses qu'il a faites; et naturelle- . ment, comme ceux qui réclament leur part dans les ; dépouilles officielles se multiplient, il faut aussi : multiplier les emplois.
Je m'occupe en ce moment de l'élection des membres du Congi^ès plutôt que de celle du Président. Les mêmes vices que j'ai signalés pour l'élection présidentielle se présentent dans l'élection des membres de la Chambre des Représentants, bien qu'à un moindre degré. Mais quand bien même ces élections ne seraient pas menées de manière à laisser place à la corruption directe et à l'agiotage, il serait néanmoins encore impossible qu'elles ne fussent pas affectées par les résultats de l'agitation produite, dans l'esprit des masses, par l'élection présidentielle revenant tous les quatre ans.
Les maux que j'ai signalés se -présentent principalement dans les Etats du Nord. Que le Sud en soit entièrement exempt, ce n'est pas à supposer ; mais, bien que ses Etats soient très- démocratiques d'habitude et de sentiment, il n'y a pas chez eux cette jalousie de toute supériorité intellectuelle ou autre qui se rencontre de l'autre côté de l'Ohio et du Potomac. Je pense que cela a été démontré dans ces derniers temps, non-seulement par la manière dont ils ont confié les pouvoirs exécutif et législatif, leur armée et leur marine aux hommes les plus éminents qu'ils ont pu trouver, mais aussi par les judicieux changements qu'ils ont faits à la Constitution de l'Union, avant de l'adopter pour leur Confédération. Dans un Etat, celui de la Caroline
du Sud, il a été obvié aux dangereux effets de Télection en slraposant pour règle de laisser la nomination des citoyens chargés de choisir le Président à la Législature.
Le résultat naturel fut que les hommes publics que le Sud produisit furent, comme ensemble, supérieurs à ceux du Nord. C'est ce qui leur donna une influence disproportionnée à leur nombre. Mais dans les matières particulières qui firent l'objet de la législation Fédérale, cela ne produisit pas grand bien : car le nombre, dans ce cas, était tout ce qu'il fallait. L'impuissance de balancer le poids écrasant des votes contre lesquels ils avaient à lutter se faisait chaque jour sentir avec plus d'urgence. Pendant la plus grande partie de l'histoire de l'Union, ils réussirent à se maintenir sur l'eau par leur alliance avec les Démocrates du Nord, le parti des Droits des Etats et des Conservateurs. Peu de personnes dans ce pays eussent été disposées à prendre le parti du Démocrate Virginien Jefferson contre le Fédéraliste New^ - Yorkais Hamilton. Mais les choses sont différentes maintenant. Les différentes factions qui se sont succédé, en opposition avec eux, se sont de plus en plus éloignées des principes des Pères de l'Union. Elles sont devenues de plus en plus le parti du Nord et des intérêts du Nord opposés à ceux du Sud. Qu'un tel parti put
exister et qu'il eût une action secondaire sur la marche du gouvernement était peut-être nati^'el ; mais le fait de la prépondérance acquise par ce parti, joint à la manière dont les élections se préparaient dans le Nord, a amené la rupture de rUnion.
Pendant longtemps les choses n'allèrent pas bien, mais c'était supportable. Le Sud et ses alliés recueillaient l'honneur de gouverner. Le Nord recueillait les dollars. Les hommes du Sud dirigeaient la politique extérieure , accomplissaient une guerre heureuse contre le Mexique, et plus d'une fois ils empêchèrent une guerre avec l'Angleterre, quand leurs compatriotes du Nord se sentaient en appétit de conquête. Mais il leur fallait payer chèrement l'honneur qu'ils récoltaient. Il y avait une part du gouvernement à laquelle le Nord attachait de l'importance, et, sur ce point, il était déterminé à conserver sa liberté d'action. Laissons le Sud, si cela lui plaît, fournir les officiers de l'armée et de la marine, les orateurs, les administrateurs et les diplomates. Le Nord peut lui donner cette satisfaction, car le Nord conserve le contrôle des impôts.
Ce n'était pas une petite affaire, car c'est un point d'une grande importance. Il n'y a, ou il n'y avait dans les derniers temps, qu'une manière de
faire atteindre un chiffre élevé à l'impôt Fédéral. On ne pouvait tolérer que les citoyens libres et éclairés de la Grande République, dont l'Aigle Tout- Puissant déploie ses ailes immenses au couchant, pussent être troublés par la visite des percepteurs d'impôts. Mais le noble Oiseau de la Liberté n'avait pas d'objections à élever contre les droits de douanes, et les droits de douanes devaient non-seulement payer les dépenses Fédérales dans une large proportion, mais encore exercer une action protectrice en faveur des manufacturiers du pays. L'idée de faire payer aux étrangers les frais du meilleur Gouvernement de la création flattait en même temps et le patriotisme et l'habileté des citoyens; les
[pieux manufacturiers de la Nouvelle-Angleterre avaient de plus la satisfaction de réaliser par là un
' excédant assez important sur les dépenses publi-
' ques.
Il y avait pourtant une difficulté. Il est inutile de
[faire remarquer que le fait d'une union Fédérale, accordant la plus parfaite liberté de commerce à tous les membres qui la composent, rendait absolument nécessaire que les droits d'importation, dont étaient
frappées les marchandises de provenance étran-
Igère, fussent identiques dans toute l'étendue du territoire; et il y avait une partie de l'Union Amé-
Jricaine pour laquelle cet arrangement n'était en
aucune façon acceptable. Le Nord était ou devait être en position de se suffire à lui-même. Il fabriquait ses instruments de travail, il tissait ses étoffes, il récoltait son blé. Ses rapports avec l'Europe, en ce qui touche ses propres productions, consistaient à vendre l'excédant de sa consommation et à recevoir en échange l'or étranger. Mais dans le Sud, c'était bien différent. Les Etats du Sud sont complètement tributaires de l'étranger pour leur subsistance. Ils ont, il est vrai, des troupeaux en abondance; mais les produits de leur sol n'ont de valeur que comme articles de commerce. L'indigo de la Virginie, le coton de la Géorgie, le sucre de la Louisiane étaient récoltés eu vue de l'exportation, soit au Nord, soit au Nord-Ouest, d'où ils tirent la plus grande partie de leurs vêtements et de leur nourriture ; ou (ce qui est le point essentiel) en Europe, où ils se procurent les instruments nécessaires à la culture de leur sol et où ils font préparer leurs produits avant qu'ils n'arrivent sur le marché.
Voici maintenant le point délicat. Les Etats du Sud ne sont pas manufacturiers, ils n'ont pas « d'industrie locale «à protéger. La Nouvelle-Angleterre, au contraire, est manufacturière' sur une grande échelle; et elle a son « industrie locale >» à protéger. C'est pourquoi, comme je l'ai déjà dit, il était de l'intérêt du Sud d'avoir un commerce libre,
tandis que l'intérêt du Nord était d'établir de forts iroits protecteurs. Si ces droits étaient assez forts pour détourner les habitants du Sud de tirer ce qui .eur était nécessaire de l'Europe, il en résulterait m splendide mouYement d'affaires pour la Nouvelle- Angleterre . S'ils persistaient à se montrer assez peu )atriotes pour se refuser à acheter des marchandises nférieures, afin de faire profiter les manufactures du ^ord, alors ils devaient payer le luxe qu'ils se donlaient de préférer leurs propres intérêts à ceux de eurs voisins. Et cela de deux manières. D'abord adirectement — en ce que, au moyen des droits de lOuanes, ils payeraient la plus grande partie des déenses Fédérales, et par conséquent déchargeraient 3 Nord de sa part contributive dans les charges du rouvernement Central ; et, en second lieu, direcement — en ce que les propriétaires de navires et 3 grand mouvement des intérêts commerciaux se rouvant dans le Nord, cette partie de l'Union réaliîrait un beau bénéfice sur les importations du Sud, )us forme de fret, de commission et de courtage. Pour arriver à cela, il fallait prendre des ménaements. Comme les tarifs devaient être appliqués ans toutes les parties de la Confédération, ils ne ouvaient pas être mis en discussion dans les assemlées des différents Etats. La décision en était réirvée au Congrès. Dans ce corps, ou dans ces corps.
étaient réunis tous les représentants des Etats qui étaient pour la Protection et de ceux qui étaient pour le Libre Echange, et c'est entre les représentants de ces intérêts opposés que le montant de ce tarif devait être réglé par une espèce de compromis.
Si les représentants du Sud eussent refusé d'accepter quelque tarif que ce fût, la chose eût été tout à fait compréhensible, car ils pouvaient trèsbien dire que, puisqu'ils ne devaient pas s'attendre à ce que le Nord payât quoi que ce fût dont ils dussent profiter, ils ne voyaient pas pourquoi ils consentiraient à payer quelque chose qui devait profiter au Nord. Cependant ils n'adoptèrent pas cette ligne de conduite. La guerre de l'Indépendance Nationale ne faisait que de finir, et elle avait établi des liens d'amitié qui subsistaient encore et les disposaient à faire des sacrifices à l'union et à la Qordialité. Les mêmes sentiments n'étaient pas sans animer aussi les Etats du Nord. Mais la manière d'en faire preuve était diff'érente dans les deux sections. Les habitants du Sud faisaient des sacrifices, par amour de rUnion, à leurs propres dépens. Les habitants du Nord faisaient leurs sacrifices aux dépens du nègre.
Un des représentants de la Caroline du Sud, Charles Cotesworth Pinckney, proposa dans la Convention qu'aucun changement dans les droits d'im-
ortation établis ne fût fait sans le consentement es deux tiers des membres du Congrès. La propoition fut attaquée par un de ses propres collègues, ar la raison expresse qu'elle indiquait un manque e confiance dans leurs frères du Nord, qui avaient lontré leur désir de conciliation et qui avaient roit à ce qu'on répondît à leur bon procédé. Il est rai de dire que la condescendance du Nord ne lui oûtait pas cher. Je crois que c'est ce qui apparaîtra n examinant en quoi elle consistait.
La concession qu'on proposait de faire, et qui léritait, à ce qu'on supposait, qu'on y répondit par ne grande reconnaissance, consistait dans l'offre ui avait été faite d'aider les gens du Sud à se rendre laîtres par la force de leurs nègres en cas d'un oulèvement de ces derniers. Les représentants du iud rép(mdirent à cette proposition qu'ils y étaient Drt sensibles, mais qu'ils n'avaient besoîn d'aucune fisistance : qu'ils étaient tout à fait en mesure de e défendre eux-mêmes en cas d'une révolte de leurs lègres, mais qu'ils n'avaient pas la plus légère rainte d'en être jamais réduits à cette nécessité. #es événements ont prouvé qu'il y avait plus de confance à avoir dans le bon sens du Sud que dans honnêteté du Nord.
; Cependant il faut dire que les hommes du Nord putiennent avoir fait d'autres concessions au Sud.
Ils ont consenti à laisser passer la Loi sur les Esclaves Fugitifs. Je ne vois guère le préjudice qu'ils se sont imposé en le faisant. Mais, s'il y en avait, il était atténué par le fait que cette loi était soutenue par le grand nom de Washington: je ne crois pas faire tort à la Convention en disant que Tinfluence de Washington y était énorme. Washington était lui-même propriétaire d'esclaves, bien que je ne suppose pas qu'il se laissât beaucoup influencer par cette particularité ; et bien que je ne puisse pas le considérer comme un héros tout à fait sans reproches, je crois qu'il n'y avait pas dans son caractère la moindre tache d'égoïsme ; et, comme je l'ai dit, il était fortement en faveur de cette mesure. Mais la Convention avait une meilleure raison pour cette loi que de la faire passer sous le couvert d'un nom, quelque splendide qu'il fût. En effet l'opinioi\ contre l'esclavage, qui est si puissante à l'époque actuelle, était presque inconnue au moment de la formation de l'Union. La déclaration de l'Indépendance Américaine, en constatant que tous les hommes- naissent égaux, n'a pas voulu dire que ce principe général posé s'appliquait aux esclaves; pas plus que Périclès ou Licinius Stolo ne l'eussent entendu s'ils avaient eu à faire une déclaration semblable. Cela peut être triste à penser, mais c'est la vérité. Ce que cette dame Française disait de son
jpmestique, lorsqu'on lui demandait pourquoi elle puffrait qu'il lui apportât son chocolat pendant ix'elle était en déshabillé, et qu elle répondait : î Appelles-tu cela un homme? » exprime le senîment qui existait alors, non pas peut-être univer- Mlement, mais très-généralement, dans l'esprit des lancs envers les noirs, et il était encore plus fort ans le Nord que dans le Sud.
Mais ceci est presque en dehors de la question, est à peine nécessaire de discuter les motifs qui istifient une concession faite par le Nord au Sud, ir il n'y avait pas même l'ombre d'une concession ielle. Bien loin de là; quoique le membre chargé 3 soutenir la proposition appartînt au Sud, sa otion était fondée sur une pétition de l'Etat de . Pensylvanie du Nord, dont les citoyens se plailaient d'avoir souffert un préjudice, faute d'une sposition semblable dans la loi. Au temps de la Dnvention, l'esclavage n'était pas la marque disfictive entre le Nord et le Sud, car les Etats du ord avaient tout autant d'esclaves que leurs voiis du Sud. Il n'y avait qu'une seule exception, le seule : le Massachusetts n'avait pas d'esclaves, ît Etat en était arrivé à cette conclusion que, sous n climat, le travail des esclaves n'était pas profîble et que ses nègres étaient pour lui un incoiinient. Aussi s'était-il délivré de cette « institu-
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tion particulière » en convertissant ses esclaves... en hommes libres ? Non ; en argent, — car il les vendit à qui voulut les acheter, et de cette manière il recueillit le double avantage de se débarrasser d'une gêne et de réaliser un beau bénéfice du même coup. Je ne sais s'il ne s'est pas, de plus, considéré comme atteignant une haute élévation morale : probablement non, et cela non parce qu'il voyait la moindre objection à s'enorgueillir à la contemplation de sa propre vertu, mais parce qu'il n'a dû venir à la pensée d'aucun de ses habitants que les nègres eussent des droits quelconques. II y aune chose dont je suis certain, c'est que, si la Nouvelle-Angleterre eût considéré comme possible de faire payer le rachat de l'esclavage, elle ne l'eût jamais abandonné. Cette agglomération d'Etats possédait, et possède encore maintenant, les spécimens de la race humaine les plus âpres et les plus dépourvus de pitié que le monde ait jamais vus. La Liberté et le Protestantisme n'ont jamais présenté un aspect plus désagréable et plus repoussant que parmi les descendants des « Pères Pèlerins. >♦
Il était presque inutile d'expliquer aussi complètement pourquoi la Loi des Esclaves Fugitifs n'était pas une concession de la part du Nord envers le Sud, mais que Ton s'est plu à la présenter sous cet aspect*
ÉLECTIONS POUR LA PRÉSIDENCE. 3l
e crois qu'il y a quelques personnes en Angleterre ui sont sous cette impression, qu'elle a été propoée dans ces quelques dernières années, par M. Maon, de l'afifaire du Trenty et qu elle a passé au aoyen de l'énorme prépondérance des votes du Sud ans le Congrès ; aussi n'était-il pas inutile de menionner que cette loi a passé sous la Convention qui . formulé la Constitution en 1788 — qu'elle avait our base une pétition de l'Etat de Pensylvanie — u'elle était approuvée par Washington — et qu'elle
passé sans une seule voix d'opposition.
Si la Loi des Esclaves Fugitifs ne peut pas être onsidérée au point de vue d'une concession réelle iu Nord envers le Sud, cependant il existait une utre disposition de la Constitution à laquelle on ouvait justement donner ce nom. La voici. Des deux 'hambres du Congrès, le Sénat devait représen- Dr les Etats, et ses membres devaient être nommés ionformément au nombre des Etats, petits comme rands ayant la môme importance. Mais la Chambre ies Représentants devait être formée en tenant bmpte de la population, et chaque membre repréenter tant de votants. Dans les deux Chambres, les lections étaient faites par les Etats, car l'idée ies districts électoraux n'était pas entrée dans la ïie des auteurs de la Constitution, et il est même robable que, si cette combinaison avait été soumise
aux chambres législatives des Etats, elle n'eût pas été adoptée.
Mais, pendant que dans la Chambre Haute du Congrès, Rhode Island avait autant de pouvoir que le Massachusetts, et le Delaware que la Virginie, dans l'autre Chambre, les votes du Massachusetts et de la Virginie, s'ils arrivaient à se coaliser, devaient couvrir plusieurs fois ceux des deux autres. Comme entre le Nord et le Sud la prépondérance, par rapport à la population, était si clairement en faveur du premier que cette combinaison de leurs représentants aurait eu pour résultat de faire passer à la Chambre Basse du Congrès n'importe quelle mesure il pourrait lui plaire de présenter, ce fut en vue de cette possibilité que le Sud fit cette proposition. Il proposa que, dans le partage proportionnel des votes, les nègres fussent comptés à raison de trois votes par cinq personnes de couleur. Comme on pouvait bien s'y attendre, cette proposition rencontra quelque opposition ; mais finalement elle fut admise dans la Constitution, et le Sud avait quelque raison d'être reconnaissant de l'assistance des représentants du Nord, dont le secours lui avait fait obtenir la majorité. On a quelquefois, je crois, interprété cette disposition en ce sens, que les maîtres devaient avoir trois voix par chaque cinq esclaves qu'ils possédaient. Les esclaves ne s'accumulent pas dans la
iossession des individus, comme cela avait lieu dans 'ancienne Rome ou même au Moyen Age. Cependant il y a encore dans le Sud des maîtres qui ont propriétaires de plusieurs centaines de nègres, tt je crois que, même actuellement, il existe deux lersonnes qui possèdent chacune plus de mille eslUives. Si ces deux personnes, en plus de leur vote ersonnel, pouvaient encore disposer de plus de six ents voix, à raison du nombre de leurs esclaves, js hommes du Sud pourraient être appelés à bon roit des aristocrates. Mais il n'en est pas ainsi. a réglementation n'a pas été faite dans le but de mder une oligarchie, mais dans celui de protéger le ad contre les dangers de la prépondérance du Nord, 'invention était grossière et illogique, et elle est avenue tout à fait dérisoire dans la pratique, mais le montre que les chefs de partis du Nord, ou lelques-uns d'entre eux, n'étaient pas aussi hosles au Sud que leurs successeurs l'ont été.
Néanmoins, en dépit de l'insuffisance, qui a dii re apparente dès le principe, de la concession li avait pour objet de rétablir l'équilibre entre la ction la plus faible et celle qui était la plus forte. Sud l'accepta avec satisfaction comme signe des spositions modérées et conciliantes de ses rivaux, lant à l'avenir, il s'en rapporta à la bonne chance, '.'habileté de ses hommes d'État, à l'espérance que
les nouveaux Etats qui devaient être formés pourraient trouver que leurs intérêts n'étaient pas identiques à ceux de la Nouvelle-Angleterre, et à la probabilité qu'il y aurait toujours dans le Nord suffisamment d'hommes sensés et modérés pour arrêter le débordement de l'égoïsme de leurs collègues, et dont les votes pourraient venir à son secours, s'il avait à résister à des essais de législation trop exclusive.
C'est ainsi que la garantie demandée par Pinckney fut écartée, ou du moins faiblement soutenue. Il ne put pas même entraîner avec lui ses propres collègues, et le vote de la Caroline du Sud (car les votes à la Convention étaient comptés non par tête, mais par Etats) fut enregistré contre la motion de son éminent concitoyen. Il faut faire honneur au Sud de n'avoir pas soutenu cette motion avec toute la puissance de ses Etats, parce que cela montre chez ses représentants l'absence du désir de prendre des garanties contre leurs frères, et une confiance dans la bonne foi de ces derniers, qui peut être louable , quoique les événements aient prouvé que c'était une erreur. Si le Sud avait fortement appuyé cette motion, peut-être aurait-elle sauvé l'Union.
Ainsi, nous voyons le Nord et le Sud, avec des intérêts directement opposés, enchaînés ensemble
t incapables, par la nature des choses, de se mettre
l'accord pour suivre chacun une marche diflFérente,
bmme l'Angleterre et l'Ecosse ont fait pour la
iaestion de l'établissement de l'Eglise. Et la diffé-
bnce était encore plus irréconciliable qu'entre
'Angleterre et l'Ecosse. Il est probable, ou au
(oins concevable, que la masse des Ecossais aurait
a s'accoutumer à une Eglise Episcopale, si cette
^lise avait eu le bon sens de s'abstenir de toute
Brsécution; et quoiqu'elle eût été probablement
his exclusivement Calviniste que celle d'Angle-
nrre, et que les dissidents eussent toujours été
Issi nombreux, je ne pense pas que le simple
ît de l'Episcopat l'eût rendue intolérable pour
(ujours. Mais une cause de dissentiment comme
ille qui existait entre le Nord et le Sud des
tats-Unis ne pouvait que s'envenimer avec le
mps. Il n'était pas probable que l'habitude pût
ire que la Virginie et la Caroline pussent regarder
imme désirable de payer les impôts pour les habi-
nts du Nord, et, bien qu'il pût arriver que les
marnes du parti opposé, suivant l'impulsion de
ar grand homme d'Etat, Alexandre Hamilton, se
nvertissent aux doctrines d'Adam Smith, cepen-
nt le fait même de F Union devait les en empêcher:
ibord parce que la raison même qui devait faire
aellement sentir au Sud les maux du système pro-
tecteur devait faire que le Nord les ressentit fort peu ; et, secondement, parce que l'opposition à ce système, manifestée par une partie de l'Union, devait faire de son maintien un point d'honneur pour l'autre partie ; ce système devait devenir le centre d'une multitude d'autres idées qui, en se réunissant en faisceau, devaient créer en sa faveur comme un sentiment de patriotisme. Des deux côtés ce sentiment, au lieu de s'affaiblir avec le temps, ne devait au contraire que prendre plus de force. Et il n'avait pas besoin de se fortifier; .car, môme au temps de la Convention, à une époque où les hommes des deux contrées étaient disposés à se rapprocher et à croire qu'ils pouvaient avoir des intérêts communs, il s'est rencontré un orateur pour dire, comme je l'ai déjà rapporté, que les intérêts de la Nouvelle- Angleterre et ceux du Sud différaient autant que ceux de la Russie et de la Turquie. Je ne crois pas qu'on ait essayé de démentir cette assertion.
La marche naturelle à suivre pour tout observateur sans passion aurait dû être que, puisqu'il était impossible, vu le conflit de leurs intérêts, de réunir les deux sections dans des conditions convenables pour toutes deux, ce qu'il y avait de mieux à faire, c'était de consentir à se séparer. Mais ceci ne convenait ni à l'une ni à l'autre des deux parties. Le Nord et le Sud étaient tous les deux enflammés
Mtr le souvenir du succès de la Guerre de Tlndépenlance et par l'idée assez naturelle, bien que peutrtre un peu vulgaire, qu'ils se faisaient des gloieuses destinées et de la grandeur future de l'Union; le plus, le Nord avait ses raisons pour maintenir la jonnexion comme moyen de se décharger du fareau des impôts. Je ne crois pas que les hommes .'Etat du Nord qui ont pris part aux travaux de la îonvention aient tout à fait prévu l'avantage que 3urs compatriotes devaient en tirer, et s'ils l'eussent lit, je ne crois pas que cette idée leur aurait beau- [)up plu. Mais l'idée de séparer les Etats et d'en )rmer deux Unions leur eût certes paru moins abirdeet moins abominable que d'essayer d'empêcher 3tte séparation, si elle devait être soutenue par la ►rce des armes.
Le meilleur parti à suivre, s'ils avaient pu prendre ir eux de se séparer, eût été d'avoir un gouverneent central fort. Ce pouvait être un Protectorat, )mme celui de Cromwell, dans lequel le Protecur aurait eu le droit de nommer son successeur, 1 une Présidence à vie, dont on aurait réglé les ►nditions comme on l'aurait entendu. Je crois le ces formes de gouvernement auraient suffisament exprimé l'horreur d'une monarchie héréditaire L élective. La seule chose qui aurait pu faire re- 1er, c'est qu'il fallait que le chef de l'Etat eût les
pouvoirs les plus étendus pour empêcher les deux sections de se quereller — pouvoir législatif pour servir les intérêts de Tune sans nuire à ceux de l'autre — et pouvoir de les empêcher de s'emparer des lois pour s'en servir au détriment les uns des autres. En d'autres termes, le Président devait avoir un pouvoir aussi absolu que celui de l'Empereur des Français actuel ; et encore ce n'eût pas été assez, car il leur aurait fallu non-seulement une monarchie, mais une succession de rois tels que Auguste, Léon l'Isaurien (1), Charlemagne, ou Pierre le Grand,
(1) Le nom de Léon Tlsaurien, Ëmperenr de Constantinople au commencement du huitième siècle, est probablement moins familier que les autres noms cités, mais il était assez grand pour prendre place à côté d'eux ; et, de plus, son exemple est plus décisif sur le point en question. Les autres ont gouverné comme représentant, avec habileté et justice, la prépondérance d'une race forte sur une multitude de races moins fortes. Léon, outre qu'il avait à résister aux attaques d'un ennemi puissant et entreprenant, avec les seuls moyens que pouvait lui fournir une société désorganisée, affaiblie et corrompue, avait en même temps à gouverner un empire composé de nombreuses races distinctes et tranchées, toutes en état de mutuel antagonisme, mais dont aucune n'était assez forte pour prendre une influence décisive sur les autres. Néanmoins il a réussi à établir un système de gouvernement assez fort pour les maintenir réunies solidement sans s'identi6er avec aucune d'elles, et assez stable pour s'être maintenu, pendant cinq siècles, contre de formidables ennemis au dehors et contre les dangers pires encore de l'incapacité et de la corruption au dedans. Retenir ensemble des nationalités différant peu quant à leur degré de puissance, mais essentiellement différentes sous tous les autres rapports, était juste ce qu'il fallait aux Etats-Unis.
Mais non : si la séparation était mauvaise , la monarchie était encore pire ; du moins c'est ce qu on pensait alors, quoique le Nord ne semble plus avoir la même opinion maintenant. C'était une démocratie Fédérale, et elle devait rester telle. Les Etats du Nord et les Etats du Sud refusèrent de prendre l'un ou l'autre de ces deux partis, dont l'un aurait pu avoir pour efifet d'empêcher un conflit, et l'autre d'empêcher qu'il ne devienne trop violent ; et ils ont accepté la lutte. L'histoire nous offre souvent des exemples de semblables conflits. Il y a deux types qui semblent avoir été opposés l'un à l'autre à presque tous les âges du monde. Cette opposition s'est reproduite si souvent qu'il semble que la nature prend plaisir à les réunir afin de voir quel est celui qui l'emportera. Les divers cas sont toujours différenciés les uns des autres par quelques nuances introduites dans les caractères pour les empêcher d'être absolument identiques ; mais ils ont tous une ressemblance de famille. L'un de ces caractères est celui d'un être humain, franc, énergique, épris du jlaisir, plein d'impulsions, dont l'ensemble est généreux, ne manquant pas d'habileté et d'une habileté [souvent d'un ordre élevé, insouciant, présomptueux, un peu arrogant et quelquefois peu scrupuleux. •L'autre est d'un type différent : il est rusé, flegma- .matique, profondément égoïste, doué de lapercep-
tion nette de ce dont il a besoin et déterminé à se le procurer à tous prix ; souvent inférieur à son antagoniste sous le rapport du talent, mais supérieur à lui par. l'opiniâtreté avec laquelle il poursuit son but — opiniâtreté qui ne se laisse ébranler par aucun sentiment de pitié, ni arrêter par aucune petitesse, ni par aucun crime. Un autre côté de leurs caractères respectifs est celui-ci : pendant que le premier est libre penseur, ou, s'il est religieux, n'en parle guère, le second fait parade de sa dévotion, non pas nécessairement par hypocrisie, mais parce qu'il a une grande foi dans les pratiques extérieures de la religion et qu'en fait il est disposé à être excessivement superstitieux. Le premier exemple de cet antagonisme que nous connaissions s'est présenté plus de dix-sept siècles avant Jésus-Christ, dans les personnes d'Esatl et de Jacob ; et c'est seulement la mort opportune de l'une des parties, juste au moment où le combat s'engageait, qui nous a empêchés de le voir recommencer sur une grande échelle à l'époque où nous vivons.
J'ai décrit ces deux caractères plutôt comme une abstraction qu'avec l'intention d'aucune application particulière; et bien loin de prétendre que ces types sont reproduits dans chaque exemple avec une parfaite exactitude, je ne suis pas sûr qu'il y ait un seul cas où ils puissent s'appliquer sans y changer
quelque chose. En conséquence, je ne puis être responsable de l'application précise de tout ce que j'ai dit ou être considéré comme ayant voulu peindre le caractère d'un individu ou d'un peuple. Je dis peuple, bien que le tableau que j'ai tracé se rapporte plutôt à des individus, parce que l'antagonisme dont j'ai parlé s'est vu plus d'une fois entre nations aussi bien qu'entre hommes. S'il n'en eût pas été ainsi, je n'aurais pas été excusable d'en parler.
Eh bien, Jacob et Esau — Jacob du Nord, et Esau du Sud — sachant parfaitement bien que leurs intérêts réels ou supposés sont incompatibles, et n'étant probablement pas sans soupçonner que leurs caractères ne le sont pas moins, ont arrêté dans leur esprit de faire maison commune. Ils ne veulent confier à personne de pleins pouvoirs pour traiter pour eux les affaires et les forcer à des concessions mutuelles àl'avantage commun. Ils persistentà envoyer leurs représentants à Washington , non pour agir, comme des hommes d'État, dans l'intérêt général, mais pour voter, comme délégués, conformément aux injonctions de leurs Etats respectifs; et les deux sections ayant des intérêts irréconciliables, le Congrès ne peut faire des lois qui conviennent à toutes les deux. Aussi, à moins que ses membres ne soient doués d'un grand esprit de modération digne i'hommes d'État, et ceux dont ils sont les délégués
d'un grand esprit de charité Chrétienne, ily a beaucoup de chances pour qu'il se présente des questions à régler qui mettent à l'épreuve la solidité de rUnion.
Hélas! il y a bien peu d'espoir qu'un tel esprit vienne à prévaloir. Il est difficile de faire comprendre à des individus, même s'ils sont assez sensés et bien élevés, qu'il est sage de sacrifier ce qu'ils considèrent comme leur intérêt personnel par égard pour le bien général. Il serait encore plus difficile d'amener une assemblée ordinaire à agir ainsi, et quant à réussira inculquer une pareille idée à la masse des citoyens d'un Etat chez lesquels l'égoïsme prendra la forme du patriotisme, la chose, humainement parlant, sera de toute impossibilité. S'il existait quelques raisons positives de faire ce sacrifice, elles pourraient peut-être ne pas paraître très-claires à un homme ayant reçu de l'éducation. Elles paraîtraient de peu d'importance à l'homme qui ne paye pas le sens électoral. Et pour la plus grande partie des votants, sous le régime du suffrage universel, elles sembleraient antinationales, pour ne pas dire entachées de trahison.
Je ne trouve point de mal à tout cela. Si le citoyen du Massachusetts ou de New-York se plaisait à penser que l'intérêt de son Etat est attaché à la
Protection, il serait de son devoir de voter pour la
Protection. Pour un habitant de New-York, son
pays est l'Etat de New- York. A cet Etat il attribue
les intérêts et les devoirs qui attachent les peuples
du monde entier à leurs pays respectifs. C'est dans
ses limites que se trouve la maison où il est né, c'est
à lui que se rattachent ses premiers souvenirs, ses
plus importants devoirs, ses plus chers intérêts; la
famille à laquelle il appartient , les voisins et les
connaissances avec lesquels il est le plus fréquem-
f ment en contact, tous résident là, et ses rapports
I avec eux sont réglés par ses lois. Sa vie et sa pro-
^priété sont protégées par ses magistrats; ses procès,
' s'il en a, sont jugés dans ses cours de justice. La
f seule force militaire qu'il doit probablement voir, à
[moins qu'il ne réside près d'un des points qui,
[dans certaines parties de la contrée, sont confiés à la
[ garde de l'armée appartenant à la Fédération, est sa
[milice; et généralement, dans tous les cas où un
t homme dans des conditions ordinaires se trouve en
l^lîontact avec le Gouvernement, le seul Gouvernement
î-'avec lequel il est obligé d'avoir des rapports est
kelui de l'Etat de New-York. Sans aucun doute
h\ se glorifie à la pensée que New-York fait par-
ftie d'une grande et puissante union d'Etats qui,
^aux yeux des étrangers, présente l'apparence d'un
f'Seul corps de nation qui ressent l'injure faite à l'un
de ses membres comme si elle était faite au corps entier. Nul doute qu'il ne soit fier de la grandeur comme étendue et comme ressources de Tagrégation d'Etats et de Territoires dont l'Union est composée. Nul doute que, comme citoyen de l'Union, il n'éprouve une jalousie des agressions, ou de ce qu'il qualifie ainsi, de la France contre le Mexique et de l'Espagne contre Saint-Domingue, jalousie que, comme simple citoyen de New-York, il n'éprouverait pas. Nul doute que, dans certains cas, il n'ait des devoirs à remplir envers l'Union directement; mais ces devoirs ne sont que de second ordre. Il appartient à la République des Etats-Unis parce qu'il appartient à la République de New- York. Siamo Veneziani, poi Cristiani.
Je reconnais que l'habitant de New-York ou de Boston a non-seulement le droit, mais encore le devoir de s'occuper davantage des intérêts de New- York ou du Massachusetts que de ceux de l'Union. Mais s'il est membre du Congrès Fédéral, d'autres obligations doivent préoccuper son esprit. Dans un Congrès Européen, le représentant de l'Angleterre est dans son droit en soutenant exclusivement les intérêts Anglais, car il n'est là que comme représentant de l'Angleterre; et il sait que si, dans quelque question vitale, par exemple, pour la Russie, il réussit à obtenir une majorité contre elle, la Russie
n'a rien à faire qu'à refuser de se laisser lier par cette décision; et, par conséquent, il n'est pas du tout obligé de se préoccuper de l'intérêt Russe. Mais si la décision devait lier la Russie, et si les Congrès Européens étaient dans l'habitude de prendre des résolutions générales sur les points que maintenant chaque Etat décide par lui-même ou par des traités spéciaux avec les autres puissances, alors le représentant Anglais serait tenu d'examiner la question au point de vue Russe, aussi bien qu'au point de vue Anglais.
Les conflits des devoirs envers l'Etat particulier et envers l'Union pourraient, dans bien des cas, être conciliés par ce sentiment, qu'il ne peut jamais être à l'avantage de l'Union de faire des lois contre les intérêts de quelques-uns des Etats qui la composent. Dans le récent traité conclu par l'Angleterre avec la France, le seul argument réel contre les larges concessions que le Gouvernement Britannique a faites était celui qui soutenait que, si à Londres on ne s'était pas montré si prompt à tout accorder, on aurait pu obtenir davantage en échange. Il y avait quelque force dans cette assertion ; car le trop grand empressement des ministres Anglais à donner leur assentiment a privé l'Angleterre des moyens de négocier un traité similaire pour son mutuel avantage dans l'avenir. Mais, en somme, plus on a
accordé et meilleur cela a été , aussi bien pour l'Angleterre que pour l'autre partie contractante; et si la France n'avait pas réservé quelques droits d'importation, l'Angleterre aurait pu abandonner tous les siens, non comme faveur, mais comme intérêt personnel bien entendu. En se plaçant à un point de vue éclairé pour apprécier ce qui valait le mieux pour eux, les gens du Nord auraient dû en venir à cette conclusion, que ce qui profitait au Sud devait leur profiter aussi; mais, malheureusement, ils étaient possédés de l'idée que leur intérêt exigeait la protection; et il ne peut y avoir aucun doute que le système de protection est excessivement préjudiciable au Sud.
S'ils s'étaient séparés, chacune des deux sections aurait suivi son système sans opposition , à moins que , ce qui n'est pas improbable , quelques habitants des Etats du Nord, et spécialement ceux de New-York, de New-Jersey et de Pensylvanie, n'eussent trouvé qu'en somme la liberté du commerce avait ses avantages. S'ils avaient eu un chef avec des pouvoirs despotiques, ayant une tète comme celle de Cromwell et pouvant s'appuyer sur une forte armée, un compromis perpétuel eut pu être imposé entre les dissidents. Mais on ne voulait pas entendre parler d'une semblable idée. Il leur fallait une Union Fédérale et basée sur les principes d'une pure démo-
cratie. Toutes les questions, et spécialement celles relatives aux taxes, devaient être décidées à la majorité des voix: tant pis pour la section qui comptait le moins de voix.
Je crois qu'il n'était pas difficile de prévoir comment cela devait finir; mais du moins le résultat final était ajourné pour quelque temps. Nous avons des institutions libérales, et les institutions libérales, si elles valent quelque chose, doivent produire des hommes d'État qui s'apercevront que, s'il doit exister une Union, ilfautque sa politique tienne compte de l'intérêt de tous. Mais l'Union est composée d'Etats, et les électeurs doivent d'abord penser aux intérêts particuliers de leur communauté et envoyer des hommes chargés de les soutenir dans les chambres. Surgirat-il des hommes ayant assez de sens pour comprendre ce qui convieni; le mieux, et assez d'influence sur leurs compatriotes pour les empêcher de se précipiter dans le gouffre ouvert sous leurs pieds? Si ces voix peuvent être couvertes par les clameurs d'une faction, elles doivent finir par se faire écouter à la fin. Une multitude peut être privée de raison, mal dirigée, entraînée par des excitations factieuses à méconnaître ses véritables intérêts ; mais, généralement, dans les masses il y a du cœur, et l'opinion des hommes de bien , des hommes sages a l)ien aussi son poids. Hamilton, Franklin, Adams et
la grande succession de Présidents Virginiens, qui furent la gloire des premiers temps de la République, ne sont plus — mais il ne s'ensuit pas que tout le génie, toute la vertu de l'Amérique aient été ensevelis dans leurs tombeaux. Ils ont sans doute laissé derrière eux quelques représentants.
C'est une triste perspective pour un pays, quand toute espérance d'un bon gouvernement consiste à s'attendre à ce qu'une multitude excitée oubliera ses passions, ce qu'elle croit être ses intérêts, à la voix d'hommes qui dédaignent de faire usage des artifices à l'aide desquels la faveur populaire s'acquiert. Mais quelque faible que soit cette chance, elle n'existe pas pour les Américains. On ne laisse pas la multitude libre de suivre son bon vouloir et ses impressions naturelles ; s'il en était ainsi, il est déjà bien douteux qu'elle prendrait le bon chemin. Dans l'état actuel des choses, il est presque certain qu'elle prendrait le mauvais. Car le peuple se meut comme un troupeau de moutons dans la direction qui lui est désignée par les assemblées particulières de l'Etat auquel il appartient, et ces assemblées sont complètement entre les mains des trafiquants politiques.
J'ai déjà fait mention de ces assemblées ou caU" cuseSj mais je n'ai pas parlé du grand ressort qui les met en mouvement. Ceux qui les dirigent ne sont pas
es hommes d'État , désireux d'assurer la préominance de ce qu'ils regardent comme les meilmrs principes de gouvernement. Cène sont pas non lus des hommes ambitieux, poussés par la soif de i célébrité et de la renommée; ce sont simplelent des intrigants dont le but est d'obtenir la plus irge part possible dans la distribution des fonctions ubliques. Le patronage du Président est consiérable ; et on attend de lui qu'il en fasse usage our récompenser ceux qui ont voté pour lui. Nairellement, il est assez juste qu'il prenne parmi 5s partisans ceux qui sont appelés à remplir les motions qui peuvent se trouver vacantes. Mais , Dmme nous l'avons vu , ceci ne suffit pas aux trafiiiants électoraux. Ils ne prétendent à rien moins ii'à la totalité du patronage de l'Union ; et par conîquent chaque nouveau Président qui entre en mctions, en présence des immenses clameurs de îtte multitude de gens qui attendent de lui le payelènt de leurs votes, doit renvoyer tous ceux qui tien- Bnt un emploi quelconque du Gouvernement Fédéil, depuis le secrétaire d'Etat jusqu'au possesseur X plus mince bureau de poste des plus petites locales, pour les satisfaire. Je n'ai pas besoin de dire aels bienfaisants effets il en doit résulter pour l'ex- Sdition des affaires publiques. Un des articles de , nouvelle Constitution de la Confédération du Sud
a pour but d'obvier à la possibilité d'un semblable état de choses.
Mais si les trafiquants électoraux doivent être achetés, ils doivent aussi avoir quelque chose à vendre, et s'ils ont la puissance de faire le Président , ils n'y arrivent pas sans travail. Il ne faut pas supposer qu'ils maintiennent leur influence par la manifestation de leur sagesse éclairée et la puissance de leur éloquence. Ils ont à travailler les électeurs et à les stimuler par les mêmes moyens qui les font agir eux-mêmes. Les basses classes du peuple veulent avoir les fonctions inférieures que les maquignons d'élections dédaignent pour euxmêmes , et il leur faut aussi une forte dose de ces flatteries ampoulées dans ce style orné de paillettes et de clinquant qui est si agréable à leurs oreilles. Mais la Nouvelle- Angleterre, en tant qu'elle est représentée par ses manufacturiers, exige quelque chose de plus; il faut qu'elle influence la législation, il faut que le Congrès fasse ce qu elle veut, et les courtiers d'élections, parmi lesquels, sans aucun doute , se trouvent un grand nombre de manufacturiers , sont trop heureux de satisfaire les demandes qui leur sont adressées à cet égard.
Il ne serait pas juste de représenter le Nord comme unanime sur cette question de tarif depuis les commencements de l'Union. Ce n'est qu'au
ar et à mesure que le temps a marché que le daner est devenu apparent. Il y avait et il y a encore n fort parti dans le Nord qui , sans être dépourvu é ce puissant esprit de corps des gens du Nord, n'a as le désir de pousser les choses à l'extrême ; ses tembres sont zélés pour la Constitution, zélés pour ® droits particuliers des Etats, zélés pour la conserition de l'Union, et pleinement convaincus qu'elle ne iut être maintenue que par une politique de condition entre ses différentes parties. Comme on peut t l'imaginer, beaucoup des hommes d'État du Nord, l'il ne faut pas confondre avec les hommes politiies , se trouvent dans ce parti , et il s l'ont touj ours diçé de manière à tenir en échec les tendances ultra- Drdistes de leurs compatriotes plus exaltés et moins •évoyants. Aussi les a-t-on généralement considés comme des amis du Sud ; et leur habileté supémre, leur plus grande science politique, leur ant ordinairement donné une position prépondérite dans les sphères gouvernementales de l'Union, i amènent les rapports les plus fréquents avec I étrangers, il en est survenu cette idée, très- DQmune en Europe, que le Sud jusque-là avait ijours obtenu toute liberté d'action et qu'il s'ét séparé , dans un accès de mauvaise humeur , ?ce qu'il n'avait pas réussi à mener à bien une ction, comme un enfant qui se met à pleurer
parce qu'on ne lui sert pas son dessert avant tout le monde. La plus légère connaissance de l'histoire de la législation Fédérale démontrera que, le Sud était bien loin d'obtenir satisfaction, et que, sur des questions qui avaient pour lui la plus capitale importance, non-seulement il n'avait pu influencer la décision, mais qu'il s'était vu, sans défense, livré à la merci de ceux que leur froid égoïsme poussait à agir envers lui d'une façon qui, pour un observateur impartial, devait sembler dictée par la haine la plus cruelle et la plus opiniâtre.
LUTTE DES TARIFS — ANNULATION ET COMPROMIS
L'HISTOIRE de la longue lutte au sujet des tarifs, qui s'est soutenue si ardente entre le Sud et le îord pendant plus d'un quart de siècle, mériterait l'être racontée avec plus de détails que je ne puis ni le désire le faire. Mais quand on essaye de se rendre ompte de la rupture de l'Union, il est impossible le ne pas s'y arrêter quelque temps, car c'est la lus puissante des causes qui ont amené cette rupure.
L'antagonisme entre le Nord et le Sud, sur ce
point, a été signalé, à l'époque de la Convention, comme Tiin des plus grands dangers que la jeune République était appelée à rencontrer. Mais ce ne fut que dans le courant de la première partie de ce siècle que cet antagonisme trouva son expression dans le Congrès, et dans la législation Fédérale. Depuis ce temps il a toujours été en augmentant, et c'est ce qui ne pouvait guère manquer d'arriver. Ce que l'un des partis se iSgurait être sa vie était bien réellement la mort de l'autre. Le premier, le parti Protectionniste, était peut-être le plus fort dès le principe, et sa force a continuellement augmenté. Le peuple au milieu duquel il dominait avait pour caractère héréditaire d'être âpre, égoïste, intolérant, et plus impitoyable, probablement, qu'aucun des peuples qui ont existé sur la surface de la terre. Il n'avait pas assez connu l'adversité pour apprendre la tolérance, et on l'avait trop longtemps nourri de flatteries pour qu'il pût apprendre la modestie. Il n'aurait pas cédé d'un pouce par égard pour les droits et les sentiments des autres, et s'il avait un avantage il ne se faisait pas scrupule de le pousser jusqu'aux plus extrêmes limites. Il se trouvera des gens, dans chaque Etat, disposés à agir ainsi, et il est du devoir du gouvernement de les empêcher de trop abuser. Mais ce devoir, le gouvernement des Etats-Unis ne pouvait le remplir; d'abord, il n'en avait pas le pou-
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voir. En second lieu, on avait trouvé le moyen d'entretenir les maux qu'il aurait dû prévenir, à un point qui n'a pas d'équivalent dans aucune constitution connue ; car aucun gouvernement ne s'est jamais doté d'un mécanisme de perturbation aussi puissant que l'élection quadriennalle du Président. I^on-seulement elle excite les passions, mais elle encourage la répétition des engagements factieux. k chaque retour de cet événement il faut acheter l'appui des électeurs du Nord par de plus grandes promesses et aussi par des droits protecteurs plus Sorts. SU n'en avait pas été ainsi, on aurait pu con- ^voir qu'à la longue il fût possible de satisfaire ïaême le Nord. Si la législature et le Président mssent été permanents, ils auraient pu exiger un larif assez élevé, si cela leur était absolument néceslaire, et se contenter de le maintenir. Mais quand Jiy a un grand bouleversement de toutes choses tous ies quatre ans, et quand à chaque retour de cette pédode le parti accapareur se met en mouvement, ^flfrant le secours de ses élus respectifs au prix des dus grandes concessions et de promesses sans nombre k réaliser aux dépens des Etats voisins, ila'est guère lans la nature humaine — et il n'est certainement pas dans la nature de la Nouvelle-Angleterre — de lésister à la tentatipn de tirer parti des circonstances. i J'ai représenté cette question des tarifs comme
étant entièrement le résultat du criminel égoïsme du Nord, mis en œuvre, dans un intérêt factieux, par une coterie d'habiles quoique ignorants trafiquants sur la politique, considérée non comme une science , mais comme un article de commerce.
C'est ce que je veux démontrer. L'honnête Protectionniste qui accepte un tarif élevé sur les choses de première nécessité et sur sa propre industrie, par des raisons de politique générale, est bien rare aux Etats-Unis d'Amérique. Cette question, dans ce pays, n'est envisagée que comme une question entre le Nord et le Sud, comme une question de savoir combien le premier peut tirer d'argent de la poche du second. Je ne pense pas que ceux qui croient à la réalité de ce que j'ai exposé sur la manière dont les choses sont conduites aient grand besoin que la preuve leur en soit fournie. Si cependant cela peut leur être agréable, en voici une.
Le premier document de législation Fédérale sur ce sujet remonte à 1816 (1); et cette mesure avait en partie pour objet une réduction de tarif. L'article particulier d'industrie locale sur lequel ou diminuait la protection, dans une certaine mesure, était l'indigo. Au fond je pense que c'était une
(1) C'est^-dire quant à la Protection : des droits de douane avaient été imposés précédemment, mais seulement à titre de revenu.
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bonne chose ; car certainement les droits sur Tindigo étaient fort élevés et devaient probablement être réduits. Mais voilà le point de la difficulté. L'indigo était une production exclusive du Sod, comme le coton Test maintenant, et en suivant toutes les côtes de l'Atlantique, depuis la frontière de la Pennsylvanie jusqu'à la frontière de la Floride, le marché sur cette production était d'une grande importance. Il vint à l'idée de la Nouvelle-Angleterre qu'en même temps qu'elle s'assurait des avantages élevés pour ses navires et pour ses laines, elle pouvait rendre hommage à la doctrine d'Adam Smith, qui était aussi celle d'Hamilton, et cela avec la poche des gens du Sud, en abaissant les droits sur l'indigo. Cette idée conçue, elle fit en sorte de la faire réussir. Je ne sais pas si les représentants du Sud combattirent vigoureusement cette mesure, mais, qu'ils l'aient fait ou non, dans tous les cas ils acceptèrent la réduction comme un fait, et ils s'y soumirent*. Mais ce qui leur parut un peu trop fort, c'est d3 voir que les gens du Nord, qui se montraient si partisans du libre échange à leurs dépens, ne voulaient rien faire en conformité avec cette doctrine, quand la charge devait peser sur eux personnellement ; quand ils virent que non-seulement ils ne diminuaient pas les droits dont ils retiraient euxmêmes un profit, mais qu'ils les maintenaient en
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les augmentant, et les augmentant toujours, avec une régularité qui suivait celle des élections Présidentielles—c'est-à-dire tous les quatre ans — les tarifs
(non pas sur l'indigo, mais sur les articles produits par le Nord) étaient élevés en vertu d'engagements pris pour acheter les votes du Nord.
Enfin en 1828, lorsque les tarifs avaient déjà été modifiés trois fois pour plaire à la Nouvelle- Angleterre, on proposa de les modifier une quatrième fois, toujours dans le même intérêt; le Sud, qui avait, chaque fois en vain, combattu contre le flot envahissant de la Protection, résolut d'essayer de se sauver lui-même par un autre moyen que celui d'une stérile opposition. Il avait raison. Sous le gouvernement de la majorité acquise au Nord, il marchait à grands pas vers la ruine. En dépit des grandes exportations que son industrie le mettait en position de faire, et qui s'étaient élevées, sur quatre articles seulement, à une valeur de huit cent millions de dollars pendant le demi-siècle qui s'était écoulé depuis la Révolution, — le Sud tombait de plus en plus. Je ne puis mieux faire que de citer les paroles prononcées à cette époque par un membre du Congrès : — « Rareté générale de l'argent, « devenu insuffisant même pour les besoins cou- « rants — toutes les propriétés dépréciées — le « pays abattu et languissant — les villes et les places
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« de commerce déchues de leur importance — les «* habitudes de frugalité du peuple poussées jusqu^à ♦♦ la privation du nécessaire... Tels sont les effets « désastreux de la législation Fédérale. Sous cette « législation les exportations du Sud sont deve- •« nues la base du revenu Fédéral. L'impôt an- M nuel levé sur les marchandises importées pour « les dépenses du Gouvernement, est prélevé sur « ses cotons, sur "son riz, sur ses tabacs, soit en « diminuant le prix qu'il a à recevoir pour ces <♦ articles dans les ports étrangers, soit en augmen- « tant le prix des articles de sa consommation inté- ** rieure. La Vilenie, les Carolines et la Géorgie «* défrayent, on peut le dire, les trois quarts de la H dépense annuelle du Gouvernement Fédéral, et « sur cette grosse somme fournie annuellement par « elles, rien, ou presque rien, ne leur revient sous « forme de dépenses gouvernementales faites dans « leur intérêt. Cette dépense se porte dans une « autre direction — elle se dirige et s'écoule vers « le Nord d'une façon uniforme, non interrompue, ♦* et cela depuis une longue suite d'années. C'est la « raison pour laquelle la richesse disparaît du Sud ^ et s'augmente dans le Nord. Tout ce mal est le « fait de la législation Fédérale. Il se produit à « l'aide de cet éternel procédé qui consiste à lui u prendre toujours sans jamais rien lui rendre, *
6o LUTTE DES TARIFS :
Ceci nous amène à une autre considération. Nonseulement c'est le Sud qui doit trouver tout l'argent, mais c'est le Nord qui doit avoir tous les profits; non-seulement parce qu'il est déchargé de tout impôt, non-seulement par la protection indirectement accordée à ses manufactures, mais aussi directement par des libéralités puisées dans la bourse publique. Le patronage de l'Union est exclusivement accordé aux gens du Nord. Peut-être le Sud gagne-t-il aussi quelques petites choses ; mais quel est l'homme sensé qui peut avoir la pensée de gaspiller son bien en y faisant participer ceux qui n'ont pas le moyen de faire que leur concours vaille la peine d'être acheté. C'est désagréable, mais il y a encore quelque chose de pire. L'argent que le Gouvernement consacre aux travaux d'utilité publique dans toute l'étendue de TUnion est presque entièrement absorbé par le Nord. De sorte que, pendant que la Nouvel le- Angleterre obtient force choses avec l'argent du Sud, le Sud voit ses intérêts grossièrement négligés et, par suite, a beaucoup à souffrir. Je vais en citer un exemple.
Toutes les côtes des Etats, bien qu'abondamment pourvues de ports, sont quelque peu dangereuses, par suite des bancs de sable, des écueils sous-marins, etc., etc., et par conséquent les phares sont d'une grande nécessité. Cela regarde le Gouverne-
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ment Central. La manière dont il remplit cette obligation est un bel exemple de l'esprit qui anime les hommes qui ont ce service dans leur département. La ligne des côtes des Etats du Nord a environ huit cents milles de longueur. Celle du Sud est environ de deux mille cinq cents, c'est-à-dire d'une étendue plus de trois fois plus grande. Croira-t-on que, malgré les dangers que présentent les côtes du Sud, qui sont tout aussi grands que ceux qu'on rencontre sur les côtes du Nord, le nombre des phares dont les premières sont pourvues n'atteint pas plus de la moitié de ceux qui existent dans le Nord, et que peut-être il ne l'atteint même pas? Et il faut remarquer que ceci profite au Nord de trois manières : — P par les travaux de construction des phares, qui procurent de l'emploi aux ouvriers dans le Nord ; — 2° par le découragement que le défaut de phares jette parmi les armateurs du Sud qui pourraient vouloir y fonder quelques entreprises; — 3° par la nécessité dans laquelle se trouve le commerce étranger, qui serait disposé à se porter directement dans le Sud, où se trouve le principal marché, dépasser par l'intermédiaire de Boston et de New- York, dont les citoyens récoltent ainsi un très-beau bénéfice.
Je me suis laissé aller à de grandes digressions; il faut révenir à mon sujet. Je disais donc.
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qu'en 1828 le Sud résolut, puisqu'il ne pouvait pas réussir à se protéger contre le flot, toujours grandissant, des tarifs du Nord, par la voie d'une opposition frappée de stérilité, d'avoir recours à un autre moyen. Et ce moyen fut de faire une proposition au Congrès, contre laquelle on aurait pu croire qu'aucune objection ne se serait élevée. Si les Etats du Nord eussent eu le moindre sentiment d'amitié pour ceux du Sud, ils auraient été enchantés d'accepter une proposition qui ne donnait pas à ces derniers une pleine satisfaction, mais sur laquelle ils pouvaient se mettre d'accord, puisqu'elle ne venait pas heurter les intérêts égoïstes qui seuls les touchaient. Eussent-ils même été les plus cruels ennemis de ces Etats, on pouvait encore espérer les voir accepter, ne fût-ce que par pudeur.
La proposition était d'insérer dans le bill une clause additionnelle élevant les droits sur l'indigo. Les paroles que j'ai citées précédemment, pour dépeindre la malheureuse condition à laquelle la plus forte moitié de l'Union avait réduit la plus faible, étaient extraites du discours prononcé par celui qui avait proposé la mesure. L'auteur de cette proposition était Benton, un homme éminent de l'Etat de Missouri — le même, je crois, dont on peut voir la statue ou au moins l'ébauche, à Rome, dans l'atelier de Miss Hosmer. Cependant je n'en suis
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pas positivement sûr. Il fit cette proposition non comme représentant d*un Etat du Sud, mais bien de rOuest, car dans ce temps-là le Missouri partageait plutôt les sentiments de l'Ouest que ceux du Sud, et dans tous les cas il n'avait aucun intérêt dans la question de l'indigo ; un sentiment de justice et le désir de maintenir l'Union était ce qui le faisait agir. Les membres des Etats du Sud au Congrès l'appuyèrent de toute leur force, car, ainsi que je l'ai dit plus haut, l'indigo est une production spéciale à tous les Etats du Sud, depuis la Virginie jusqu'à la Géorgie. Mais cet appui ne provenait d'aucun abandon de principes. « Je suis «< opposé à ce bill, » disait un représentant de la Caroline du Sud qui avait appuyé la motion, comme second, « quant à ses principes et quant à ses dé- « tails... Je suis déterminé à ne pas proposer « d'amendement contre lui. Mais quand je vois des « amendements proposés par d'autres, la meilleure « règle à suivre, selon moi, c'est de s'efforcer de « le rendre conséquent avec lui-même... Comme '* homme du Sud , je ne voudrais demander aucune « faveur pour le Sud ; mais je dois dire que cette * protection de l'indigo repose sur les mêmes « principes que tous les autres articles que ce bill « a pour but de protéger. »»
Tout fut inutile, la majorité ^u Nord ne voulut
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pas entendre parler de cette application de ses principes Protectionnistes, et elle rejeta la proposition de Benton. Comme pour ajouter l'insulte à l'injustice, non-seulement elle refusa d'augmenter les droits sur l'indigo, mais elle les réduisit encore, et elle eut l'effronterie de donner pour raison que par là elle ferait bénéficier les manufactures de drap du Nord.
Si tel fut le sort de la proposition de Benton dans le Sénat, où tous les Etats, petits et grands, sont représentés dans des conditions d'égalité, quel sort probable devait l'attendre dans la Chambre des Représentants, où les votes sont en rapport avec la population et où la majorité numérique du Nord devait parler d'elle-même? Les représentants du Sud se sentirent sans forces, livrés pieds et poings liés à leurs ennemis. Mais ils purent exprimer leurs sentiments, car dans ce temps-là le Président Lincoln n'en avait pas encore fait un crime. Ecoutons, c'est encore la Caroline du Sud qui parle. Elle parle dans un autre style, et avec des accents plus indignés, mais la voix est la même. Un court extrait suffira.
« Messieurs, » dit son représentant, *< si l'union «* des Etats doit un jour être brisée et leurs liber- *♦ tés détruites, l'historien qui rapportera ces dé- « sastres devra leur attribuer pour cause les me- ** sures du genre de celle-ci. Je crois sincèrement
f- qu'il n y a pas de gouvernement , pas de gou- |. vernement libre qui puisse exister, pendant un I' quart de siècle, sous un semblable système de fc législation. Sa tendance inévitable est non-seuii; lement de corrompre tous les fonctionnaires L publics, mais toutes les portions de l'Union, k toutes les classes de la société, qui ont un intérêt f réel ou imaginaire dans les libéralités qu'il pro- I cure au moyen des taxes imposées aux autres I sections, aux autres classes... Quelles sont, Mesi sieurs, la nature et la tendance du système que 1 nous sommes en train de discuter? Il a une ana- ^ logie lamentable et frappante avec celui qui a L corrompu la pureté républicaine du peuple Rol main. Que Dieu nous garde de voir couronner j^ son triomphe par une semblable catastrophe ! ce I qui n'aurait rien d'improbable si nous continuions i périodiquement à faire des lois du geme de I celle-ci et à faire coïncider l'élection dî^remier I de nos magistrats avec le partage des dépouilles » de certains Etats entre les capitalistes influents [ des autres Etats de l'Union. Messieurs, quand je i considère que, par un simple acte comme celui-ci, i une aussi grosse somme d'argent peut être trans- » férée d'une portion de la communauté dans une » autre — quand je considère le masque de patrio- P tisme désintéressé sous lequel la plus basse et la
« plus coupable ambition peut accomplir un tel M acte d'injustice et de prostitution politique, —je «• ne puis hésiter à déclarer que ce système dé libé- « ralités indirectes est l'instrument de corruption «• le plus prodigieux qui ait jamais été placé entre « les mains des fonctionnaires publics. Ne voyons* N nous pas, dans ce moment môme, le specta* « cle de moins d'une centaine de capitalistes exer- « çant, au moyen de cette combinaison frauduleuse, « un contrôle absolu et despotique sur dix millions •• de citoyens? Messieurs, je ne veux pas anticiper « sur les événements et me faire prophète de mal- « heurs; je ne me permettrai pas de croire que la « Présidence des Etats-Unis doit toujours être ache- « tée et vendue à l'aide de ce système de faveurs et •• de prohibitions. Mais je puis dire qu'il y a cer- •• taines parties de l'Union dans lesquelles, si un « candidat à la Présidence se présentait avçc ce M bill dans la main, rien ne pourrait faire obstacle •« à ses prétentions, si son adversaire était opposé à « cet injuste système d'oppression. »»
On pourrait dire peut-être que Jacob ne montre pas beaucoup l'habileté qui lui est propre, ni aucune des qualités de son caractère, sauf sa détermination à ne s'arrêter devant rien, pourvu qu'il pousse son frère au pied du mur; car il ne semble arriver à ses fins que par l'emploi de la force brutale et par le poids
du nombre. Mais ce serait se montrer grossièrement Injuste envers lui. Il ne brille pas par la sagesse de rhomme d'État. S'il la possédait, les paroles de Benton et des deux Caroliniens auraient quelques poids pour lui. Mais, bien qu'il n'ait pas ce genre de sagesse, il est abondamment doué d'une bassô flûesse. Il sait comment on divise pour régner. Les Etats de l'Ouest n'ont pas le désir de protéger les intérêts particuliers de New-York et de la Nouvelle- Angleterre, et il faut acheter leurs votes; il est possible qu'il faille pousser ce procédé encore plus loin 3t acheter même les votes de quelques Etats du Sud, |ui, sur certains points, peuvent avoir des intérêts lui ne sont pas identiques avec ceux des autres Etats lu Sud. Aussi, en étendant le nouveau bill de tarif, les promoteurs y ajoutèrent des clauses qui avaient »our objet de s'emparer des votes de- certaines parles du Sud. Jacob ne réussit que trop bien. Les labitants des Etats qu'on avait l'intention d'acheter, [ui n'aimaient pas le système de la Protection [uand il ne profitait qu'aux Yankees, l'envisagèrent 'un autre œil quand ils y trouvèrent un bénéfice ; t quoique leurs représentants aient pu voir le maiége qui dictait cette proposition et comprendre u'il n'était ni prévoyant ni digne de s'y laisser •rendre, ils n'osèrent cependant pas voter selon Bur conscience, car la déplorable façon dont les
élections sont conduites les avaient réduits au rôle de simples délégués. Benton, le Missourien, comme nous l'avons vu, essaya de mitiger le mal en proposant d'étendre aux Etats de l'Atlantique du Sud cette protection pour leur industrie, que les habiles Nordistes avaient le désir d'accorder à l'Etat de Missouri. Mais il fut obligé de voter pour le bill, qu'il contint ou non la clause sur l'indigo, et lui et les autres représentants de l'Ouest, tout en grinçant des dents de rage et de honte, furent forcés de suivre le char triomphal de la Nouvelle-Angleterre. Cependant ils ne purent s'empêcher de murmurer et leur déplaisir se fit jour dans les paroles d'un sénateur du Kentucky. « C'est en vain, »» ditil, « que ceci est appelé le système Américain. Il ** n'y a qu'un seul système Américain, et c'est ce- « lui qui est défini dans les Constitutions des Etats « et dans la Constitution Fédérale. C'est le sys- " tème de l'égalité des droits et des privilèges as- *« sure par le principe représentatif, un système « qui, au lieu de soumettre le produit de quel- ** ques-uns à des taxes qui n'ont en vue que d'en- « richir les autres, assure à tous le produit de « leur travail et exempte tout le monde des taxes, " à l'exception de celles nécessaires pour subvenir « au maintien de la puissance du Gouvernement. " Comme impôt nécessaire au soutien du Couver-
a nement, je pourrais le voter, quel que soit le " nom qu'il vous plaise de lui donner. Comme ** impôt créé dans un autre but, et spécialement w dans le but auquel j'ai fait allusion, il a toute " ma réprobation individuelle, sous quelque nom ** qu'il se présente. »» Mais après l'expression décidée d'une semblable opinion, comment l'orateur conclut-il? Il continue ainsi : ** On pourrait « supposer, d'après ce que j'ai dit, que je veux « voter contre le bill, mais je ne suis pas libre de « substituer mon opinion individuelle à celle de " l'Etat auquel j'appartiens; »» et il poursuit dans le même sens.
Certainement on peut regarder maintenant l'Union comme ayant cessé d'exister, si Ton doit la considérer comme ayant été instituée pour le bien commun de tous ceux qui la composent. On a eu, dans les temps passés, cette idée, que les sujets existaient pour le profit de leurs souverains, bien que j'aie peine à supposer que même les courtisans de Jacques II ou de Louis XIV l'aient exprimée aussi clairement. Mais que, dans ce siècle, la moitié des citoyens d'une République Fédérale et leurs divers Gouvernements soient supposés exister pour le profit de l'autre moitié — qu'ils soient imposés pour eux — qu'ils soient obligés de conserver un système de législation commerciale à leur avantage, lorsque ce
70 LUTTE DBS TARIFS !
système les conduit eux-mêmes sur le bord de Tablme — que tandis qu'ils voient leurs voisins s'engraisser de leurs dépouilles, ils se voient euxmômes privés du petit avantage qu'ils pouvaient trouver dans Tapplication d'un système imaginé contre leurs intérêts— que la Virginie doive se laisser arracher le pain de la bouche, pour que le Mash sacbusetts mange des soupes à la tortue et que ses appartements soient tendus de damas -^je crois que le plus fanatique Filmerite serait frappé d'épouvante à cette idée. Il n'aurait jamais pu croire que ses successeurs éclairés pussent soutenir que la majorité ne pouvait mal faire. Ne se peut-il pas que le -Sud ait dit que la Liberté et l'Union sont de bien belles choses ? Mais si c'est comme cela qu'ils l'entendent, il n'est pas aisé de voir pourquoi nous nous sommes révoltés contre le Roi George ; et ne devrions-nous pas désirer que nos ancêtres l'eussent laissé en repos? Pourquoi ne se sont-ils pas séparés à l'instant? Ils avaient parfaitement le droit de le faire ; et quand bien même la Constitution serait tombée du ciel, portant inscrit en lettres d'or : « Art. I. Aucun *♦ Etat ne peut se séparer de l'Union, n'importe dans u quelles circonstances, » leur séparation pouvait encore trouver sa justification (1). De bien moins
(1) Dans les articles do l'Acte constitutif de l'Union Fédérale Germanique, il existe une déclaration, que la Confédération est indisso-
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grandes provocations avaient produit le soulever ment que leurs oppresseurs du Nord célèbrent, le 4 Juillet de chaque année, avec un débordement d'enthousiasme si excessif; soulèvement que, mal«gré son illégalité , les Anglais ont fini par oonsif dérer eux-mêmes comme justifiable. Je suppose qu'il ne leur aurait pas semblé possible que leur séparation pût soulever la moindre objection, mais ils avaient encore le plus grand attachement à l'Union. Cette grande Fédération qui dut tout d'abord son existence aux hommes du Sud (car nous pouvons bien le dire, si nous passons sous silence la part que Hamilton a prise à la formation de sa Constitution) et qui a été gouvernée, presque sans interruption, par des Présidents originaires du Sud, depuis son origine en 1788 jusqu'à 1824, quatre ans seulement avant l'époque dont nous parlions, avait de profondes attaches dans leur affeoiion . Les gens du Nord auraient pu vouloir briser ■leurs liens avec la vieille Union, dans le cas où il leur aurait semblé avoir un intérêt à le faire ; et il n'y a pas si longtemps que quelques Etats de la ^'Nouvelle^Angieterre avaient menacé de prendre ce
f^^luble. Les pouvoirs légaux que la Diète Germanique possède contre L les Etats individuellement sont plus grands que ceux attribués au I Président et au Congrès en Amérique, encore bien que ses fonctions ^fioient naturellement moindres.
parti ; mais les gens du Sud n'auraient pu s'y décider avec une telle insouciance ; ils ne pouvaient prendre sur eux d'abandonner l'Union, alors même qu'elle se montrait pour eux une si cruelle marâtre, et ils se décidèrent à supporter leurs griefs pendant quelque temps encore, dans l'espérance que les choses prendraient un tour plus favorable.
Ce serait peut-être se montrer injuste envers le Nord que de dire qu'il ne partageait pas ces généreux sentiments, et que la seule attention qu'il leur donnât consistait à en faire l'objet d'un trafic. Je crois qu'il n'est pas impossible que le Nord — c'est-àr dire ses représentants au Congrès — ne se soit montré sincèrement heureux de laisser les choses en cet état, et qu'il ne se soit contenté de voir son frère (car c'est ainsi qu'il continuait à appeler le Sud) abattu sous ses pieds, sans vouloir encore trépigner sur son corps; mais malheureusement cette gracieuse condescendance ne put durer au delà de deux années, car après deux années la vieille histoire recommença — les intrigues pour l'élection du Président, l'agitation des trafiquants des réunions préparatoires, les discours trompeurs et sans conviction, le renouvellement des promesses pour s'assurer les votes, les coups d'éperon donnés à la Nouvelle-Angleterre, qui n'est déjà portée que de trop bonne volonté, pour la pousser à faire une nouvelle récolte
dans les poches des gens du Sud. Les orateurs et les éditeurs de journaux, qui se font les organes de l'opinion populaire, avaient probablement compris qu'il n'y avait pas de danger sérieux, bien que les niais pussent dire qu'il pouvait bien n'être pas fort honorable de suivre ses penchants, car le Sud pourrait peut-être bien murmurer, mais ne ferait jamais rien de plus. Puisqu'il avait pu supporter le tarif de 1828, il pouvait tout supporter.
Ainsi donc, en 1832, revint, avec sa régularité quadriennale, la clameur en faveur d'une augmentation de protection pour l'industrie du Nord. Le Sud était dans l'impuissance de résister. Car, en outre de la phalange compacte des électeurs de l'Est, déterminés à exiger une autre livre de chair, sans se préoccuper si cette opération devait épuiser le peu de sang qui restait au Sud, il voyait se dresser devant lui, tirant sur la chaîne qui le retenait et qu'il était dans l'impossibilité de briser, les représentants non-seulement du Nord-Ouest, ùiais aussi ceux du Kentucky , du Missouri et (hélas ! hélas ! il faut bien le dire) de la Louisiane. Le Sud vit bien que contre un tel assemblage de votes, achetés ou intéressés, il ne pouvait rien faire, et qu'il lui fallait se soumettre à passer encore au laminoir au profit du Nord, à moins de parvenir à persuader à son rival de renoncer à abuser de ses avantages. Il fit un dernier appel.
non à la justice, mais à la pitié. Il n'employa ni les grands mots ni la menace, mais il ne montra non plus ni pusillanimité ni faiblesse. Nous allons l'écouter encore une fois, et ce sera la dernière de mes citations. Son langage est digne de ses anoètres Anglais, et cette fois enoore c'est la Caroline du Sud qui porte la parole.
« N'allez pas croire, Messieurs, que l'opposition « du Sud au système de protection n'est pas basée u sur des principes élevés et d'une haute impor- H tance. Elle n'a rien à voir avec les partis poli» M tiques et les questions de personnes. Elle s'élève - bien au-dessus de pareilles considérations. Elle « n'est pas non plus influencée par des calculs d'intt térôts, mais elle prend sa source dans de plus *« nobles passions. L'instinct de l'intérêt personnel « nous aurait bien suscité le moyen facile de nous « soustraire à l'oppresion; mais nous avons mé» *t prisé, dans un combat pour la conservation de nos « droits, de recourir, pour les maintenir, à des a moyens qui n'auraient pas été francs et loyaux. M L'esprit qui nous anime dans cette affaire est à peu « près le même que celui qui enflammait nos pères « quand ils se virent les victimes de l'oppression, w et si nous n'avons pas imité leur exemple, c'est M parce que nous nourrissions les plus vifs senti* ♦< ments de confraternité pour nos frères et le plus
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» chaleureux attachement à TUnion. S'il y avait u eu la moindre division entre nous sur ce sujet, « la source de cette division n'aurait pu provenir w que de la différence d'appréciation du véritable «♦ caractère de l'oppression, et du plus ou moins « d'espérance qu'on pouvait avoir de le faire cesti ser. Chacun depuis des années a prévu cette K crise d'où doit sortir l'accomplissement de ses u espérances ou la confirmation de ses craintes. et Plaise au Ciel que le résultat puisse en être fa- H vorable! Messieurs, j'en appelle aux représen- H tants de toutes les parties de l'Union, pour qu'ils H abordent cette discussion avec nous dans un vé« H ritable esprit de conciliation et de concession, M Ecartons, je vous en supplie, cette source tou-* « jours renaissante de querelle. Desséchons dans u sa source cette fontaine aux eaux pleines d'à-* f» mertume. Rétablissons l'harmonie qui a été trouu blée. Il est en votre pouvoir de le faire aujour- ♦« d'hui. Il n'existe pour cela qu'un seul moyen « sous le ciel, et ce moyen c'est de rendre une H égale justice à tous. Soyez assurés que celui enu vers lequel le pays sera redevable de ce bienfait H sera considéré comme le second fondateur de la « République. »
Ce fut en vain. La majorité du Nord insista pour Dbtenir le Bill, l'intégralité du Bill, et rien que le
Bill. Le Sud avait demandé de la justice à ceux dont le mot d'ordre était « Notre pays (notre Etat) qu'il ait raison ou tort. » Il avait été aussi loin que possible en implorant la pitié, mais il n'en trouva pas. Le seul résultat fut qu'un tarif, plus sévèrement protecteur, passa dans les deux Chambres du Congrès, par la seule force de la prépondérance numérique des délégués des trafiquants électoraux du Nord.
C'en était trop. Toujours, ou presque toujours, depuis le commencement de l'existence de la République, toutes les périodes de quatre années avaient été marquées par un nouveau coup de lancette du Nord dans les chairs du Sud. La victime ne s'était pas plainte, pendant longtemps, tant qu'elle avait cru que les impôts étaient prélevés pour assurer le revenu de l'Etat; mais après 1816 on avait de plus en plus avoué ouvertement que le but était la Protection ; et avec la conviction qu'il n'était saigné qu'au profit de son voisin, vint aussi la conviction que ce procédé devait le priver de la vie. La dernière paille avait été ajoutée à la charge du chameau; et la merveilleuse patience des Etats à indigo fut poussée à bout. La Caroline du Sud, l'Etat le plus impétueux, le plus passionné — et peut-être aussi alors le plus riche en talents — de toutes les Républiques de la Fédération, fit en-
tendre ses murmures. Mais elle ne voulait pas encore rompre ses liens avec l'Union, pour laquelle elle avait si bien combattu au temps jadis. Il fallait encore vingt-huit ans de cette législation partiale, aggravée encore par d'autres sujets de querelle, pour l'amener à cette extrémité. Mais elle essaya de concilier son adhérence à TUnion avec le salut de ses habitants, et à ce point de vue elle fit passer dans l'Assemblée de son propre Etat le célèbre Acte d'Annulation ( «« NuUiflcation Act »» ), qui mit toute l'Union en feu. Par cet acte, les droits protecteurs récemment imposés étaient mis de côté en ce qui la concernait, et les marchandises étrangères étaient admises d'après les conditions du tarif de 1828, que, toutes désavantageuses qu'elles étaient, le Sud avait acceptées quoique bien contre sa volonté, et que par suite il ne trouvait pas honorable de s'en affranchir.
Il se fit un effrayant vacarme dans toute l'Union. La Nouvelle-Angleterre était exaspérée d'une pareille audace, et poussa un cri dé guerre ayant :une certaine analogie avec ce qui se passe de notre temps. Par-dessus tous les autres Etats le Massachusetts faisait entendre ses cris pour ramener par la force les rebelles à rentrer dans l'obéissance. Le chef de ses hommes d'État, homme d'une grande habileté, Webster, le John Bright de l'Amérique, semblait
avoir perdu le sens. « Point de faiblesse pour les rebelles, »» disait-il ; « pas d'abandon des principes « sacrés de la protection; pas de compromis. La - Nouvelle-Angleterre exige un tarif prohibitif, et «« elle l'aura. Il n'est point nécessaire d'appauvrir « notre jeu en traitant avec le Kentucky et le Mis- •• souri. La Nouvelle- Angleterre n'a pas})esoin d'al- ** liés. » Ainsi les deux Etats de l'Union qui avaient le plus de titres pour être considérés comme des Etats représentatifs, les deux plus parfaits exemples des deux types que nous dépeignions quelques pages plus haut, se posaient en ennemis. Le Cavalier était opposé à la Tête-Ronde— le fier et bouillant Dara contre le dévot et le flegmatique Aureng Zeyb. Chacun de ces Etats possède presque le dernier des hommes d'État qui reste encoreàTUnion. Webster est maître des voix du Massachusetts : la Caroline du Sud est guidée par Calhoun.
Le reste de la Fédération semblait rester en observation , comme si ces deux formidables champions allaient en venir aux prises. S'ils eussent été limitrophes, il est impossible de dire quel eût été le résultat. Mais, heureusement, plusieurs Etats considérables les séparaient, et ni l'un ni l'autre ne pouvait agir contre son ennemi sans entraîner avec soi une vaste masse d'alliés qu'il était quelque peu difficile de mettre en mouvement» Pendant les
longs préliminaires, un médiateur se précipita entre eux, ce fut Clay, du Kentucky.
Nul médiateur plus convenable , soit comme homme, soit comme origine, ne pouvait se rencontrer. Le Kentucky est un Etat du Sud et de l'Ouest en même temps. Il faisait autrefois partie du vaste territoire de la Virginie, et quand , par un acte de la Législature Fédérale, avec le consentement et l'approbation de la Virginie, il se constitua eu Etat indépendant , il n'abandonna pas les sentiments de sympathie qui le liaient au Sud, comme firent TOhio et les autres Etats de l'Ouest qui faisaient aussi partie de «la Vieille Province » (1). Non-seulement il était lié au Sud par ses sentiments, mais encore par ses intérêts. Il avait consenti à se vendre pour avoir sa part au festin, c'est-à-dire un droit sur le chanvre, le grand produit du Kentucky, et par là il s'était rangé du côté du Nord dans la grande lutte des tarifs.
Clay était l'homme qui convenait pour médiateur, comme le Kentucky était le pays en position de le fournir. Avec Webster et Calhoun , il prenait rang en première ligne parmi les hommes de ce temps et même, on peut le dire, de tous les temps. [1 n'était certainement pas inférieur au premier,
(1) Manière de désigner la Virginie.
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probablement il ne l'était pas non plus au second, et peut-être était-il supérieur à tous les deux. Il était Sudiste, et le Sud avait toutes les raisons possibles d'être fier de lui; et cependant il était le fondateur du parti *« Whig, »» comme on l'appelait, qui, s'étant détaché du grand corps des Démocrates sur une question purement personnelle, était entraîné par degré à se donner une couleur qui le rapprochait du parti Nordiste. Il était décidé Protectionniste; mais il pensait que cette doctrine devait recevoir une application universelle et profiter au Sud aussi bien qu'au Nord. Il pouvait donc se placer entre Webster, qui soutenait qu'il fallait un tarif élevé dans les intérêts du Nord, et Calhoun, qui soutenait qu'en ce qui touchait du moins le but de protection, il ne fallait pas de tarif du tout.
Il arrivait maintenant avec une proposition de compromis qui, pour la résumer brièvement, avait pour effet d'opérer une réduction graduelle des droits, échelonnée pendant une période de dix années, il l'expiration de laquelle ils seraient amenés à un point qui pourrait sembler tolérable, mais qui établissait que le principe d'un tarif élevé, du moins au point de vue du revenu, devait être maintenu.
Je dis un tarif élevé , car aucun droit ne devait être réduit, à moins qu'il ne dépassât vingt pour cent; et même, après la réduction opérée, les droits ré-
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iuits ne devaient pas descendre au-dessous de dix 90ur cent. Ainsi donc cette proposition de Clay ne )ouvait être considérée comme abondant d'une fajon extravagante dans le sens du Sud; et les partitans de la liberté du commerce, s'ils eussent agi dans e même esprit que les Protectionnistes du Nord, auraient pu dire que ce n'était pas assez. Mais rien [e semblable ne fut dit. Calhoun déclara que, loin le faire des objections contre le délai de dix ans, il e serait opposé à tout bill qui aurait eu pour objet e faire immédiatement d'importantes réductions ar les droits, à cause de la grande perturbation ue cela aurait causée dans le commerce du Nord. 3 me demande si, dans le cas où les rôles eussent té intervertis, Webster, ou tout autre représentant a Massachusetts, eût fait une semblable déclaition. t
Probablement non. Car, rien qu'en apprenant qu'il ait question de demander au Nord de rendre le oindre atome du butin qu'il espérait faire sur ses dsins du Sud, le Massachusetts et toute la Nouille-Angleterre poussèrent un cri de fureur. Weber ne comprenait pas pourquoi tout ce fracas. Il Y avait pas de danger pour l'Union, comme l'avait étendu Clay, et il était absurde que la Nouyelleïgleterre, cette pauvre innocente, eut à abannner ces droits chéris, qui lui étaient si profita-
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bles, pour plaire aux gens du Sud ou à d'autres. Si Taigle de Jupiter avait pu parler, il eût probablement tenu le même langage quand Hercule lui donna à entendre qu'il devait à l'avenir chercher ailleurs sa pâture que dans le foie de Prométhée.
Je doute fort que même l'énorme influence de Clay eût été suffisante pour sauver l'Union de cette crise. Mais heureusement l'Amérique possédait, au moment dont nous parlons, un quatrième grand homme d'État, et heureusement aussi il se trouvait dans une résidence où, depuis ce temps, les grands hommes d'Etat se sont rarement trouvés — c'est-àdire à la Maison Blanche à Washington. C'était le Président Jackson. Comme Clay il appartenait au Sud-Ouest. Il était du Tennessee, Etat qui est dans la même position vis-à-vis de la Caroline du Nord que le Hentucky vis-à-vis de la Virginie. Comme Clay, il était chef départi. Mais, contrairement à Clay, sa vie fut un long succès. Tous deux avaient passé leur vie à se combattre, non dans un but tangible comme celui pour lequel luttent le Massachusetts et la Caroline du Sud , mais dans un but ayant un caractère plus personnel , et leur combat avait été marqué par une violence, une absence de scrupules et une férocité, du moins de la part de leurs adhérents, qui surpassaient tout ce qui avait existé jusque-là, même dans un pays qui avait été témoin
*dumeurtred'Hamilton(l).Ils avaient combattu pour *^ savoir qui serait le chef du parti Démocratique dont ;la direction était restée aux mains de Jackson, et la 'minorité qui soutenait Clay s'était séparée du reste et avait formé un nouveau parti, sous le nom de parti Whig. Trois fois ils avaient lutté pour la ^Présidence. La première fois, Clay, désespérant de jpéussir lui-même, avait fait échouer Jackson en pesant de tout son poids dans la balance en faveur d'Adams le jeune. La seconde fois, son union avec Adams avait échoué , et Jackson avait été porté en triomphe à la Maison Blanche. La troisième fois, les âeux rivaux étaient personnellement en présence. Le résultat fut le même que précédemment; et Jacklon obtint Fhonneur de garder la Présidence penlant deux périodes successives. Depuis lors nul Pré- »ident n'a joui de cette faveur. Après cette seconde lériode de Présidence, il avait assez des grandeurs lolitiques, et il se retira dans son Etat natal, objet l'une vénération qui, probablement, n'a été le parâge d'aucun homme d'Etat Américain depuis Wahington. Clay passa sa vie en luttes infructueuses our obtenir la Présidence. L'objet de son ambition tait constamment placé, pour ainsi dire, entre ses
(1) Hamilton, comme son homonyme le Duc du temps de la Reine ane, avait été tué en duel, à la suite d'une querelle dont le motif el, sinon ostensible, était politique.
mains, et lui était arraché au moment où il étendait le bras pour s'en saisir. Dans une de ces occasions, il perdit toutes chances par une décision prise par les meneurs des réunions électorales de son parti, de placer avant lui, comme candidat, un personnage insignifiant dont le nom fut accueilli par des cris de dérision ; et je ne crois pas qu'il y ait de preuve plus forte de la toute-puissance de ces meneurs. Les citoyens composant le grand parti Whig, quoique frénétiques de rage et de honte en voyant leur illustre chef mis si cavalièrement de côté, ne se hasardèrent pas cependant à résister aux arrêts de leurs maîtres, et ils furent entraînés, comme des moutons, à aller porter leurs votes pour cet insignifiant personnage dont l'élection fut emportée , et qui peu de temps après fut littéralement tué par la fatigue et le travail exténuant qui lui fut imposé par les solliciteurs d'emplois dont il était assiégé. Les caractères de ces deux hommes d'État éminents, Clay et Jackson, pourraient fournir un intéressant sujet pour une étude comparative, seulement cela m'entraînerait trop loin. Peut-être y aurait-il un bon moyen de donner une idée de leurs deux caractères, du moins sous certains aspects, en disant que l'un était le Gladstone et l'autre le Palmerston de l'Amérique.
Je me suis laissé entraîner hors de mon siget par
la mention de ces deux grands noms, car il ne s'agit pas maintenant de leur rivalité, mais de leur action commune. En opposition sur toute autre chose, ils étaient d'accord quant à leur désir de maintenir la paix dans l'intérieur du pays. Ils y réussirent. L'éloquence de Clay, le sérieux de son caractère, la chaleureuse affection qu'il inspirait à ses partisans, donnèrent de la force aux appels faits par lui à la majorité du Nord pour ne pas rendre une guerre ; civile inévitable. Jackson, doué peut-être dune i moins grande puissance de parole, était plus géné- ■' ralement populaire, et il avait le talent, que ne pos- ' sédait pas Clay, de toucher la fibre nationale. Peut- : être était-il, des deux, celui qui excitait l'amour le ' moins enthousiaste, mais il plaisait plus générale- I ment, et l'on subissait plus facilement son influence. Tous deux réunis, ils sauvèrent l'Union. La puissante éloquence de l'un, et la grande influence de l'autre calmèrent l'impatience qui possédait le Sud ■ de suivre la Caroline du Sud dans la voie dont elle 'avait pris l'initiative, et à relâcher un peu les liens ! de la coalition qui unissaient les Etats du Nord. ^ Grâce à ces deux influences réunies, le compromis 'des dix années, proposé par Clay, fut accepté par le Congrès.
La question, toutefois, n'était pas abandonnée. Les nouvelles élections présidentielles, avec leur
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cortège de maux, revinrent, et, avec elles, le renouvellement des anciens sujets d*aigreur ; et quand enfin les dix années furent écoulées, alors que l'Union devait avoir définitivement abandonné le système de Protection et ne maintenir les droits sur les marchandises étrangères qu'au point de vue exclusif du revenu, le Nord eut assez d'influence pour imposer de nouveau des droits élevés, dans un but avoué de Protection ; et la vague qui , dix années auparavant, avait menacé d'engloutir l'Union, reparut aussi haute et aussi violente que précédemment.
Il semble que sa force s'était quelque peu affaiblie par l'idée qui prévalait dans le Sud, que les Etats deTOuest qui, pendant ce temps, avaientgrandi en richesse et en population devaient s'apercevoir qu'il était de leur intérêt de résister à la Nouvelle- Angleterre, et qu'il y avait utilité à s'unir pour renverser les tarifs. A l'époque de la Convention par laquelle l'Union avait été établie, un des arguments qui avait induit le Sud à ne pas insister sur le vote des deux tiers proposé par Pinckney était que les Etats de l'Ouest seraient probablement aussi opposés que lui-même aux droits protecteurs et que leurs efforts réunis suffiraient pour tenir le Nord en échec sans qu'on eût besoin d'aucune sauvegarde. Et j e pense que c' est une i dée semblable qui empêcha toute
répétition, de la part de la Caroline du Sud, de son Acte d'Annulation. Les Etats de l'Ouest avaient, il est vrai, été amenés à offrir leur appui pour obtenir la protection de leurs intérêts privés, mais on pensait que le moment devait venir où ils reconnaîtraient que leur prospérité véritable dépendait de la liberté du commerce, et que les droits protecteurs que le Nord leur avait jetés , comme un os à un chien, étaient moins un bien qu'un moyen de pallier le mal, et qu'ils avaient plus d'avantage à s'en délivrer entièrement.
Jacob de la Nouvelle-Angleterre vit parfaitement bien la chose, et il se mit en quête d'un plan pour obvier à ce danger. Le plan qui consistait à faire la part des Etats de l'Ouest ne lui plaisait pas d'une manière complète, car, naturellement, un droit protecteur dont il ne devait pas profiter lui-même était, quoi qu'il arrive, une perte pour lui, et il avait assez distinctement exprimé ce sentiment quand on lui avait demandé un droit protecteur pour l'indigo. A la fin il lui vint à l'idée qu'il y avait une question qu'on pouvait mettre sur le tapis, qui, vis-à-vis des Etats de l'Ouest, pouvait avoir presque la même valeur que la protection de leur industrie, et qui avait en même temps l'avantage de ne lui rien coûter. Si cela devait lui faire perdre l'appui du Kentucky et des Etats d'origine Française, cela aurait
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pour contre-poids dans la balance de séparer irrévocablement le Nord-Ouest d'avec le Sud-Ouest; de jeter dans ses bras toute la grande région qui s'étend entre l'Olîio et les frontières des possessions Britanniques ; de réaliser une union de tout le Nord reposant sur des liens de sentiments. aussi bien que d'intérêts, et d'en faire une masse compacte à opposer au Sud. Cette question était celle de l'Esclavage des Nègres.
CHAPITRE IV
LA QUESTION DE l'eSCLAVAGE.
1VT0US avons enfin abordé la question de TEsclalivage; et il nous reste à savoir quelle importance elle peut avoir sur la sécession et sur la guerre. Quelques-uns des avocats du Nord semblent persister à soutenir que cette institution est la r^eule cause de ce qui se passe en Amérique. Quelquesuns des avocats du Sud soutiennent qu'elle n'y est pour rien. Si l'on ajoute foi à l'exposé qui vient d'être fait de la lutte des tarifs, je pense qu'on accordera que les premiers se trompent. Je ne déses-
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père pas d'arriver à convaincre les derniers qu'ils se trompent également. C'est un point qu'ils peuvent reconnaître sans se causer aucun préjudice.
Cette question est apparue, à la fin du dernier chapitre, comiîie un moyen à l'aide duquel les Etats du Nord-Est espéraient s'assurer l'assistance des Etats du Nord-Ouest dans leur guerre contre le Sud.
Non pas que le Grand Ouest eût, en ce qui le concerne de grandes obj ections à faire contre l'esclavage . La répugnance qu'il avait contre cette institution reposait sur deux points : — 1° elle permettait aux nègres d'exister et de se multiplier; — 2^ elle leur permettait d'entrer en concurrence avec les blancs. Maintenant, quand ils deviennent libres, il arrive de deux choses l'une : ou dans un climat froid et au milieu d'une population hostile, ils sont soumis à un état effrayant de démoralisation et de maladie, et ordinairement ils périssent comme un troupeau de moutons atteints de la maladie, ainsi que cela arrive à New-York, et généralement dans tous les Etats du Nord, et même dans les possessions Anglaises du Nord de l'Amérique ; ou dans un climat chaud, dans un pays où ils ne sont pas persécutés, ils passent leur vie exactement à ne rien faire, se fiant pour leur subsistance sur les ressources que fournit la nature sans le secours de la culture, comme ils font à
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la Jamaïque. Ce n'était que dans les Etats à esclaves de rUnion qu'ils se trouvaient à peu près ians des conditions florissantes, et par conséquent ze n'était que là que leur concurrence était à crain- Ire. Il serait vraiment indigne aux Etats de l'Ouest le dire que leurs robustes et vigoureux citoyens sont lérieusement effrayés de la concurrence et qu'ils le se considèrent pas comme en état de se battre îontre tous les êtres delà création entière, depuis les Vnglais jusqu'aux nègres. Mais la vérité est qu'ils laissaient le nègre à un point qui allait jus- [u'au dégoût, et qu'ils désiraient qu'on en purgeât e continent Américain. Aussi longtemps que l'instiution de l'Esclavage durerait, il devait y avoir des îtats où Ton devait s'inquiéter que les nègres pussent ivre, prospérer et s'accroître, et dans ce cas il auait été difficile de les empêcher de se répandre dans 3s autres Etats. C'était en vain que ces Etats renaient des lois pour empêcher les noirs libres de énétrer et de souiller leur sol sacré. Us ne pouaient s'en débarrasser complètement, et la souilire résultant de leur présence n'était pas absolulent imaginaire. Ils composaient un assemblage 'êtres indignes et dégradés qui pullulaient, engenrant avec eux toutes sortes de maladies morales t physiques. Les geôles et les hôpitaux en étaient amplis à tel point que, proportionnellement à leur
92 LA qub:stion de l'esclavage.
nombre, cela devenait réellement effrayant. Il n y avait peut-être pas à s'étonner que les Etats de l'Ouest fussent désireux de se débarrasser d'eux. Et si rémancipation devait arriver à cette fin, eh bien ! on devait les émanciper.
Ces sentiments existaient aussi dans la Nouvelle- Angleterre, mais coml)inés avec d'autres. Je crois qu'il n'existe pas de contrée où une théorie, une idée nouvelle soit plus sûre de réussir, au moins pendant un certain temps, que dans ce pays. La conception la plus extravagante qu'il soit possible de mettre en avant, et qui serait rejetée par les rêveurs les plus visionnaires de l'Europe, est certaine dy être accueillie, et les génies du pays sont parfaitement capables de trouver des idées dans leur propre imagination qui surpassent les plus grossières absurdités qui pourraient être produites par la France ou par l'Allemagne. Depuis le Cominunisme jusqu'au Bloomerisme, il n'est rien qui ne soit essayé, — on fonde des communautés dans les différentes parties du pays, afin que l'expérience soit complète, et je crois même qu'on a formé une colonie afin de faire une protestation pratique contre la mode erronée de porter des vêtements. Cette réalisation des théories, malgré leurs changements incessants, devient un fait reconnu dans les rapports sociaux delà Nouvelle-Angleterre, et les «Isms»»,
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c'est le nom qu'on leur donne, sont devenus une institution nationale régulière dont tiennent compte les exploiteurs politiques. On ne pouvait guère s'attendre que, dans un tel pays, la doctrine de l'abolitionnisme ne viendrait pas prendre sa place. Elle y avait toujours été puissante, et, après l'expérimentation faite par les Anglais dans les Indes Occidentales, elle prit plus de force que jamais. Il y avait une partie des précédents créés par les Anglais que les partisans de cette doctrine dans la Nouvelle- Angleterre ne se soucièrent pas de copier: — c'était la compensation accordée aux propriétaires d'esclaves. Une abolition immédiate et sans conditions, voilà ce qu'ils demandaient. Ils ne voulaient admettre aucune discussion. Il était inutile de dire que l'esclavage était l'affaire particulière des Etats, et pas du tout celle du Gouvernement Fédéral ; la réponse était que l'esclavage était un crime que le Gouvernement Fédéral devait détruire, qu'il eût ou non le droit légal de le faire. Il était inutile de dire qu'il était reconnu par la Constitution ; à cela on répondait qu'elle n'aurait pas dû le reconnaître. Il était inutile de dire que cette émancipation était une injustice préjudiciable commise envers les propriétaires d'esclaves; les abolitionnistes répliquaient que les propriétaires d'esclaves n'éprouvaient aucune injustice , attendu qu'ils n'avaient aucun
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droit. Si Ton représentait qu'une telle mesure pouvait amener l'extermination des noirs et la ruine des blancs, et changer quelques Etats du Sud en déserts, — si Ton rappelait quels résultats avaient suivi l'émancipation soudaine, dans une forme violente à Saint-Domingue, et dans une forme plus douce à la Jamaïque, alors revenait Téternel refrain : — Fiat justitia, ruât cœlum. Mieux valait que la population blanche du Sud fût ruinée, mieux valait même qu'elle fût massacrée; mieux valait que de vastes contrées cultivées par des noirs revinssent à leur état primitif; mieux valait que les noirs passassent leur vie dans la paresse ou fissent pis encore ; mieux valait même qu'ils disparussent de la surface de la terre, plutôt que cette vile institution de l'esclavage continuât à exister sur le continent de l'Amérique du Nord.
Ces théories étaient renforcées et fortement appuyées par des histoires rapportées du Sud sur les souffrances des nègres et la cruauté de leurs maîtres. Beaucoup de ces histoires, sans aucun doute, étaient vraies, quoique probablement fort exagérées par l'amour transatlantique pour les émotions ; mais il est probable que, pour une qui était vraie, il y en avait beaucoup de fausses; et aussitôt qu'on découvrit que le Nord avait une grande avidité pour ces anecdotes, comme elles pouvaient servir un but
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politique, le marché fut bientôt approvisionné avec une grande quantité d'horreurs, fabriquées en vue de satisfaire le goût abolitionniste. Elles devinrent le sujet de discours incendiaires dans les meetings anti-esclavagistes, 'de polémiques ardentes dans les journaux, et, le sentiment de Jacob envers Esati en vint à un point qui ne doit pas se produire entre frères, dans une famille bien réglée.
Cette manièi'e d'agir produisit dans le Sud Teffet qu'on devait en attendre. Ce qui avait été considéré comme un mal inévitable en vint à être regardé comme un palladium national. Je crois qu'il n'y a pas de doute que, dans un certain temps, l'institution de l'esclavage rencontra plus d'opposition dans les Etats du Sud que partout ailleurs, excepté peut-être parmi les Quakers de la Pennsylvanie. Je ne suppose pas que les gens du Sud fussent assez en avant de leurs compatriotes pour fonder leur opposition sur des raisons d'humanité ; mais, (luant au fait de cette opposition, il est positif. Sur le point du système de l'esclavage qui est le plus inexcusable en théorie, et qui a été le plus cruel dans la pratique — je veux parler de la traite . des esclaves d'Afrique — la conscience du Sud en est excessivement pure. Pendant toute son histoire, on voit que le Sud a soutenu un long combat pour empêcher la traite, tant contre la vieille An-
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gleterre que contre la Nouvelle. Sans rappeler les vieilles histoires qui prouvent la culpabilité de l'Angleterre à ce sujet; sans remonter au temps de la Reine Elisabeth et de Charles II ; sans parler de la clause Assiento du traité d'Utrecht et de la marche suivie par la Chambre des Communes, je citerai un simple fait qui, je le pense, pourra faire hésiter à crier trop haut contre le crime reproché au Sud de posséder des esclaves. Voici ce fait. Une de nos colonies, qui forme maintenant un des Etats du Sud, rendit une loi, vers 1750, pour prohiber Tintroduction des nègres venant du dehors, et cette loi fut révoquée par ordre du Gouvernement Britannique, et défense fut faite aux colons de s'occuper à l'avenir de ce sujet et d'entraver un commerce qui était très-profitable à un grand nombre de négociants Anglais. Cette colonie, à laquelle l'esclavage fut imposé contre sa volonté par nos ancêtres, n'était autre que l'impie, la rebelle Caroline de Sud, la plus Sudiste des Sudistes, le berceau de la sécession. Les autres Etats de la Confédération ont des faits semblables à alléguer. Dans le manifeste par lequel elle se déclarait en état de rébellion contre George III, la Virginie donne comme un des motifs de sa détermination la proclamation impardonnable de Lord Dunmore appelant les noirs à la révolte — •• ces mêmes noirs, »» dit ce document,
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« que par un usage inhumain de son droit de veto, ^ il (le Roi George) nous a empêchés d'exclure de ^ notre Etat. »
J*ai cité les deux plus importants Etats de la Confédération, et je n'ai pas besoin de pousser plus loin mes citations. N'est-il pas étrange de considérer la Virginie et la Caroline du Sud comme méritant des épithètes qui seraient peut-être trop fortes si elles étaient appliquées au chef des Taepings ou au Roi de Dahomey, sous prétexte qu'elles possèdent au dix-neuvième siècle les esclaves que nous leur avons imposés au dix-huitième, et dont elles ne pouvaient se refuser à accroître le nombre sous peine d'être traitées par nous comme rebelles?
Assez sur la vieille Angleterre. Passons maintenant à la Nouvelle-Angleterre et aux Etats en relations avec la Nouvelle -Angleterre : New- York, New-Jersey et la Pennsylvanie. Aussitôt que ces Etats du Nord découvrirent que le travail des esclaves n'était pas profitable, ils commencèrent à déclarer que les nègres étaient un embarras préjudiciable, et ils essayèrent de les vendre au Sud. Mais le Sud n'en voulut pas. Les lois de tous ses Etats contiennent- des dispositions contre leur importation, en premier lieu, en les considérant comme marchandise, et finalement sous tous les rapports quels qu'ils soient. L'obstination que mit le
98 LA QUESTION DB l'eSOLAVAGE.
Nord à éluder ces lois et à essayer d'introduire ses noirs dans le Sud par la fraude, comme le Gouver-inement Anglais l'avait fait par la force , peut se reconnaître à l'accroissement de sévérité àan3 les pénalités édictées contre ce délit. H serait excessivement ennuyeux d'entrer dans des détails sur cettQ matière. Un exemple suffira — le Maryland. Le Maryland est un Etat frontière, situé au nord du Potomac et plus exposé qu'aucun de ses autres frères au mal qu'on redoutait, même que la Virginie, Voici les pénalités édictées par le Maryland contre l'introduction des noirs sur le territoire soumis à se3 lois : —
En 1791, il est défendu d'introduire des esclaves dans le but de les vendre.
En 1797, leur introduction est défendue d'une manière absolue, sauf quelques cas définis. A cette oi est jointe une pénalité — la perte des esclave», qui deviennent libres.
En 1809, il est édicté que toute personne introduisant un nègre libre ou mulâtre , ou engagé pour un certain nombre d'années , avec l'intention de I0 vendre comme esclave , est passible d'une amende de 800 dollars ou à cinq années de travail forcé sur les routes (ou moins, si la Cour le juge convenable).
En 1810, la pénalité s accroît. Le délinquant
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est passible de la prison; la durée dQ Temprisonnement varie d'un an à cinq ans.
Depuis lors il a été décidé que toute personne entrant dans l'Etat doit prêter le serment qu'elle n'amène avec elle aucun esclave, et quant aux résidants bona fiie auxquels il est permis, par exception, d'amener des esclaves pour leur service personnel, il leur est défendu d'en amener qui, par eux-môme» ou par leurs mères, ne soient pas habitants de» Etats-Unis antérieurement à 1794; dans tous les oas, ces esclaves doivent être enregistrés avec leurs noms et leur signalement détaillé.
J'ai signalé un des motifs qu'avait le Nord d'essayer de pousser ses nègres vers le Sud — ce motif était de s'en débarrasser. Mais il en avait d'auires moins innocents , ou moins excusables. Notre Facob est un grand marchand d'esclaves , et de tous es Etats où il réside, celui où l'on trouve le plus l'habileté et d'ardeur est le pieux Massachusetts. Le )remier navire qui prit part à ce trafic partit du )ort de Boston. pieux habitants de la Nou- '^elle-Angleterre, qui allez entendre Henry Beecher jt Anna Dickinson ! si tous les propriétaires d'esilaves avaient dû disparaître dans le gouffre quand Is franchissaient le pont d'Al-Sirat, que seraient levenus vos ancêtres?
Toutefois , ce n'est pas là encore ce qu*il y a de
pire. Si Jacoh fait le commerce des esclaves, il peut invoquer l'exemple de sa mère , non pas Rébecca, mais l'Angleterre. Il y persiste longtemps après que la pensée lui est venue que c'est une chose barbare, injuste, et qu'il devrait abandonner ; mais il y a des gens qui trouvent qu'il est plus difficile de se défaire des mauvaises habitudes que des autres , et nous devons montrer un peu d'indulgence. Seulement, il a contracté aussi une autre habitude pour laquelle, je le crains bien, nous ne pourrons pas trouver d'excuses — et que nous avons vue indiquée dans les lois du Maryland : c'est celle de voler des nègres libres dans le but de les vendre comme esclaves. La Nouvelle-Angleterre et avec elle la Pennsylvanie, New-Jersey et New-York devraient instituer un jour de jeûne et d'humiliation pour cette abominable pratique ; et son souvenir ( eu admettant que ce ne soit qu'un souvenir) devrait leur fermer la bouche, quand ils sont disposés à s'étendre sur le sujet des nègres.
Mais si ce vol n'est plus pratiqué , ce n'est pas grâce à la conscience du Nord , mais bien à l'opposition du Sud. Les Etats du Sud ont agi , sur ce point, avec une singulière unanimité. Dans chacun d'eux il est considéré comme le crime le plus noir, et il est puni avec une sévérité qui semble parfois surprenante. La plupart d'entre eux, comme le Ma-
ryland, le punissent de l'amende ou de Temprisonnement, et quelquefois de tous les deux à la fois — dans les différents Etats, il n'y a qu'une différence de chiffre pour l'amende et la durée de l'emprisonnement. Mais les deux Etats que je pourrais appeler les représentants de tous les autres Etats vont encore plus loin. D'après les lois de la Caroline du Sud, le délinquant est condamné au fouet. La peine prononcée par la Virginie est la mort ; et son exemple a été suivi par l'Alabama.
La vérité est que les Etats du Sud avaient eu réellement le désir de se débarrasser de l'esclavage. Dans la Convention qui formula la Constitution, les orateurs qui condamnèrent cette institution avec le plus de force appartenaient au Sud ; et toutes les dispositions législatives proposées en sa faveur vinrent du Nord. Le plus que fit le Sud à ce sujet fut de se protéger contre toute immixtion dans les droits des Etats qui pouvaient résulter d'une législation sur la matière. Je vais en donner un exemple. Il y avait dans la Constitution de l'Union un article qui prohibait le commerce des esclaves. La Caroline du Sud vota contre cet article par cette seule raison que ce n'était pas un sujet à régler par la législation Fédérale, et elle montra que c'était une raison lonafiàe, et non pas un prétexte hypocrite, en adoptant, dans la Législature de son propre
Etat, une disposition légale qui défendait ce commerce et qui fut votée dans la même année.
Les lois de la Virginie trahissent un désir inquiet de diminuer le nombre, ou tout au moins d'empêcher l'accroissement des esclaves dans l'intérieur de ses frontières. Non-seulement elles prohibent, comme avait fait le Maryland, l'introduction des esclaves, si ce n'est comme propriété et pour le service des résidants henafide, mais encore elles imposent, même dans les cas permis, à tout importateur, l'obligation d'exporter, par chaque esclave mâle qu'il introduit, une jeune femme esclave (ayant de dix à trente ans) , dans un délai de trois mois. Je ne sais si cette réglementation était bonne au point de vue des nègres, mais, dans tous les cas, elle répondait à l'accusation de nourrir des esclaves pour le marché, qui avait été portée contre la Virginie par le génie inventif de la Nouvelle- Angleterre, accusation reproduite au Parlement d'Angleterre par un personnage qui n'est rien moins que Lord Palmerston — mais non toutefois sans avoir été contredite.
Je crois qu'il est vraisemblable que l'esclavage aurait peu à peu disparu , au moins de ce qu'on appelle les Etats Frontières — c'est-à-dire leDelawaï»e, le Maryland, la Virginie, la Caroline du Nord, le Kentucky, le Tennessee, le Missouri et l'Arkansas
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— par le même procédé qui l'avait fait disparaître du Nord. Il est vrai qa'il n'y avait pas la même raison de s'en débarrasser que dans le Nord, parce que le travail par les nègres n'est pas impossible dans les Etats Frontières; mais, d'un autre côté, il n'existait pas non plus de travail par les blancs, du moins d'une façon générale — et, de ces deux modes de travail, le dernier était celui que préféraient la Virginie et les autres Etats frontières. Ce qu'il y avait à faire des esclaves eût été une difficulté quand on eût été aux prises avec les lois prohibitives que la Caroline du Sud et ses frères des Etats du Golfe avaient faites contre leur introduction ; mais il n'est pas improbable, eu égard à la grande étendue déterre que leur population nesufflsaitpas à occuper, qu'on ne pût entrer dans quelque arrangement à l'avantage de toutes les parties. Dans les Etats du Golfe, je ne vois pas cotnment il aurait été possible de se passer de l'esclavage. Le climat n'admet pas le travail des blancs, et l'exemple de la. Jamaïque n'encourage pas à se servir des noirs, sinon en qualité d'esclaves.
On aurait pu faire quelque chose , et c'est encore possible maintenant, pour rendre les noirs dignes de l'état de liberté, mais ce serait une aflTaire de temps. Je crois qu'il est juste de dire que les Etats du Sud ont agi de leur mieux dans ce sens. La condition
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d'esclave est une étape par laquelle doivent passer les nègres Africains, pour s'élever à la condition d'hommes supposés capables de prendre part au gouvernement de leur pays ; et les lois des Etats du Sud ont accompli plus de la moitié du travail de transformation. Le nègre de la Géorgie ou de la Louisiane se rapproche bien plus de la condition d'un votant à l'élection Présidentielle que de celle d'un sujet du Roi de Dahomey. Peut-ôtrepar cequ'ils ont fait peut-on conclure que les hommes du Sud pouvaient faire plus encore ; cependant il est difficile de les blâmer beaucoup de ne les avoir pas affranchis à l'instant. En agir ainsi eût été ramener leur pays entier à l'état inculte et se réduire eux-mêmes à la misère.
Je désire autant que possible me débarrasser de la question de l'esclavage au point de vue abstrait, et je n'ai été amené à en parler que parce qu'il a été dit tant d'absurdités de part et d'autre, que j'ai éprouvé la tentation de m'étendre plus longuement sur ce sujet que je n'en avais l'intention. Du côté des anti-esclavagistes il y a mensonge, ou quelque chose qui y ressemble beaucoup ; et du côté des esclavagistes il y a tout au moins une fausse philosophie . Je ferai comprendre toute ma pensée. Je sens qu'il y a témérité à moi de l'essayer. Mais c'est une question sur laquelle il ne faut pas fermer les yeux.
LA QUESTION DE l'eSCLAVAGE. I05
Quant au parti des anti-esclavagistes , sans entrer dans les histoires sanglantes qui trouvent faveur auprès de ceux qui aiment ces sortes de choses, et qui, probablement, contiennent quatre-vingt-dix pour cent de fausseté contre dix pour cent de vérité, je prendrai un exemple de ce qu'on dit contre le Sud. On prétend que dans la Louisiane il est d'usage que les maîtres fassent travailler leurs esclaves jusqu'à la mort, afin de s'épargner la dépense de les garder quand ils sont devenus trop vieux pour rendre des services ; et ceci est présenté, non pas comme une accusation contre quelques individus , mais comme une coutume admise dans toute l'étendue de l'Etat. Cette assertion est vraie dans un sens et fausse dans l'autre; et il est difficile de dire dans quel sens celui qui se fait l'organe de cette accusation montre le plus d'effronterie. En ce qui concerne les maîtres du Sud elle est fausse; et ce qui est remarquable, c'est que si tous ou presque tous les Etats de la Confédération ont des lois réglant la conduite des maîtres envers leurs esclaves, prescrivant les soins qui doivent être pris de leur santé et de leur bien-être, et défendant la cruauté , celles qui sont les plus sévères et les plus rigoureuses sur ce point sont précisément celles de la Louisiane.
Mais pendant que les nègres de la Louisiane sont peut-être, généralement parlant, les plus heureux
et les mieux soignés de toute la Confédération, il y a une partie du territoire de cet Etat pour lequel l'assertion est parfaitement vraie, et cette partie est celle occupée par les armées Fédérales. Partout où les hommes du Nord ont passé dans les Etats du Sud, la misère, la désolation et la mort ont suivi leurs traces. Plus que partout ailleurs, c'est ce qui est arrivé dans la Louisiane, que les hommes du Nord ont non-seulement traversée, mais où ils ont pris pied et cherché à s'établir. Les blancs ont généralement redoublé d'énergie par l'indignation que ces oppressions excitent, et leur caractère en a plutôt été affermi qu'affaibli. Quant aux pauvres noirs, il en a été tout différemment. Il existe d'effrayants rapports, dont la source est Nordiste, sur l'état des nègres dans les camps Fédéraux établis dans cette région. On leur a dit, à ces pauvres malheureux, qu'ils étaient libres, en vertu de la proclamation du Président; mais que cette liberté ne vou* lait pas dire la liberté de ne rien faire, qu'ils devaient se rendre utiles dans la voie qui leur était indiquée. En conséquence, ils ont été obligés de travailler beaucoup plus qu'il n'était permis par la loi de les faire travailler auparavant, et dans ce but on a entassé ensemble hommes, femmes et enfants, dans les abris les plus misérables et les plus malsains, où l'on ne prend aucun soin d'eux, et où nul n est chargé de
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veiller sur eux. Quantité de ces misérables êtres sont
ramassés dans les excursions de pillage et de rapine
que les troupes du Nord font à travers le pays, par ce
procédé bien simple qui consiste à tirer sur eux s'ils
refusent de les suivre ; et ils sont conduits en masse
dans les asiles, souvent les plus malsains de la contrée,
dans les marécages duMississipi ; et là, mal logés, mal
vêtus, excédés de travail, insuffisamment nourris et
démoralisés à un degré effroyable, ils apprennent à
: apprécier la bienveillance de leurs libérateurs du
''. Nord, et àbénir le nom d'Abraham Lincoln. Je n'au-
[. rais pas osé m'exprimer avec cette violence, sije ne
i. prenais mes autorités que dans le Sud; mais tout
I cela repose sur les témoignages des partisans du
'' Nord. Ces camps sont tout à la fois l'image d'un
I pandémonium et d'un charnier.
i; Assez sur ce sujet. Venons maintenant aux ar-
|!,iguments en faveur de l'esclavage. Parmi ces argu-
: ments il y en a deux principaux. Le premier est ce-
f. lui-ci: — « Il est ridicule de parler d'émanciper les ;.■ noirs. Ils ne sont pas dignes de la liberté, et il y a i*plus, ils ne le seront jamais. Ils en sont, physiologi- L'ijuement parlant, incapables. L'étude anatomique f: du cerveau d'un nègre démontre qu'il est d'un ordre ^; différent de la race blanche. Vous pouvez, si cela |j vous plaît, l'appeler un homme, car c'en est un cer- \ tainement, comme l'àne appartient sm^enus cheval.
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Mais, malgré cela, vous ne ferez jamais qu'un àne soit l'égal d'un cheval, et vous ne ferez jamais qu'un nègre soit Tégal d'un homme blanc. L'anatomie et la physiologie ont été interrogées, et la réponse est que l'Africain ou le Chanaanite est impropre, » du moins à ce qu'a dit le Dr. Cartwright, « par son organisation et les lois phj^siologiques qui résultent de cette organisation, à accomplir les devoirs de responsabilité d'un homme libre. C'est la défectueuse hématose ou atmosphérisation de son sang, jointe à une insuffisance de matière cérébrale dans le crâne et à un excès de matière nerveuse distribuée dans les organes de sensation et d'assimilation, qui est la vraie cause de l'abaissement de l'intelligence qui a rendu les peuples de l'Afrique incapables de prendre soin d'eux-mêmes. En vérité, » ajoute-il, w la Religion nous force à croire que la race nègre doit être tenue en servitude; autrement quel est le sens de ce texte : « Que Chanaan soit maudit ! qu'il soit pour ses frères le serviteur des serviteurs! »»
u Bien ! mon ami, « répond-on, « nous n'avons pas à nous inquiéter d'accomplir les prophéties de l'Ecriture. Si elles sont des inspirations du ciel, elles s'accompliront d'elles-mêmes sans notre assistance ; et faire les noirs esclaves, afin de donner raison à l'Ecriture, c'est comme si l'on maintenait
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les Romains sous le mauvais gouvernement paternel du Pape, afin de prouver que la destinée manifeste de FEglise est de conserver le pouvoir temporel. Mais mettons cela de côté; quel droit avez-vous d'invoquer ce texte que vous citez comme une prophétie de l'Ecriture? D'où sort-il? est-ce d'Isaïe, ou d'Ezéchiel, ou de Malachie? N'est-ce pas plutôt l'expression de la colère de Noé en s'éveillant du sommeil de l'ivresse? Et bien plus, qui vous dit que les nègres sont les descendants de Chanaan? Les 'Chanaanites de la Bible et des anciens documents Egyptiens ne sont pas représentés comme des nègres. Ils semblent avoir eu beaucoup plus de ressemblance avec les Arabes. En fait, les documents Egyptiens en fournissent des preuves surabondantes. Le même Pharaon a eu souvent à faire la guerre contre tous les deux, les Chanaanites et les nègres. Bien loin d'être identiques, ils occupaient, quant à l'Egypte, des positions tout opposées, de telle sorte que Osertèsen ou Rahmsès devait se diriger vers le nord pour aller trouver les uns, et vers le sud pour trouver les autres. Dans leurs peintures, les nègres sont naturellement représentés comme étant noirs. La peau des Chanaanites est colorée en jaune. »» La mention des documents Egyptiens rappelle à notre esprit un argument qui nous semble de quelque force. « Je ne puis pas répondre aux grands mots so-
nores de notre argument tiré de la physiologie, parce que je n'ai pas la connaissance de cette science, Maii si nous pouvons nous fier aux hiéroglyphes et aux peintures murales de l'Egypte, nous devons reconnaître qu'en dépit du manque de matière cérébrale dans leurs crânes, les nègres ont atteint, il y a quatre mille ans, une place dans la civilisation, et même dans l'art, égale à celle occupée par les nations les plus avancées de cette époque, et cela dana i,in temps où les arrière-ancêtres de la race domina» trice, qui les condamne actuellement à une perpë-* tuelle infériorité, n'étaient pas Américains, n'étaient pas Anglais, n'étaient pas Anglo-Saxons, n'étaient pas même Teutons, mais commençaient seulement à faire leurs premiers pas dans la carrière de la civilisation, à échanger la vie de pasteurs contre celle d'agriculteurs, dans le pays qu'ils partageaient avec les ancêtres des Celtes, des Esclavons, des Grecs, des Latins, sur les confins du Caucase Indien, et dans les vallées de l'Oxus et de l'Iaxarte. Il est vrai que les Africains sont presque autant descendus au-* dessous du niveau de leurs ancêtres, que les Anglo- Américains se sont élevés au-dessus du niveau des leurs, et il est juste de tenir compte de ce fait pour ce qu'il vaut comme argument. Mais laissons de coté l'hématose et la matière cérébrale. >»
Après avoir répondu du mieux que nous avons pu
au premier et au plus confiant des avocats de l'esclavage, écoutons l'argumentation du second. Elle est des plus spécieuses. « Les noirs, » dit le Sudiste, w se trouvent très-bien de la condition d'esclaves. Il peut y avoir des cas individuels de tyrannie, comme il s'en rencontre partout, mais la cruauté es strictement défendue par la loi et, ce qui a encore bien plus d'importance, par l'opinion publique. Un tomme qui maltraite ses esclaves est regardé comme Indigne de la société des honnêtes gens. Nonseulement les lois veillent à ce que les esclaves [si vous insistez sur l'emploi de ce mot — qui n'est pas en usage chez nous) ne soient pas traités sivec cruauté, mais elles exigent qu'on ne les fasse pas travailler au delà d'un temps déterminé, 5[u'ils soient convenablement habillés et nourris, et lu'ils reçoivent les secours médicaux quand ils ïont nécessaires. En fait, p ajoute-t-il, « je voudrais îue nous pussions avoir ici le travail libre des blancs. Il serait beaucoup moins cher. Je crois }ue nos nègres sont les mortels les plus heureux et les plus satisfaits de la terre. Ils ont la civilisation lue vous vantez comme un privilège de vos laboureurs Anglais, et ils jouissent d'un affranchissement ie tous soucis et d'une légèreté d'esprit que vos laboureurs n'ont pas et ne peuvent pas avoir. »> Je crois qu'il y a beaucoup de vrai là-dedans,
mais non pas assurément sans d'importantes exceptions. Cependant nous pouvons aller jusqu'à croire que généralement c'est exact. Pour répondre nous devons prendre les choses de plus haut. « Vous avez prouvé votre assertion, » dirons-nous, « autant que cela vous était possible; mais il ne faut pas pousser votre argument trop loin. La gaieté et la légèreté d'esprit sont de bonnes choses, mais elles ne sont pas les meilleures. Je ne parle pas au point de vue religieux, car en envisageant les choses sous ce jour, vous auriez encore beaucoup à dire. Mais en mettant cela de côté pour le moment, vous semble-t-il que le contentement et raflfranchissement de tous soucis que vous réclamez pour vos nègres soient l'image la plus élevée du bonheur? Trouvez-vous que les personnes ou les nations qui ont le plus de vivacité, le plus d'esprit, et qui en fournissent la preuve, occupent le haut de l'échelle? Comparez la société Française et la société Anglaise pendant le milieu du dix-huitième siècle; quelle était la plus gaie et quelle était celle qui valait le mieux? Comparez les Anglais et les Irlandais de nos jours ; ou, afin d'éviter la complication de la question des races, comparez Paddy avec son frère Celte le Montagnard d'Ecosse, ou le Toscan et le Napolitain; ou enfin, pour prendre un exemple qui remonte à la racine des choses, comparez le bon-
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heur de Tenfaut avec celui de rhomme. Nous avons entendu débiter des lieux communs sans fin sur le bonheur de l'enfance. Quel est l'homme qui n'a pas éprouvé assez de malheurs pour en être arrivé au désespoir, qui consentirait à se voir enlever ses facultés de raisonnement et à redevenir enfant? On dit que les habitants des couvents ont beaucoup de vivacité et de gaieté. Quelques-uns pensent que c'est la réaction du malheur. Je sais bien que vous, comme habitant de la Louisiane et comme Catholique Romain, vous ne le pensez pas. Mais je vous demande si vous voudriez voir votre fille se faire religieuse? Elle se mariera probablement quelque jour, et il est vraisemblable qu'elle aura pas mal i'inquiétudes et de soucis avant de mourir. Elle jo'ftrrait éviter tout cela en entrant dans un courent. Auriez-vous le désir de lui voir prendre ce )arti? »
On pourra dire que ces arguments n'ont pas un rapport particulier avec l'esclavage, qu'ils pourraient out aussi bien recevoir leur application adressés ux souverains des contrées dont le système est desotique. Je l'admets. Les nations dumonde occupent, î crois, difierents degrés sur l'échelle qui part de i plus basse barbarie et s'élève jusqu'aux plus auts privilèges de la civilisation ; je devrais plutôt arler de la montagne sur laquelle elles sont rangées
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à des hauteurs différentes, et sur certains côtés de là(][u'elle la taontée est plus courte et plus facile que flur d^autres. Là partie la plus basse de la montagne est la barbarie. Même là, il y a des différences d'élévation, comme il y en à des anciens Teutons ou des toodemes Afghans pour descendre aux habitant* des Iles Andaman. La zone suivante est celle de la servitude personnelle, ou l'esclavage; puis vient la servitude héréditaire, ou le servage; puis la liberté personnelle, mais la servitude politique, ou le despotisme; puis la liberté personnelle et politique, et enfin, ^n dernier lieu , le droit de prendre part au gouvernement. Les lignes qui séparent ces zones les toes des autres sont, si je puiâ m'exprimer ainsi, eXtîessivement vagues et irrégulières; de telle sorte que certains individus, et même de grandes corporations d'hommes, appartenant à une des zones plus basses, peuvent se trouver plus loin de la base de la montagne et plus rapprochées de son sommet que d'autres qui appartiennent à vmè zone plus élevée. Cependant l'efiTet général reste le même. Je pense qu'il est incontestablement du de*voir de ceux qui en ont la puissance de faire tout leur possible pour faire monter leurs frères des zones basses aux zones élevées. L'Empereur de Rus^ sie actuel se couvre de gloire quand il essaye d'élever les serfs À la condition d'hommes libres, et le
LA QUESTION DE l'ESCLAVAGE . 1 1 5
Duc Ernest de Saxe-Cobourg tente la même œuvre sur un théâtre plus élevé. Mais je ne sais pas s'ils mériteraient d'être traités bien sévèrement s'ils n'avaient pas fait ce qu'ils ont fait ; et, d'après le même principe, je ne vois pas pourquoi Ton se montrerait sévère contre les propriétaires d'esclaves parce qu'ils ne mettent pas en pratique rémancipation. Il est vrai que plus la zone est basse et plus forte est l'obligation d'élever ceux qui s'y trouvent. Il serait absurde de prétendre que les souverains, en thèse générale, doivent descendre du rang qu'ils occupent pour se mettre au même niveau que leurs sujets, comme les anciens despotes du temps de la Ligue Achéenne, ou que l'Angleterre doit à l'instant étendre ses libertés, que les classes qui doivent en profiter en éprouvent ou non le besoin. Entre ces divers cas et celui des propriétaires d'esclaves, il n'y a qu'une différence de degré; et, en matière de liberté électorale comme en matière d'émancipation, il est possible d'avancer avec trop de précipitation, ety dans ce cas, notre philanthropie peut faire plus de mal que de bien. On prétend (et quant à moi je n'entends exprimer aucune opinion) que nous avons commis des erreurs des deux côtés — de l'un pour les Iles Ioniennes, et de l'autre pour les îles des Indes Occidentales.
** Mais, »» disent les partisans de l'émancipation.
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« prétendez-vous — puisque c'est un devoir, pour ceux qui en ont la possibilité, d'élever le niveau de leurs frères, et que plus le niveau où ils se trouvent est bas et plus l'obligation est grande — prétendez-vous que ceux qui enlèvent les sauvages Africains, pour les vendre comme esclaves, doivent être considérés comme des bienfaiteurs de l'humanité? C'est ce que votre argument semble dire. » Il ne faut pas chercher bien loin pour répondre. « Non, les voleurs de nègres n'ont rien à faire là-dedans, quand bien même ils ne seraient guidés que par les principes les plus purs de la philanthropie et non par le désir de remplir leurs poches, et quand bien même il serait vrai que le « middle passage (1) ^ est la plus charmante des manières de voyager. La même règle s'applique à toutes les transitions qui mènent en haut de la montagne. Prenons nos exemples dans les autres zones. Lydiadas était un patriote et un héros lorsqu'il renonçait à sa souveraineté, dans la croyance que ses sujets étaient dignes de ce qu'il faisait pour eux; mai^ je ne pense pas qu'on eût pu justifier Aratus s'il lui eût fait la guerre pour l'y forcer. Aratus aurait probablement pris ce parti, mais peu importe, cela n'a rien à faire ici. Et que
(1) C'est le nom donné à la traversée des nègres entre TAfrique et l'Amérique.
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dirions-nous si une armée Française faisait une descente en Angleterre, sans autre motif que de faire jouir les Anglais du suffrage universel? On pourrait comparer le Président Lincoln à un philanthropique voleur de nègres, d'après sa manière d'agir. Ce serait parfaitement juste dans les circonstances actuelles, seulement il faudrait supprimer l'adjectif. Mais j'ai encore un argument plus fort. C'est que, si l'esclavage est un moyen, il n'est pas le seul moyen de gravir la montagne. Il en existe d'autres et de meilleurs. Les colonies de Jésuites faisaient ' beaucoup de bien, en civilisant le Sud de l'Amérique, quand elles furent renversées par la jalousie des gouvernements. En dehors d'eux il reste encore d'autres moyens, mais l'esclavage est le chemin qui doit conduire à la civilisation les nègres de la Confédération. Ce n'est pas la faute de leurs maîtres s'il en est ainsi. Ils n'ont pas recherché les esclaves, et en fait ils ont essayé de s'en défendre. C'est la faute des Puissances Européennes — la France, l'Espagne et l'Angleterre — s'ils en ont. Qu'importe d'ailleurs qu'ils leur aient été imposés, le fait est qu'ils les possèdent. Et tout en soutenant, contre l'assertion de celui de nos amis qui a parlé le premier, que l'esclavage ne doit pas être considéré comme le sort le plus enviable qui puisse échoir aux nègres pour toujours, je pense néanmoins qu'avec
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l'exemple de la Jamaïque devant les yeux, les blancs du Sud sont excusables de ne pas se montrer trop pressés de prendre un parti qui peut les mener à la ruine et à la famine. Nous avons parlé de Lj^diadas. Vous rappelez-vous qu'un autre tyran de la Grèce, à une époque beaucoup plus rapprochée, avait le désir d'imiter son exemple, mais qu'en reconnaissant, avant qu'il fût trop tard, que son abdication pouvait entraîner pour lui la prison et la mort, il resaisit la tyrannie d'une main plus ferme qu'auparavant? Maeandre était-il un scélérat en agissant ainsi? N'eût-il pas, au contraire, été fou s'il avait agi autrement (1)? ^y
(1) J'ai bien peur que toute cette argumentation puisse sembler absurde, non-seulement à ceux qui croient que les propriétaires d'esclaves du Sud sont, comme règle générale, des monstres et des tyrans, mais aussi aux hommes du Sud et à leurs défenseurs, qui maintiennent qu'ils ne peuvent Hre blfunés pour avoir hérité des esclaves et que tout ce qu'on peut exiger d'eux c'est de les bien traiter. Mais quand je vois des gens faire gravement du fait du contentement des nègres un motif de reproche contre leurs propriétaires, par la raison qu'il ne doit pas leur être permis d'éprouver du contentement de la condition dans laquelle ils sont, et que leurs maîtres doivent leur inspirer le désir de la liberté, je ne puis me refuser d'admettre que ce qu'ils disent est vrai dans un sens ; seulement il faut bien préciser dans quel sens cela est vrai ; et en même temps il faut tenir compte de ceci, c'est que le propriétaire d'esclaves, eu entendant des choses qui pour lui sont des absurdités stupides, peut être poussé h dire que les esclaves sont parfaitement bien et qu'ils doivent Otre maintenus dans la condition où ils se trouvent, autant dans leur propre intérêt que dans celui de leurs maîtres. Les partisans de la vieille école étaient opposés
à ce qa^on répandît Téducation dans les basses dasses, par la laison qne cela ne peut faire que des mécontents, et je soupçonne qu*nn grand nombre de libéraux avancés ne seraient pas désireux outre mesure de voir accorder des libertés électorales à leurs ouvriers, quand bien même ils n^en seraient pas indignes. Bs ont probablement tort : mais je doute fort qu'on trouvât bon de les « exterminer > pour les punir de leur erreur.
LIBRE
JE me suis laissé entraîner par cette discussion sur l'esclavage, et j'ai presque perdu de vue le point qui était ma seule excuse pour l'avoir entamée — c'est-à-dire son rapport avec l'histoire de l'Union. Peut-être sera-ce diminuer ou peut-être augmenter ma faute que de dire que j'ai été aussi court *que possible, et jusqu'à un certain point trop court pour être parfaitement clair.
Il faut donc en revenir à l'histoire. J'ai dit, quelques pages plus haut, que, n'importe ce qui devait arriver
pour les Etats du Golfe, rinstitution de l'esclavage eût probablement disparu de la Virginie et des autres Etats Frontières. Mais le cri poussé par les anti-esclavagistes vint apporter une entrave à la marche des choses daas ce sens. Les Etats Frontières se seraient peut-être débarrassés de l'esclavage, si ont leur eût laissé toute leur liberté d'action; mais ils ne pouvaient admettre l'idée de l'abandonner comme contraints et forcés; ni que le Congrèsprît des dispositions législatives contre cette institution. La Constitution était trop claire sur ce sujet pour qu'il fût probable qu'une tentative faite dans ce sens pût réussir. Mais les Abolitionnistes firent quelque chose qui était tout aussi mal et tout aussi inconstitutionnel. Dans ces Etats, de la majorité desquels ils disposaient, ils firent passer dans les Assemblées particulières des Etats ce qu'ils appelèrent des Bills de Liberté Individuelle, qui étaient, en fait, l'annulation de la Loi des Esclaves Fugitifs. On peut dire que ces Bills, s'ils étaient inconstitutionnels, étaient l'explosion d'un généreux sentiment d'horreur contre l'esclavage. Mais en mettant de côté la question de savoir jusqu'à quel point ces généreux entraînements sont bien dans le caractère de la Nouvelle-Angleterre, on doit comprendre que les hommes du Sud pouvaient bien en vouloir à leurs voisins de violer les lois pour se
montrer généreux à leurs dépens. Il n'y a aucun doute à élever sur ce point, que le premier Bill de Liberté Individuelle qui fut voté brisait le contrat Fédéral, et qu'on pouvait soutenir qu'il avait détruit rUnion. De telle sorte que, si la sécession était inconstitutionnelle en elle-même, elle était par là devenue légale. Le Sud n'avait pas besoin de se servir de ce moyen de défense pour justifier la mesure qu'il avait tous les droits possibles de prendre, tant au point de vue de la légalité qu'au point de vue de l'équité. Mais il n'y a pas de mal à ajouter un contre-fort aux murs d'un édifice, lors même qu'il pourrait se soutenir sans cela.
Néanmoins, ce n'était pas là le pire de l'affaire. L'établissement de ce droit de Liberté Individuelle n'était pas trop préjudiciable, car je suppose que les occasio]is de s'en prévaloir ne devaient pas se pré^» senter souvent, car les Etats du Nord ne sont pas un tel paradis pour les nègres, qu'ils doivent bien souvent recourir à leur protection. Et bien que ce fût une insulte, elle n'était pas d'une nature telle que le Sud fût obligé de la relever. Mais les cris poussés contre l'esclavage, ou plutôt contre les propriétaires d'esclaves, cris qui étaient répétés de « plat form » en « plat form » à travers toutes les villes du Nord, il n'y avait pas possibilité de ne pas en tenir compte. Ils faisaient l'objet des articles de
journaux, et on les reproduisait sous forme de nouvelles émouvantes avec force incidents, foncés en couleur. Ils fournissaient matière à déclamation pour les orateurs du Nord. Ils étaient fulminés dans la plus vigoureuse phraséologie que pouvaient extraire de la Bible les prédicateurs du Nord. Pour des gens qui avaient la plus grande peine à vivre sous le joug onéreux que leur imposaient les Protectionnistes du Nord et qui faisaient tous leurs efforts pour le supporter afin de sauver l'Union, il devait y avoir de quoi rendre fou d'entendre ces mêmes Protectionnistes, qui s'engraissaient de leur misère, pousser des clameurs pour leur enlever leur seul moyen d'existence, les maudire et les accuser dans les termes les moins mesurés et appeler l'Union une union avec la mort, une alliance avec l'enfer, parce que les gens du Sud faisaient partie de l'Union. C'est pour maintenir cette alliance avec l'enfer que leurs accusateurs ont causé le massacre d'un million d'êtres humains et la désolation de presque la moitié d'un continent.
Ces deux grandes causes de querelle. Protectionnisme et Abolitionnisme, peuvent être considérées comme les éléments principaux de l'histoire de l'Union. Ils agissent et réagissent l'un sur l'autre. L'égoïsme des Protectionnistes était sanctifié, et le zèle des Abolitionnistes était rendu plus ardent, par
ce fait qu'ils avaient tous deux le même objet. Comme les prêtres de Baal, ils offraient des sacrifices avec une grande pompe religieuse et des invocations bruyantes à leur divinité, mais ils avaient bien soin de réserver les victimes pour leur consommation. C'était une sainte alliance qu'il fallait célébrer avec des tournoiements d'yeux et de grandes actions de grâces pour la faveur de ne pas tomber dans le péché qui souillait d'autres hommes, — de nuire aux gens du Sud, dont les intérêts étaient opposés aux leurs, sans faire du bien à ces diables de nègres; et de rendre plus facile leur chemin vers le ciel eu jonchant d'or leur passage sur cette terre.
L'inévitable conflit entre le Nord et le Sud fut ajourné par ce fait, que le grand parti Démocratique fut assez fort pour contenir les plus furieux des deux sections, Nord et Sud, sans leur permettre d'engager une collision. Ce parti, le seul parmi les nombreuses combinaisons que l'Amérique avait enfantées avec tant de profusion, qui put remonter, en suivant la succession de ses représentants, jusqu'à la fondation de l'Union, avait été, du moins dans ce siècle , celui qui avait mérité le nom qu'il essaye, je crois, de porter maintenant, c'est-à-dire le nom de parti Conservateur. Il avait été autrefois le parti des droits des Etats contre l'Union, il était devenu le parti des droits des Etats par amour pour
rUnion. Je m'imagine qu'aussi longtemps que cela se borna à une question de protection et de liberté de commerce, les démocrates du Nord furent assez opposés au Sud, car, dans ce conflit, les champions du Nord, quoique combattant dans un esprit inconstitutionnel, se servaient d'armes constitutionnelles. Mais quand le cri Abolitionniste a été poussé, leurs sympathies furent entravées. Ce cri était en contravention directe avec la Constitution, et il était certain, humainement parlant, qu'il devait détruire l'Union.
C'était dans les Etats du Centre — New- York, New- Jersey et la Pennsylvanie — que ce parti était le plus fort. Je n'entends pas dire que le caractère de ces Etats fût particulièrement séduisant; mais il était moins répulsif que celui de la Nouvelle- Angleterre. Les habitants des Etats du Centre étaient égoïstes et disposés à s'engouer des modes nouvelles. Mais leur égoïsme et leur amour des modes nouvelles contribuaient à les faire pencher vers le Sud. New-York devint socialement, sinon politiquement, la capitale de l'Union; car c'était évidemment sa plus grande cité commerciale — une sorte de composé de Paris et de Liverpool ; et ce résultat était, en grande partie, dû aux gens du Sud. Les riches habitants du Sud avaient l'habitude de s'y rendre en grand nombre. Naturellement les dépenses
qu'ils y faisaient étaient très-profitables. Mais si c'était une des raisons de leur influence» ce n'était peut-être pas la principale. La vérité est que c'était le Sud qui donnait absolument le ton à la fashùm. On a souvent ri de cette phrase, la « Chevalerie du Sud, » en en faisant Tapplication à quelques habitants de certaines parties du Sud. Mais au fond il y a quelque chose de vrai. Bien que sur les confins des Etats nouvellement formés on puisse trouver le type le plus complet dans le genns canaille qu'il soit possible de rencontrer dans le monde entier, cependant, appliquée aux anciens Etats du Sud, cette phrase a, une signification. C'est seulement dans cette partie de l'Union qu'on peut trouver quelque chose qui approche du gentilhomme campagnard Anglais.
C'est là seulement qu'on trouve des familles qui, possédant les mêmes terres, de génération en génération, depuis une longue période d'années, ont acquis le respect de soi-même, les habitudes du commandement, l'élévation de caractère qui se développent dans une société depuis longtemps en possession du pouvoir, et le raffinement, conséquence naturelle des fortunes héréditaires. C'est là seulement qu'on peut rencontrer des hommes qui se sentent assez forts pour maintenir leurs idées personnelles contre les tripoteurs d'élections, qui exercent une si funeste influence dans le Nord. C'est
là sealement qu'existe cet esprit de corps qui permet aux classes plus éclairées de soutenir et de faire triompher une opinion qui ne subit pas le joug des criailleries du moment; c'est là seulement que cet air mâle et cette franchise d'allures qui semblent résulter de la vie en plein air et de l'habitude des exercices corporels, peuvent se développer avec une certaine puissance. Le sang des anciens Cavaliers d'Angleterre, qui coule dans les veines des Virginiens et des Caroliniens, se manifeste chez eux, comme celui des Puritains se fait reconnaître chez leurs antagonistes de la Nouvelle-Angleterre.
Il peut y avoir divergence d'opinion sur la question de savoir lequel des deux caractères Cavalier ou Tête-Ronde — ou comme nous avons dit précédemment, Esaii et Jacob — est le meilleur; mais il ne peut y avoir aucun doute sur la question de savoir lequel est le plus séduisant. L'homme du Sud, vif, généreux, et peut-être un peu arrogant, avec sa téméraire insouciance et son mépris de l'argent, peut n'être pas de force contre les méticuleux calculateurs de la Nouvelle-Angleterre, et les attentifs commerçants des Etats du Centre, dans les antichambres et dans les couloirs du Congrès de Washington ; mais il est plus que de force avec eux dans la société de New- York. Plus grande encore était l'influence des dames du Sud. La beauté des femmes du
Sud, quoique pouvant facilement soutenir la comparaison avec celle de leurs sœurs du Nord, n'avait peut-être pas une supériorité marquée ; mais elles remportaient en grâce et en rafdnement d'élégance ; elles avaient cet air de supériorité qui peut bien faire détester celles qui le possèdent, mais qui, lorsqu'il repose sur quelque chose, manque rarement de s'imposer et de se faire reconnaître. L'égalité démocratique du Nord, quoique très-jalouse de toute espèce d'ascendant, s'inclinait d'une manière presque sans exemple partout ailleurs, devant l'ascendant de la fashion ; et pour la fashion l'empire du Sud n'était pas discuté. On dit qu'au commencement de cette guerre, le sentiment des femmes, dans toute l'étendue de l'Union, au Nord comme au Sud, était presque entièrement pour les Confédérés. Il est difficile qu'il en soit ainsi maintenant. Les « Isms ♦» ont triomphé dans la Nouvelle- Angleterre, et une nouvelle « aristocratie " s'est élevée à la surface des Etats du Centre. Néanmoins la tyrannie de la fashion est si impérieuse et si irrésistible, que, je ne serais pas surpris du tout si ce sentiment de faveur pour les Confédérés existait encore plus qu'on ne pourrait le croire.
Quoi qu'il en soit, l'ascendant du Sud à New- York reposait sur quelque chose de plus grave que la oeauté et le charme des femmes, ou « l'aristocratie
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de leur ton et de leurs manières. Sir E.-B. Lytton, dans *< Le dernier des Barons, »» fait dire à Edouard IV, que ce soit avec ou sans l'autorité de Thistoire, c'est ce que j'ignore, au moment où il débarque dans un endroit effroyablement stérile, lors de sa dernière tentative heureuse pour s'emparer de la couronne, endroit où Henri IV était descendu avant lui pour tenter la même entreprise : — « Si cette terre peut produire quelque chose, elle ne peut produire que des rois. ♦» Je crois qu'on pourrait dire quelque chose d'analogue relativement au Sud. Aucun des grands marchands et des grands capitalistes de l'Union, aucun de ses poëtes et de ses historiens — Bryant ou Longfellow, Cooper ou Hawthorne, Irving ou Prescott, n'appartenait au Sud(l). Mais tout en cédant la prééminence au Nord, non-seulement en commerce, mais en littérature, il pouvait se prévaloir d'avoir fourni au pays le plus grand nombre de ses hommes d'État et de ses soldats. L'homme d'État dont le Nord a le plus de raison d'être fier, Alexandre Hamilton, était né dans les Indes Occidentales, et par ses sentiments, aussi bien que par l'origine de sa famille, il était Ecossais : en
(1) Je ne savais pas, lorsque j'écrivais cette phrase, qu'Edgar Poe était Virginien. Peut-être ne peut -on pas le considérer comme ayant fait plus d'honneur à son pays natal par son génie, qu'il ne lui a fait de tort par son caractère comme homme.
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somme, si sa vie s'était prolongée, il est très-probable qu'il aurait été iSnir ses jours dans le comté d'Ayr, auquel appartenait sa branche des Hamiltons. En dehors de lui, le Nord ne peut citer que quatre ou cinq hommes qui aient marqué leur passage dans l'histoire, et le plus grand nombre d'entre eux appartient à un seul Etat — le Massachusetts. Il en était tout diflFérerament à l'égard du Sud. Le seul Etat de Virginie aurait pu remplir une Walhalla bien supérieure quant au nombre et à la qualité à celle que pourraient offrir tous les Etats du Nord réunis ; et les autres Etats du Sud, bien qu'en, cédant la palme à la « Vieille Province, » se montrent ses dignes émules. Il en avait été de même pour l'armée et pour la marine. L'histoire et la position des Etats-Unis n'avaient pas donné à leurs citoyens beaucoup d'occasions d'acquérir une grande réputation dans ces carrières ; mais partout où il y avait eu de la gloire à récolter, elle avait été principalement le partage du Sud. Au commencement de la gTierre actuelle, le seul général de quelque nom que possédât la République, l'homme auquel on avait tout d'abord confié la tâche de ramener Tordre et la paix, était le Général Scott, qui avait gagné, dans la guerre contre le Mexique, autant de gloire qu'on pouvait
I en recueillir en se battant contre un pareil ennemi;
l et le Général Scott était du Sud. A mesure que
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le conflit prit des développements, la différence entre les deux sections devint plus frappante ; et Ton ne sait si Ton doit plus s'étonner de la richesse du Sud en génie militaire que de la pauvreté du Nord sous ce^ rapport. Comme toute chose, ceci a ses causes. L'amour de la réputation, l'amour de l'utilité, l'esprit d'entreprise et d'activité, pour lesquels les gens du Nord ont fondé tant de débouchés — commerce, manufactures, agiotage, colonisation, littérature — n'avaient dans le Sud, généralement parlant, qu'un seul débouché, et c'était le service naval et militaire du pays. En conséquence, les hommes du Sud abondaient dans ces professions ; ils n'avaient pas beaucoup à souffrir de la concurrence de leurs rivaux du Nord, car l'armée et la marine, bien que très-honorables, n'étaient pas très-lucratives; d'où il s'ensuivit que la plus grande partie des officiers des deux services appartenaient au Sud.
Non-seulement il en était ainsi, mais les Etats mêmes de cette section s'étudièrent à se donner une organisation militaire. Dans cette partie de l'Union se fondèrent en effet des écoles militaires où les éléments de cette profession étaient enseignés, et où l'instruction était poussée fort avant dans les différentes sciences. Des arrangements avaient été pris pour assurer à ces établissements la
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surveillance et rinspection des officiers du service régulier (1).
Comme de raison, tout ceci doit servir à expliquer ce qui s'est vu dans la guerre actuelle. Les qualités des soldats modernes — la bravoure, les connaissances militaires, les sentiment honorables, tant envers les amis qu'envers les ennemis, la chevalerie, l'humanité — ont été aussi remarquables du côté du Sud que leur absence du côté du Nord ; et bien que la lutte entre les deux partis n'en fût
(1) Depuis que ceci est écrit, j'ai découvert un curieux renseignement sur les officiers tant du Nord que du Sud, qui peut être considéré comme venant à l'appui de ce que je viens de dire. Je le copie dans V Indes du 25 Août.
« Un fait qui n'est pas généralement connu, c'est que le Général « Grant, comme le Président Lincoln (qui, lui, cependant, avait émigré « dans rillinois dans sa première jeunesse), est originaire du Kentu- « cky. Ce n'est pas un cas isolé; la majorité des officiers qui se sont « distingués dans les armées du Nord et dans sa marine sont nés dans « les Etats à esclaves. Ainsi, le Général Thomas, qui sauva l'armée « Fédérale d'une entière destruction, dans la ville de Chicamauga, « est Virginien de naissance. L'Amiral Farragut, qui vient de gagner « la victoire de Mobile, est né à la Nouvelle-Orléans ; le Capitaine « Winslow, commandant du Kearsarge, est de la Caroline du Nord, et a son premier lieutenant, de la Virginie. Ces exemples pourraient être « multipliés, et s'ils étaient tous réunis, pourraient donner un curieux « résultat total. La seule contre-partie dans les armées du Sud serait « le Général Pemberton, né en Pennsylvanie, et le Général Lovel, indi- « que comme de New- York, mais né dans le Maryland, et, par une « étrange et fatale coïncidence, ces deux noms se trouvent associés « aux deux plus grands revers des armées Confédérées — à la prise « de Vicksburg et h celle de la Nouvelle-Orléans. »
l34 LUTTE DES TERRITOIRES*.
pas encore venue au point où elle est arrivée depuis, déjà cependant l'influence de l'éducation et du caractère, qui sous la pression de l'adversité produisent de pareils fruits, était fort sensible et contribuait à créer l'ascendant que les citoyens du Sud exerçaient ù New- York. D'un autre côté, le caractère de la Nouvelle-Angleterre, grossier, avide, égoïste, dépourvu de sensibilité, mais non sans une certaine rigidité de principes entendus et manifestés à sa manière — produisait un effet de répulsion. C'est ainsi que New-York était divisé dans ses tendances; son intérêt et son association politique l'unissaient au Nord ; ses sympathies, comme ses antipathies l'entraînaient vers le Sud. Il ne faut donc pas s'étonner qu'à New-York et dans les- autres Etats du Centre les Démocrates l'aient emporté.
Sur la question de l'esclavage, il n'y a pas de doute que les Démocrates, et les Etats où l'influence Démocratique était forte, ne fussent avec le Sud. En premier lieu, ils* n'avaient pas d'intérêts particuliers se rattachant à cette question, comme dans la question des tarifs, qui put faire pencher la balance d'un côté ou de l'autre ; et en second lieu, tandis que la Constitution les laissait libres de faire des lois sur les tarifs au gré de la majorité, sur la question de l'esclavage il était positivement reconnu qu'elle ne laissait pas la même latitude; New-York
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ne se souciait certainement pas de violer la Constitution par considération pour les noirs, pas plus que pour les Abolitionnistes. Mais malhenreusement, soit par hasard, soit par suite d'une habile manœuvre de Jacob, les deux questions se trouvèrent mêlées l'une avec l'autre, sur un point particulier, de façon à réunir tous les Protectionistes du Nord en une seule masse comme opposants à l'esclavage, et cela de telle sorte qu'il ne pouvait plus être question de la Constitution. Ce point fut l'admission de nouveaux Etats dans l'Union.
Dans le principe, cette question ne semblait pas devoir soulever un grand antagonisme. Il était de l'intérêt du Sud, tout spécialement, que de nouveaux Etats fussent admis dans l'Union. Comme nous l'avons vu, la prévision de leur formation était un argument qui avait engagé ses représentants à la Convention à ne pas insister aussi fortement qu'ils l'eussent fait sur la clause de la majorité des deux tiers à propos des tarifs ; et quand la Virginie avait abandonné à l'Union la totalité de ces vastes territoires qui s'étendent de la Pennsylvanie jusqu'au Mississipi, et qui depuis sont venus former les Etats de l'Ouest, il ne pouvait avoir aucune idée que leur abandon put jamais être exploité de manière à ce qu'ils se tournassent contre lui. Mais le dégoût qui se manifesta dans ces Etats contre les nègres et
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dont les Protectionnistes de l'Est surent tirer parti, en le faisant servir au succès de leurs desseins, amena cette question, d'abord inoffensive, à devenir une pomme de discorde aussi dangereuse que les tarifs eux-mêmes.
A première vue, on ne sait guère comment il pouvait en être ainsi. Il ne semble pas faire question que ces Etats devaient être reconnus comme des Etats à esclaves. Non pas qu'il résultât de ce fait, que la Virginie avait été maîtresse des territoires à l'est du Mississipi, et la Louisiane de ceux à l'ouest, que les lois de ces nouveaux Etats, après leur séparation, dussent subir l'influence de leur origine ; mais les territoires en question ayant été cédés à l'Union devaient appartenir à l'Union entière et devaient rester ouverts à tous ses citoyens, à quelque Etat qu'ils appartinssent, et il devait paraître absurde qu'un groupe d'Etats coalisés ensemble put interdir l'accès des terres qu'il s'agissait d'organiser aux citoyens des autres Etats ; car, naturellement, permettre l'esclavage, ce n'était pas exclure les hommes des Etats du Nord, tandis que le défendre, c'était exclure ceux du Sud. L'homme du Nord pouvait aller où il lui plaisait, sur les terres libres comme sur les terres à esclaves, et y apporter ce qui lui appartenait. Mais pour l'homme du Sud, propriétaire d'esclaves, l'émigration sur une terre
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libre emportait la confiscation de ce qui constituait le plus clair de sa fortune.
C'est pourquoi la stricte justice aurait voulu, comme je l'ai dit, que tous les nouveaux Etats fussent des Etats à esclaves, c'est-à-dire des Etats dans lesquels les citoyens du Nord, aussi bien que ceux du Sud, pussent s'établir comme colons et trouver le niveau qui leur convint ; le résultat qui en fût advenu était fort peu douteux. Les conditions de tous les territoires de l'Ouest, quant au climat et quant au sol, étaient telles, qu'elles devaient être très-défavorables au travail des noirs ou à l'institution qui protège le travail des noirs ; et il était fort improbable que le Sud, qui possède plus de terres, pour lesquelles ce genre de travail' est convenable et peut-être nécessaire, qu'il ne peut espérer en mettre en culture pendant tout un siècle, pût avoir l'envie d'envoyer ses citoyens dans le climat défavorable des grands bois ; de telle sorte que le plus sincère esclavagiste pouvait, en se montrant juste envers le Sud, se consoler par cette conviction, que cette raison de climat était plus puissante que toute la législation Fédérale pour garantir les Etats de l'Ouest de la souillure de l'esclavage. Bien plus, en examinant la question avec les yeux de l'équité, ce n'était pas une affaire qui regardât le Congrès de quelque façon que ce fût. Les Etats de l'Atlanti-
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que ont leurs constitutions séparées qui règlent si l'esclavage doit être ou non permis. Bien positivement les Etats de l'Ouest devaient avoir la même latitude.
Mais, bien qu'à proprement parler ce ne fût pas une question à faire décider par la législation Fédérale — bien que, si le Congrès avait été consulté, les lois qu'il aurait rendues eussent dû autoriser l'esclavage — et bien que, s'il l'avait fait, il n'y eût aucune chance que l'esclavage s'étendît de ce côté — l'état d'exaspération des esprits produit par cette longue querelle nationale, et qui était devenue de plus en plus forte, éleva une barrière fatale contre le parti que la justice commandait de prendre, et qui aurait assuré par la nature même des choses le résultat que désiraient les partisans de l'émancipation. Le Congrès essaya de faire des lois; ces lois avaient pour objet d'écarter les gens du Sud de territoires qui leur appartenaient tout aussi bien qu'à leurs rivaux, et le résultat fut de pousser l'esclavage dans des régions où, s'il avait été laissé libre, il ne se serait jamais montré. L'alliance entre l'Est et l'Ouest — de ceux qui attaquaient l'esclavage parce qu'ils voulaient la protection, et de ceux qui se laissaient imposer la protection en haine de l'esclavage — força ceux contre lesquels la coalition était formée à établir une connexité entre ces deux idées.
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Pour plaire aux Etats de TOuest, ceux du Nord- Est résolurent d'exclure, s'ils le pouvaient, les esclaves de tous les nouveaux Etats admis à faire partie intégrante de l'Union; pour plaire aux Etats du Nord-Est, ceux de l'Ouest consentirent à appuyer devant le Congrès les principes de la protection, sous la réserve de quelques stipulations particulières qui empêchaient qu'elle ne fût trop onéreuse pour eux. L'alliance entre ces deux puissances — ippelons-les, si vous voulez, les enfants de Jacob et les enfants d'Ismaël — fut consacrée par l'offre d'un sacrifice sur l'autel de leur grand dieu, le Tout-Puissant Dollar, et le pauvre Esaù fut choisi comme victime. Il était entendu que chaque nouvel Etat admis ians l'Union devait à la fois adopter le principe du sol libre et celui de la protection — liberté du sol, pour satisfaire les Philo-négristes de l'Est et les Miso-négristes de l'Ouest, et protection, pour satisfaire les manufacturiers de la Nouvelle-Angleterre.
Tant qu'il ne s'agissait que de liberté du sol, le Sud n'avait pas d'objection bien particulière à opposer. Certainement il pouvait trouver insultant ju'on défendît à ses citoyens d'aller où ils avaient Darfaitement le droit de se rendre, si cela leur conirenait, lors môme qu'ils n'avaient nulle envie de le îaire , — surtout lorsque cette défense provenait d'une
certaine autorité qui avait constamment cherché à lui nuire et à l'entraver. Cependant, le point d'honneur mis de côté, il n'y avait pas de raison suffisante pour engager la bataille. Mais l'élément protectionniste en fit une question de vie et de mort. La certitude qu'une victoire sur la question du sol libre était aussi une victoire sur la question de protection fit que ceux qui étaient opposés à la dernière question manifestèrent la même opposition contre la première. De là vint l'aigreur de la lutte qui s'établit lorsqu'il fut question de procéder à l'admission d'un nouvel Etat. 11 devint important pour les gens du Sud de profiter de toutes les occasions de renouveler la discussion; car bien que, dans la question des tarifs, les chances de la lutte eussent été contre eux, ils conservaient cependant l'espoir, à l'aide de la création de nouveaux Etats à esclaves dans l'Est, d'empêcher le mal d'aller plus loin. Ces Etats n'auraient pas eu l'envie de posséder un seul esclave dans l'intérieur de leurs limites ; mais dans cette grande querelle qui divisait la Fédération, l'absence de toute législation dictée par le Nord directement les rangeait du côté du Sud. A moins de dispositions contraires, ils appartenaient au Sud. J'ai trop cédé à la tentation d'entrer dans les détails sur la question du Libre Echange contre la Protection. Je crois pouvoir l'éviter ici, car la ten-
tation est moins forte. La première grande contestation s'éleva en 1820, quatre annéesaprèsla grande lutte sur les tarifs. La discussion s'engagea à propos de l'admission du Missouri. Je n'en ferai pas l'historique. Ce serait une trop longue histoire s'il fallait donner les détails nécessaires pour expliquer — comment le Sud, appuyé non-seulement sur ses droits naturels, quant à ces territoires, mais aussi sur les stipulations faites avec la France dans le traité par lequel la Louisiane était cédée à l'Union , ne put arriver à faire reconnaître ces droits et à faire respecter ces stipulations qu'en consentant à subir la dure ettyrannique loi appelée le «« Compromis du Missouri. ^ Par ce compromis le Sud consentait non-seulement à abandonner le droit qu'avaient ses citoyens à ce que l'Ouest tout entier leur fût ouvert aussi bien qu'aux citoyens du Nord, en souffrant qu'une ligne fut tirée, au nord de laquelle il leur était interdit de passer à l'avenir, mais encore, en admettant que cette ligne fut tirée dans des conditions qui ne tenaient pas compte des plus justes réclamations qu'il aurait pu faire, et de telle sorte que si elle avait été prolongée vers l'est, elle aurait exclu les Etats du Kentucky, de la Virginie, du Maryland, et du Delaware. Il faudrait dire aussi comment les Etats du Nord, après avoir eu tous les avantages sur leurs rivaux dans ce compromis, re-
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fusèrent de se considérer comme liés par lui ; comment, par deux fois, ils s'opposèrent à l'admission du Missouri comme Etat à esclaves; comment la querelle recommença sur la question de f Arkansas, qui était aussi positivement au sud du Missouri qu'une brique est au-dessous d'une autre brique dans un mur ; et comment, lorsqu'on proposa de considérer la ligne comme traversant tout le Continent jusqu'au Pacifique, il s y refusèrent, et s'y refusèrent avec succès, en faisant passer un bill dans le Congrès prohibant l'esclavage dans l'Etat de Californie. Ce fut dans cette dernière occasion, quand le Nord victorieux abusa de sa majorité numérique pour mettre de côté, par la seule raison que cela lui convenait, ce même compromis qu'en 1820 il avait extorqué à la faiblesse où à la modération du Sud, que le Congrès entendit, bien qu'en y prêtant fort peu d'attention, les dernières paroles d'un des plus grands et des plus nobles citoyens que l'Amérique ait jamais produits — le brillant et admirable Calhoun. Il parla comme s'il était déjà descendu au tombeau. Sa voix était trop faible pour qu'il put se faire entendre; mais ses sentiments, exprimés par écrit, furent transmis au Congrès par un sénateur de la Virginie, devenu célèbre depuis comme Tun des principaux personnages de l'afiaire du Trent. Comme Chatham, Calhoun consacra le dernier effort
de ses facultés au service de son pays. Mais tandis que Chatham employait son dernier effort à féliciter ses concitoyens à propos d'une guerre juste et équitable, Calhounavaitàlesdétourner de la guerre, et à les presser de lui préférer des mesures de paix beaucoup plus justes et beaucoup plus équitables.
Mais aucun orateur, fût- il même un Démosthènes, n'aurait produit plus d'effet sur le Congrès de 1850. Dans l'Agora d'Athènes ou dans le Parlement d'Angleterre, bien qu'il y ait eu et qu'il y ait encore bien desfactions, il restait et il reste cependant ilne chance pour qu'une question soit discutée et pour qu'un discours soit apprécié selon ses mérites ; mais quelle
. chance reste- t-il pour que cet heureux résultat soit obtenu quand l'auditoire n'est composé que de simples délégués des meneurs d'élections? Même dans les assemblées qui sont considérées comme les plus insensibles et les plus sourdes à l'éloquence, comme la Chambre des Lords et le Grand Conseil
. de Venise, il n'est pas sans exemple que la parole d'un homme ait fait changer des résolutions. Mais rien de semblable ne peut se produire dans une assemblée de délégués. Calhoun était un charmeur habile, et il se trouvait dans des conditions qui auraient dû doubler la force de ses séductions; mais le serpent du Nord se bouchait les oreilles, ou plutôt il n'avait pas à se boucher les oreilles ; c'était une
opération qui avait été faite précédemment. Le Nord envoyait ses représentants, non pour écouter, mais pour voter.
Aussi il allait de l'avant, encore et toujours. Pourquoi alors, ainsi que je Tai déjà demandé, le Sud ne se séparait-il pas? Il avait assez souffert de rUnion pour apprendre que, quels que fussent les avantages que le Nord en retirait, il n'avait, quant à lui, aucun avantage à espérer, et chaque session prouvait qu'il fallait de moins en moins s'attendre à une législation égale pour tous ; car la majorité qui lui était opposée s'élevait, grandissait de plus en plus, et cette majorité n'avait ni pitié ni bonne foi. Mais, comme je l'ai déjà dit, le Sud était attaché à l'Union par ses sentiments d'affection, et il persévérait à espérer, contre tout espoir, que les choses iraient mieux. Le grand parti sur l'alliance duquel il lui était permis de s'appuyer était encore puissant et conservait généralement le dessus. Fortement opposés au Sud sur les questions de tarifs, les Démocrates du Nord étaient disposés à appuyer le Sud sur celles que soulevait l'esclavage. Ils avaient le désir de préserver l'Union de toute atteinte et de faire respecter la Constitution; et si en corps ils ne pouvaient pas résister à la tentation de placer sur le dos du Sud mesures protectives sur mesures protectives, espérant toujours que la dernière ajoutée ne
suffirait pas pour lui rompre les reins, ils comprenaient néanmoins qu'ils couraient un risque, et que ce serait le comble de la folie de lui donner une nouvelle tentation de se séparer en agitant une question qu'il était douteux qu'on dût soulever, même en cas d'admission de nouveaux Etats, surtout quand cela ne présentait qu'un mince intérêt. Il y avait outre cela, comme je l'ai dit déjà, la grande influence sociale du Sud.
On peut s'étonner que ce parti n'ait pas paralysé le Nord dans sa tentative d'exclure le Sud des nouveaux Etats plus complètement qu'il ne l'a fait. Mais les victoires que les Démocrates recherchaient étaient celles qui avaient pour objet les honneurs (et les dépouilles) du Gouvernement, de préférence à celles qui avaient rapport aux débats du Congrès; et c'était au Congrès que la lutte sur les territoires, et ce qu'on devait en faire, était engagée. Néanmoins ils firent quelque chose. Ils réussirent, après plusieurs échecs, il est vrai, à forcer le Nord à accepter le marché très-avantageux dans l'affaire du Missouri; et ils réussirent également à faire échouer la scandaleuse tentative d'exclure l'esclavage de l'Arkansas. A l'époque où se débattit l'admission de la Californie, ils n'avaient plus le pouvoir, car la Présidence et ses dépendances étaient échues auxWhigs, et ce qu'il y avait de pire, c'est que c'était par
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suite d'une division dans leurs propres rangs. Une fraction du parti, ayant à sa tête Tex-Président Van Buren, avait mis en avant l'idée du sol libre, et lui avait donné, ce qui ne s'était pas encore vu précédemment, le caractère d'un mot d'ordre politique, adopté par une grande et puissante coalition. Ce n'était pas une désertion pour passer aux Whigs, car les Whigs, comme parti, n'avaient jamais épous ces doctrines. Les lignes de démarcation qui séparaient les partis sur la question du sol libre contre l'esclavage n'étaient pas identiques ; on aurait presque pu dire qu'elles s'entrelaçaient avec celles qui séparaient les Whigs des Démocrates; cependant des deux partis, c'étaient les Démocrates, avec leurs sympathies pour les hommes du Sud, leur respect de la Constitution, et leur horreur des Abolitionistes, sur l'appui desquels les hommes du Sud devaient compter ; et quand une fraction de ce parti passa ouvertement et comme question de principes sous la bannière de l'ennemi, on pouvait bien voir que les chances de faire adopter, à l'égard de la Californie , les principes du Compromis du Missouri étaient bien faibles*
En elle-même, l'impossibilité d'introduire des esclaves dans le nouvel Etat signifiait peu de chose ; car je suppose que, lors même que c'eût été constitutionnellement possible, cela n'eût pas été prati-
cable; le travail des nègres ne pouvant être d'aucun secours en Californie. Je ne pense pas non plus que ce fût ridée de Calhoun; c'était l'esprit qui faisait agir le Nord qu'il redoutait et contre lequel il protestait. Qu'il put se former une fraction qui eût la volonté et qui exprimât l'intention de violer une convention qu'elle-même avait imposée et dont elle avait largement profité, était un fait d'un trèsfâcheux augure ; mais que cette faction pût prendre le dessus et se mit en contradiction avec la législation du Congrès Fédéral, c'était un signe que la fin de l'Union approchait.
ET RÉPUBLICAINS
LES choses avaient été amenées à un tel point par la violation du Compromis du Missouri dans la question de l'admission de la Californie, que l'explosion finale du long antagonisme entre les deux nations, qui devait, de manière ou d'autre, les , rendre étrangères l'une à l'autre, n'était plus qu'une affaire de temps; et le moment où cette rupture devait avoir lieu semblait devoir être suffisamment prochain sans l'intervention d'une nouvelle cause de trouble; c'est cependant ce qui arriva presque
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immédiatement après la querelle de la Californie. Voici de quelle manière elle se présenta.
Il y avait un autre élément dans la question de la formation de nouveaux Etats qui intéressait les agioteurs, les meneurs et les trafiquants politiques, plus directement que celle naissant de la nécessité, dans un but factieux, d'acheter ou de gagner les Abolitionistes ou ceux qui avaient l'horreur des nègres. Le Gouvernement des Etats-Unis, dans son désir de voir les territoires organisés et colonisés, était dans l'habitude de vendre les terres de l'extrême Ouest pour de très-faibles sommes. Naturellement ceux qui gravitaient autour de Washington, ceux qui appartenaient ou qui avaient l'oreille du parti dominant dans le Congrès, prenaient avantage de leur position pour se faire attribuer de grands domaines, et un intrigant du parti qui avait installé son homme dans le fauteuil de la Présidence pouvait, sans beaucoup de peine ôt sans qu'il lui en coûtât grand'chose, s'il était heureux, devenir possesseur de domaines rivalisant, comme étendue , avec ceux des Woronzoffs et des Lichtensteins. Mais pour donner à ces propriétés une réelle valeur pour ceux auxquels elles étaient attribuées, il fallait encore autre chose, et ce quelque chose était des bras pour les cultiver. Il y avait donc tout intérêt, pour cette puissante classe
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de spéculateurs, à encourager le flot d'émigration vers les terrains vierges. La tâche n'était pas aisée ; TAmérique pouvait difficilement fournir les hommes nécessaires. En dépit de l'effrayante rapidité avec laquelle la population s'accroît dans le Nouveau- Monde, son accroissement n'était pas assez rapide pour suffire à l'énorme quantité de terres que chaque année jetait sur le marché. Sans aucun doute ce : n'était qu'une question de temps, et tôt ou tard la terre se serait couverte d'habitants. Mais les spéculateurs ne consentaient pas à attendre. Ils tournaient les yeux vers l'Europe et sa surabondante ; population, qu'ils appelaient àleur aide. Ils ofiraient, i comme récompense à ceux qui répondraient à leur '. appel, l'appât de salaires élevés, d'une large sub- , sistance et de la liberté ; par leur influence sur le • Gouvernement et la Législature de leur pays, ils \ étaient en position d'oflrir plus encore, une dimi- \ nution sur la période de temps nécessaire pour ac- ^ quérir les droits de citoyens ; et l'on disait au pauvre t Européen qu'en émigrant aux Etats-Unis il pouvait I devenir à l'instant un régnicole florissant des grandes j régions de TOuest, où la terre ne demandait qu'àdonl. ner ses trésors de manière à satisfaire ses plus ambi- : tieux désirs, en n'exigeant qu'un bien faible travail, :■ et qu'après un temps d'épreuve, si court qu'il n'était if presque que nominal, il pouvait être admis à prendre
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sa part de la souveraineté publique, il pouvait jouir du privilège de choisir ses chefs — bien plus, il pouvait même être élu chef et gouverneur de cette terre promise où la «« hutte de bois, » (1) loin d'être une barrière, était plutôt un marchepied pour arrivera la Présidence. Tel fut Tappel qui traversa l'Atlantique pour arriver en Irlande au moment de la disette des pommes de terre. Il était irrésistible. Le flux d'émigration de ceux qui fuyaient devant la mort par la faim étonna même ceux qui l'avaient appelé. « Glacialis lerne » avait déjà, dans les temps anciens, pleuré sur la masse des cadavres de ses enfants qui couvraient son sol. La famine avait les mêmes efiets désastreux que le glaive des Romains , et de nouveau, quoique dans un sens différent, les « Scots »» soulevaient leur pays tout entier, et l'Océan écumait sous l'impulsion de leurs rames hostiles. J'ai le regret de dire que l'objet détesté de cet « infesto rémige » n'était pas le pays vers lequel ils se dirigeaient, mais bien celui qu'ils abandonnaient.
Néanmoins, en dépit de cette pressante invitation que l'Amérique avait adressée à l'Europe, l'arrivée de ces créatures vivantes, « Scotorum cumuli » (le mot « Scotus, »» du temps de Claudien et longtemps
(l) Allusion à une élection Présidentielle pendant laquelle le mot log-cabin fut le mot d'ordre du parti du candidat victorieux.
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après, signifiait Irlandais aussi bien qu'Ecossais) ne fut pas universellement bien accueillie par les citoyens de TUnion. Les Etats de l'Est ne s'inquiétaient guère que les spéculateurs s'occupassent de trouver des bras pour cultiver pour eux ; mais ce qui les inquiétait c'étaient ces cargaisons d'émigrants et d'électeurs pour la Présidence qui se trouvaient tout d'un coup introduits dans la Fédération; en d'autres termes, c'était une masse énorme de nouveaux compétiteurs dans le partage du butin. En outre de cela, une question religieuse fut soulevée. Les différences théologiques n'avaient pas, jusquelà, été un élément bien important en Amérique. Les sectes différentes étaient répandues d un bout à l'autre de l'Union, et si les Catholiques étaient dominants dans la Louisiane, et les Episcopaux dans la Virginie et les Carolines, tandis que ce qu'on appelle en Angleterre les Dissidents étaient les plus nombreux dans les Etats du Nord-Ei3t, néanmoins je ne sache pas que ces faits eussent jamais été considérés comme assez importants pour servir de cri de ralliement aux différents partis. Mais lorsque cette immense irruption d'étrangers, qui étaient un embarras sur le terrain des affaires, se fit jour dans le pays, le fait que ces intrus étaient des Papistes ne pouvait pas être perdu de vue par ceux qui avaient une influence sur les descendants des
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« Pèr^s Pèlerins ^ (1) de la Nouvelle-Angleterre, des Quakers de la Pennsylvanie, et des Hollandais de New-York.
Tout à coup un cri s'éleva dans le Nord-Est, sans que personne pût remonter à son origine, contre les étrangers et les Papistes. Il courut comme un tourbillon partout le pays, et, selon l'usage, il trouva partout de l'écho. Probablement, selon le cours habituel des choses, après avoir fait grand fracas pendant un mois, il se serait peut-être éteint sans plus de raisons qu'il n'en avait eu pour se former, ou tout au plus il serait descendu à l'état « d'Ism, »» doctrine caressée par un petit noyau de Yankees fantaisistes. Mais il n'en fut pas ainsi, au lieu de devenir un ** Tsm, »» il devint le cri de guerre d'un parti. En voici la raison.
Après leur victoire sur les Démocrates en 1848, sous la conduite doTaylor et de Fillmore, lesWhigs échouèrent complètement. Ils essayèrent de mener l'élection suivante ; mais bien que leur candidat, le Général Scott, fut un homme de grande expérience, ils succombèrent d'une façon déplorable; et un peu plus de quatre ans après le grand jour où ils avaient conduit l'homme de leur choix et son cheval à la
^l) PiUji'im Fathers — nom donné aux premiers colons par lenrs descendants.
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Maison Blanche, (où avait été oflFerte une étrille d'argent à ce dernier par un comité d'admirateurs et de solliciteurs d'emplois, dont le Coryphée était le Secrétaire d'Etat actuel, M. Seward), ce • grand parti cessa d'exister. Les partis Américains sont comme la poudre à canon, quand ils font explosion, ils ne laissent pas de cendres après eux. En conséquence, quand les Whigs firent leur gvSLïidJiasco, il ne resta plus, pour remplir l'horizon politique, que l'ancienne organisation des Démocrates. Or, bien que, lorsque cela arrive, ce soit encore, dans un sens, un grand triomphe pour le parti qui est victorieux, il n'y a pas un aussi grand sujet de s'en réjouir, car le débat est poursuivi non-seulement pour le triomphe des principes, ou même pour le plaisir de conquérir les émoluments ; des places, mais aussi par « pur amour du bruit et du I mouvement qu'engendre la lutte. >» Je ne crois guère i que l'un de nos grands partis serait bien charmé ^ si tout à coup ses adversaires se convertissaient en ^ masse à son opinion; en Amérique c'est encore l plus fort. Car la tendance des partis à devenir fac- V tions, avec un mécanisme d'agitation et grand nomt bre de gens pour lesquels ce mécanisme est un i moyen de gagner leur vie, ce qui est chez nous un i déplorable mais inévitable résultat, est en Amé- '. rique de l'essence même du système. En Angle-
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terre il y a des gens qui tirent profit des principes. En Amérique on établit des principes pour en tirer profit. Les hommes qui s'occupent de politique en Angleterre poussent souvent leur cri de ralliement, sans avoir une bien forte conviction. Les politiques d'Amérique considèrent à peine qu'il soit nécessaire d'en avoir une le moins du monde. Pour la nombreuse classe de traficants de caucuses et de faiseurs de présidents qui étaient attachés au nom de parti Démocratique, le soudain « abiU, excessif, erupit, evasit " des Whigs fut ce que serait ici la soudaine extinction' de la vermine pour les destructeurs de rats et d'animaux malfaisants. Les destructeurs de vermine véritable chercheraient probablement, dans ce cas, une autre industrie. Les destructeurs de vermine politique prirent le parti d'appliquer ce nom à des créatures auxquelles il n'avait jamais été donné précédemment.
En ce moment il y avait deux mots d'ordre dont on pouvait faire usage pour diviser le grand parti Démocratique et renouveler les luttes des factions. L'un était celui de Sol Libre, et l'autre, le nouveau, était Nationalité et Anti-Papisme. Lequel devait l'emporter? Fallait- il s'unir aux nouveaux venus contre le Sud, ou s'unir avec le Sud contre les nouveaux venus? Les deux moyens promettaient de bons résultats. Les émigrants Irlandais
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ne pouvaient souflFrir les nègres, et ils étaient parfaitement disposés à voter pour tout ce qui pourrait empêcher ces créatures immondes de s'introduire dans les endroits où il était probable qu'ils iraient eux-mêmes; et, d'un autre côté, cette disposition de leur part ne rendait pas leur présence désirable pour les gens du Sud, qui, s'ils ne tenaient pas beaucoup à emmener les nègres dans les défrichements des forêts, tenaient particulièrement à ce que le système du sol libre ne s'étendit pas, car sol libre et sectionalisme du Nord étaient des termes équivalents. En somme, le dernier plan semblait le meilleur. Il y avait plus de latitude pour le genre d'éloquence qu'on appelle « spread eagle » sur ce texte : « La Colombie délivrée par l'étranger »» que sur celui-ci : « Liberté du nègre dans l'extrême Ouest. « Aussi un parti se forma qui, après s'être frayé un chemin souterrain pendant quelque temps, en soulevant la terre, et en prouvant qu'il existait, et qu'il était à l'œuvre, sans faire savoir qui il était (ce qui lui avait valu le nom de «< Know- Nothings "), se produisit enfin au grand jour sous le nom de parti ** Américain, »» en se présentant au monde avec accompagnement de fanfares retentissantes, de grandes phrases ampoulées en l'honneur . de la bannière nationale, etc., etc.
C'en était assez pour constituer son organisation
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politique, mais cela ne suffisait pas pour le mettre en position de tenter de s'assurer les douceurs de la Présidence avec quelque chance de succès. Pour y arriver, il fallait faire un effort, un effort puissant, un effort d'ensemble, et il fallait savoir d'une façon positive sur qui on pouvait compter. Dans le Nord cela devait bien marcher ; tout parti qui peut parler, et parler bien fort sur un sujet séduisant, peut avoir la chance de nommer le Président ; et tout parti qui a des chances de nommer le Président est bien sûr de trouver des adhérents en abondance dans cette partie de l'Union. Mais que fallait-il faire dans le Sud? On pouvait espérer que le Sud, s'il n'était pas unanimement pour le nouveau parti, devait au moins se déclarer pour lui à une grande majorité, car le mot d'ordre qu'il avait adopté semblait devoir être d'accord avec les intérêts supposés des hommes du Sud. Mais, au grand honneur du Sud, il ne se montra pas disposé à entrer dans ces vues. Peut-être ne comprit-il pas quel préjudice pouvait causer à ses intérêts une si large admission de ca* tholiques Irlandais ; dans tous les cas, il ne voulut pas consentir à entrer dans une conspiration pour les expulser ; et le rapport que les Know-Nothings du Sud eurent à faire à leurs partisans sur le résultat de leurs démarches fut qu'ils n'étaient pas sûrs d'entraîner le vote d'un seul Etat.
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L'étonnement des meneurs du pai'ti, à cette nouvelle, fut probablement très-grand; mais cela ne leur fît pas perdre leur présence d'esprit. La marche à suivre était parfaitement claire. Si les Etats du Sud étaient assez sots pour ne pas voir ce qui était à leur avantage et refusaient de se joindre à eux dans leur croisade contre les Papistes étrangers, il fallait alors entraîner les Papistes étrangers dans une croisade contre eux, et tous les efforts furent tentés pour arriver à ce résultat. Malheureusement les Irlandais ne suivirent i)as l'exemple des gens du Sud. Ils n'étaient pas assez généreux ou pas assez clairvoyants pour les imiter. Le parti Américain, sans un moment de remords, ou sans le moindre sentiment de honte, laissa tomber son drapeau, et hissa celui du parti du Sol Libre, et les efforts des meneurs et des intrigants des caucuses tendirent à réunir tous les éléments disséminés dont on pouvait faire un parti dans le Nord — Puritains et Catholiques, Abolitionistes et Negrophobes, étrangers et indigènes, — et à en former un corps compact et ; uni dans son opposition contre le Sud. Telle est
l'origine du Grand Parti Républicain.
■; Un semblable parti n'avait pas existé encore dans
;' l'Union. Les intérêts du Nord et les intérêts du
^ Sud étaient souvent entrés en lutte, mais jamais leur
défense n'était devenue la base de l'organisation
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d aucun parti. Les grands partis qui avaient jusquelà divisé la République s'étaient étendus dans les deux fractions du pays, et bien que l'un des partis pût être plus fort dans une section que dans l'autre, cependant il n'appartenait pas exclusivement soit à l'une, soit à l'autre des sections. Mais alors, et pour la première fois depuis le commencement de l'Union, il fut donné de voir le phénomènes d'un parti ouvertement et positivement qualifié de parti du Nord. Le Sud ne pouvait pas ne pas voir ce qui arriverait si ce parti devait avoir la haute main. Il avait tout supporté jusque-là — non pas sans murmure, mais enfin il l'avait supporté. Il s'était soumis à supporter bien plus que sa part des impôts de la Fédération. Il avait vu l'argent qu'on prélevait sur lui , contre sa volonté, employé en faveurs pour les manufacturiers du Nord, et mis au pillage par les coureurs d'emplois du Nord. Il avait vu le commerce attiré loin de ses frontières, ses côtes négligées, ses champs revenant à l'état de déserts, ses villes marchant à la ruine. Il avait vu ses rivaux s'engraisser de ses dépouilles, et s'en glorifier comme d'un triomphe aussi bien que comme d'un avantage. Mais jamais, jusqu'alors, il n'avait vu se former un parti dont le cri fût le Nord contre le Sud.
Néanmoins ses populations restaient attachées à rUnion avec une ténacité désespérée. Elles s'étaient
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laissé opprimer par les Protectionnistes, elles s'étaient laissé exclure des Territoires par les partisans du Sol Libre, et elles étaient résolues à laisser faire encore s'il n'y avait pas possibilité d'empêcher. Des deux partis entre lesquels l'Union était divisée, le parti Démocratique était celui dont les tendances inclinaient le plus vers le Sud ; et l'on pouvait espérer que ces tendances auraient pris plus de force alors, en partie à cause de la jalousie que les Démocrates devaient éprouver contre cette nouvelle faction, et en partie à cause du déplaisir qu'ils devaient ressentir du caractère anticonstitutionnel de ses principes. Mais, malgré le fond qu'on pouvait faire sur les intentions des Démocrates, encore ne fallait-il pas beaucoup compter sur leurs moyens de leur faire produire effet. Une faible majorité, ne fûtelle que d'une voix, obtenue par les Républicains, dans plus de la moitié des Etats de l'Union, plaçait toutes choses dans les mains de ce parti, car rUnion n'a nul égard pour les minorités. L'exemple de l'Angleterre pourrait difficilement fournir rien de semblable. Si, dans une nouvelle Chambre des Communes, un parti, disons lé parti Conservateur, obtenait une majorité de sièges, mais que ces sièges eussent été acquis par suite d'élections balancées de très-près, la minorité Libérale n'aurait pas beaucoup à en souffrir. Le résultat principal, c'est que les
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Conservateurs arriveraient au pouvoir, qu'ils feraient passer beaucoup de mesures dans le sens de l'opinion des Whigs, et que les faibles majorités par lesquelles ils auraient été élus fourniraient un excellent sujet de plaisanteries à l'opposition. Mais il en serait tout difieremment si les membres n'étaient que de simples délégués, non pas les représentants de leurs constituants, mais de leur parti, et s*ils avaient la conviction que, plus ils se montreraient violents, plus grandes seraient leurs chances de réélection. Ce serait encore pire si les questions en discussion n'étaient pas politiques, mais géographiques — s'il s'agissait non pas de savoir s'il fallait ou non admettre un Bill de Réforme — s'il fallait voter ouvertement ou au scrutin, — abolir les droits de l'Eglise , ou admettre les Juifs au Parlement, mais bien de savoir si l'Angleterre devait payer les impôts de l'Ecosse et de l'Irlande, ou vice versa. Nous avons assez entendu les plaintes de l'Irlande quelles qu'elles soient, et il y a quelque temps on a exprimé cette idée au nord des Cheviots, que l'Ecosse ne pouvait obtenir que justice lui fût faite. Quoi qu'il en soit, que penserait-on dans ces deux royaumes si un parti patriotique Anglais se formait pour demander que l'Ecosse et l'Irlande fussent tenues de payer toutes les dépenses, et que l'Angleterre n'eût qu'à récolter tous les
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profits de runion des trois royaumes; et si, bien plus, un puissant mouvement se manifestait dans le but de confisquer, sous un prétexte religieux, la plus grande partie des propriétés de l'Ecosse et de l'Irlande?
En y réfléchissant et en nous transportant en Amérique, nous pouvons supposer ce cas possible. Le Nord et le Sud sont cruellement exaspérés Tun contre l'autre. Un parti puissant est formé dans le Nord, ayant pour mot d'ordre cette pensée exprimée par un personnage qui n'est autre que le Président Jackson, qu'aux vainqueurs appartiennent les dépouilles, et qui est déterminé à ce que ces dépouilles profitent à la section de l'Union à laquelle il appartient. Une forte fraction de ce parti est opposée aux institutions du Sud par des motifs en partie religieux, et en partie commerciaux, et il est préparé à poursuivre ses desseins au risque d'entraîner la ruine du Sud tout entier. Le Sud est, naturellement, unanime dans son opposition contre ce parti, et il est soutenu par une forte fraction des hommes du Nord, qui ne veulent pas pousser les choses à l'extrême» Cette fraction qui existe dans les deux divisions de TUnion, nous les appellerons Démocrates ou Conservateurs ; nous appellerons leurs rivaux Républicains. Au plus chaud du conflit arrive l'élection Présidentielle. Chaque parti pré-
sente un candidat. Nous pourrons dire : Voilà le résultat, quand nous aurons fait le décompte. Le Sud a une population d'électeurs, y compris les trois cinquièmes de votes de couleur, de 1,500,000 votants; et chacune de ses 1 ,500,000 voix va au candidat Démocrate. Le nombre des votes du Nord est de 3,500,000 et ils se divisent ainsi : 1,749,000 vont au candidat Démocrate, et 1,751,000 se portent sur leur antagoniste, qui obtient ainsi une majorité de 2,000 votes sur les 3,500,000. Mais comme ce chiffre de 2,000 est formé à Taide de petites majorités dans les différents Etats, variant de 500 pour New- York à 50 pour Rhode Island, mais laissant un chiffre quelconque de majorité dans chaque Etat, la minorité de 1,749,000 n'est comptée pour rien, et la masse entière des électeurs Présidentiels, comme on les appelle encore ironiquement, n'est plus que la réunion des représentants de la majorité. Vienne maintenant la lutte suprême, les électeurs, ou plutôt les délégués du Nord et du Sud respectivement, s'assemblent pour accomplir la tâche finale et nommer le Président. Le parti Démocratique avait pour lui le million et demi des votes du Sud. Son antagoniste était soutenu par la majorité du Nord, qui est de 2,000 voix. Ces 2,000 voix ont, quoi qu'il en soit, la nomination des délégués chargés de nommer le Président pour le Nord aussi complètement que
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runanimité de leur rival a ce même droit pour le Sud.
J'ai dit : Vienne maintenant la lutte suprême; mais en fait il n'y a pas de lutte. Ce qu\ doit arriver est suffisamment évident. Le Nord a la prépondérance dans le nombre des Etats dans la proportion de 6 contre 5. Quant à la population, la différence est plus grande encore. Le Nord a 183 voix contre le Sud 120. Ceci est inévitable, et si les deux sections n'étaient pas divisées par des intérêts opposés, cela n'aurait pas eu plus d'importance que le fait qu'il y a plus d'Anglais que d'Ecossais comme membres de la Chambre des Communes. S'il y a des intérêts opposés, cela présage de terribles malheurs. Mais si ces intérêts , et l'esprit factieux qu'ils suscitent, se constituent sous forme de partis, c'est, à bien peu de chose près, la guerre civile.
Accordons tous les avantages au Sud. En dépit du puissant sentiment sectionnaire qui s'est fait jour dans presque tous les Etats du Nord, un de ces Etats — la paisible, l'économe communauté des Quakers de Pennsylvanie — donne une majorité au parti de la tranquillité et de la Conservation; et ses vingtsept députés sont tous Démocrates. C'est aussi la Pennsylvanie qui fournit le candidat de ce parti. Le candidat Républicain est naturellement tiré de l'agressif et pieux Massachusetts. Le premier est Nor-
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diste et Protectionniste. S'il a une opinion, il penche plutôt pour le Sol Libre. Mais il est anti-Abolitionniste ardent, et avant toutes choses désireux de conserver le statu quo. Ainsi donc, en dépit de l'injustice et de l'impopularité de quelques-unes de ses opinions, le Sud lui prête un chaleureux appui. Son antagoniste est un furieux orateur anti-Sudiste, engagé d'avance à soutenir les plus violentes doctrines de son parti.
Les électeurs se réunissent. S'ils étaient de réels électeurs, il y aurait espoir que la décision fût prise dans le sens de la paix ; car il y a tout lieu de croire que le Pennsylvanien serait disposé à accorder au Nord tout ce qu'il pourrait être en droit d'espérer, qu'il ferait tous ses efforts pour maintenir les tarifs, s'il ne pouvait les augmenter, et que ses sympathies ne seraient pas pour le Sud. Mais ce ne sont que des délégués envoyés dans le seul but de placer leur homme à la Maison Blanche. La seule chose qu'ils aient à faire, c'est de passer à la formalité du vote; c'est assez simple, et c'est à peine si cela est nécessaire. Les vingt-sept votes de la Pennsylvanie doivent être déduits d'un côté et ajoutés de l'autre; mais ce n'est pas assez pour faire pencher la balance en faveur de la paix. Le parti Républicain, bien que réellement en minorité de deux millions et un quart, remporte avec une majorité de neuf votes, et c'est
SÉCESSION — CAROLINE DU SUD ET VIRGINIE
ON pourrait penser que j'ai donné un compte exagéré et inexact de la balance des partis lors de l'élection du Président Lincoln ; et c'est exactement ce que je viens de faire.Ce n'est cependant pas ce que j'avais l'intention de faire. Je n'étais pas encore arrivé à cette époque, et j'avais quelque chose à dire sur Buchanan . Cependant il paraissait à propos d'énoncer ce qui devait arriver comme résultat de la formation d'un parti anti-Sudiste; et je trouve qu'en le faisant j'ai esquissé un tableau qui ne s'éloigne pas
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trop de ce qui devait arriver. La minorité de Lincoln n'a pas été, il est vrai, aussi prononcée que je l'ai faite pour mon Président imaginaire. Elle n'a pas dépassé beaucoup un million. Mais le résultat a été conforme à la description que j'ai faite, à savoir: que les Démocrates, ou Conservateurs, ou parti des droits des Etats, ou parti de l'Union ayant, sur l'ensemble des votes, une immense prépondérance, le parti opposé, c'est-à-dire les Républicains, ou anti- Esclavagistes, ou parti du Nord, a réussi néanmoins à installer son candidat dans le fauteuil de la Présidence.
Tout le monde connaît le résultat. En dépit de la grande habileté de ses chefs, en dépit des nombreux et éminents serviteurs qu'il avait fournis à la République, en dépit de la grande prééminence sociale de ses fils et de ses filles, en dépit de l'appui qui lui était prêté par les Démocrates du Nord, le Sud avait un lourd fardeau à porter. Même en 1828, il y avait eu de terribles plaintes. Même en 1832, un nouveau tour imprimé à la vis avait fait perdre patience à la Caroline du Sud, et depuis le mal avait toujours été en augmentant. Les odieux droits protecteurs, que l'attitude résolue de la Caroline du Sud et les prudents conseils de Clay avaient pu faire écarter, furent imposés de nouveau dix années plus tard, et depuis le Nord n'a jamais lâché la main. Comme si
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ce n'était pas assez, le parti victorieux a trouvé d'autres moyens d'irriter le débat avec son adversaire. Les Nordistes ont essayé d'exclure le Sud des territoires qui appartenaient en commun aux deux sections. Ils Font forcé à consentir à faire l'abandon de ses droits sur la moitié de l'espace en question. Ils l'ont amené à souffrir que la ligne de démarcation fût tirée de telle sorte, que c'eût été scandaleusement injuste lors même qu'il eût été juste que cette ligne de démarcation fût tirée. Finalement ils ont refusé de se considérer comme liés par cette transaction. Ils ont fait tentatives sur tentatives pour sauter par-dessus les frontières qu'ils avaient extorquées, et cela non-seulement en violation de l'esprit de l'Union, non-seulement en violation de leurs engagements, mais aussi en violation des termes du traité de cession de la Louisiane par la France. Et à ces hostilités opiniâtres et incessantes, à ces injustices prolongées et toujours croissantes, on a ajouté la provocation et l'insulte. Le Sud et ses habitants devinrent un sujet d'invectives venant des « plat forms « du Nord, de dénonciations venant des chaires du Nord. Quelque véhéments que fussent les orateurs politiques, ils étaient laissés de bien loin en arrière par les prédicateurs. Le clergé a toujours, et dans tous les pays, possédé une puissance de vitupération à faire envie au plus éloquent
laïque. Dans les temps où les Papes et les Empereurs avaient coutume de lancer des manifestes les uns contre les autres, c'étaient toujours les premiers qui étaient les plus violents. Mais aucune bulle des premiers âges, d'Innocent IV contre Frédéric, de Clément V contre les Vénitiens, ne pouvait, d'une façon plus triomphante et plus certaine, annoncer à son ennemi sa damnation éternelle, qu'un saint ministre de l'Evangile quand il estabolitionniste et qu'il s'adresse aux propriétaires d'esclaves (1). Et pen-
(1) Voici une des dernières nouveautés (hélas ! je désirerais que ce fussent des nouveautés) en matière d'exhortation cléricale. Je ne citerai qu'une phrase ou deux. « Si j'en avais le pouvoir, » disait tout récemment le Révérend M. Brownlow, « je voudrais armer et revêtir de l'uniforme Fédéral tous les loups, toutes les panthères, tous les tigres, et tous les ours des montagnes de l'Amérique , tous les crocodiles des marais de la Floride et de la Caroline du Sud, tous les nègres de la Confédération, et tous les diables de l'enfer. Cette guerre, je vous le dis, doit être poursuivie avec une violence vengeresse, jusqu'à ce que la rébellion ait été abattue, jusqu'à ce qu'on ait exterminé et fait disparaître de la surface de la terre, créée par le Tout-Puissant, hommes, femmes, enfants, qui se trouvent au Sud, de la ligne de Mason et de Dixon (1)... Je désire voir prendre Richmond par Grant; mais si j'avais la liberté du choix, je préférerais que Richmond et Charleston fussent pris par une armée exclusivement composée de nègres et commandée par le farouche Butler. . . Nous pousserons devant nous, Dieu nous en fera la grâce, toute la masse des rebelles, jusqu'à ce que nous puissions les précipiter dans le Golfe du Mexique et noyer la race entière, comme le diable a fait pour les pourceaux dans les mers de la Galilée. » Et ces beaux sentiments et d'autres du même genre
(t ) Ligne de Mason et Dixon — nom donné b la frontière fixée d'après le Compromis du Missouri. »
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dant tout ce temps il n'y avait pas d'hostilité politique professée contre le Sud. Les Protectionnistes se contentaient de rançonner ses habitants sans les injurier par-dessus le marché. Les Abolitionnistes n'étaient pas assez forts pour former un parti. Des deux grandes combinaisons politiques, les Démocrates étaient plutôt leurs amis, et les Whigs n'étaient certainement pas leurs ennemis. Et cependant toutes ces choses leur avaient été imposées par force, alors même que les chefs de partis étaient pris parmi eux. Maintenant une faction s'était formée, qui prenait ouvertement et expressément comme base son hostilité contre le Sud. L'élu de cette faction était devenu le chef de l'Etat, et il y était parvenu par des moyens qui prouvaient aux hommes du Sud leur complète impuissance de résister à tout ce qu'il pourrait vouloir faire, ou à tout ce qui lui serait dicté par ceux qui l'avaient pgrté à la présidence. Le pouvoir exécutif tout entier et une majorité assurée dans les assemblées législatives étaient entre les mains de leurs ennemis déclarés, trop ignorants pour être modérés, trop cupides pour
ont été acclamés par l'auditoire à New- York. Trouvez, si vous pouvez, une bulle d'excommunication d'un Pape ou une carmagnole de Barère comparable à cela ! Si l'on pouvait réunir cette armée de bêtes féroces et de démons, à laquelle il aspire, nul ne serait plus digne d'être mis à sa tête comme chef, ou tout au moins comme tambour, que co scélérat consommé.
être généreux, et trop fanatiques pour être accessibles à la pitié. Si le système de la Protection et du Sol Libre avait été envahissant jusque-là, que serait-ce maintenant ? Si tout ce qui avait été fait contre le Sud avait été pratiqué quand l'arbre était dans toute sa verdeur, que serait-ce maintenant qu'il s'était desséché ?
C'en était assez. Les Etats du Sud comprirent qu'il faudrait s'attendre à une bataille plus féroce et plus ardente que toutes celles qui avaient eu lieu précédemment, et que ce serait pour eux une question de vie ou de mort. Il n'y avait qu'un moyen de l'éviter, et ce moyen c'était de se séparer de l'Union. Ce parti était douloureux à prendre pour ceux qui, au 4 Juillet, aimaient à écouter les discours sur la bannière étoilée de la Fédération, sur l'Oiseau de la Liberté, sur les glorieuses destinées de la Colombie, et sur ce que bien des gens prenaient pour la doctrine de Monroë. C'était également douloureux pour les esprits plus nobles qui aimaient à se rappeler les anciens jours, quand l'amitié du Sud et du Nord pouvait trouver sa personnification dans celle qui unissait Washington et Hamilton, et qui ne pouvaient assister sans chagrin à la rupture de l'ancienne association. Mais il n'y avait pas possibilité de s'y soustraire. L'esprit d'Hamilton n'existait plus dans le Nord. Pour le moment, tous les anciens sou*
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venirs disparaissaient devant l'imminence des dangers. Les mots « Sécession et nouvelle Union »• comme en 1787, furent prononcés, et, ainsi qu'un feu follet, coururent dans toute l'étendue du Sud. La Caroline du Sud, la plus ardente et la plus fougueuse des communautés Américaines, toujours, comme autrefois, prompte dans ses résolutions et disposée à donner l'exemple de l'audace de l'exécution, prit l'initiative, comme elle avait déjà fait, et déclara qu'elle ne continuerait pas plus longtemps à faire partie de l'Union. Son exemple fut rapidement suivi tout le long du Golfe, il gagna jusqu'aux frontières du Mexique, et dans un espace de temps incroyablement court, sept Etats étaient rangés sous la bannière aux Palmiers, et ses représentants s'étaient réunis dans un nouveau Congrès pour jeter les fondements d'une nouvelle Confédération, dans l'hôtel de ville de Monfgomery, capitale de l'Alabama.
Le fait principal était accompli. Mais il restait encore quelques arrangements de détail à régler. Que le Nord fut disposé à approuver ce qui avait été décidé, ce n'était pas probable. Les séparatistes connaissaient assez bien leur vieil ami Yankee pour savoir d'avance qu'il ne consentirait pas à payer luimême des impôts après les avoir fait si longtemps acquitter par les chiens d'Edom. ** Laissons aller le Sud! nous savons à quoi nous en tenir! »» tel fut le
cri qui retentit non-seulement dans l'avare Nouvelle-Angleterre, mais dans Thabile New-York. II était difficile de prévoir, à cette époque, que les séparatistes seraient déclarés rebelles par quiconque avait part à l'autorité, ou dont l'intelligence était supérieure à celle d'un prédicateur de Boston ; mais il était probable que le Nord ferait naître toutes les difficultés qui pourraient les entraver dans la réalisation de leurs desseins. Dans les différentes parties de l'Union, il y avait ce qu'on appelait des forteresses Fédérales, comme Rastadt et Mayence en Allemagne, et qui étaient occupées non par les troupes de l'Etat où elles étaient situées, mais par les troupes de l'Union; et il était facilement concevable qu'un Gouvernement astucieux, qui voulait faire obstacle à la sécession, soulèverait toutes les arguties que la matière pourrait fournir pour la reddition de ces forteresses. Les hommes du Sud résolurent, en conséquence, de ne pas perdre de temps pour terminer cette affaire. Les seules forteresses Fédérales dans les Etats séparés étaient à Charleston ; et par conséquent c'était à la Caroline du Sud qu'incombait la charge de traiter avec le Gouvernement de Washington.
Heureusement pour la Caroline du Sud (du moins quant à ses droits — car cela n'apporta pas grande différence dans la pratique), elle avait, en accor-
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dant le terrain pour la construction du Fort Pickens et du Fort Sumter, réservé son droit de souveraineté sur le terrain en question; en d'autres termes, elle ne l'avait pas donné, mais prêté à l'Union pour une période de temps indéterminée. Maintenant elle le réclamait. Lincoln, ou plutôt Seward, ne dénia pas le droit qu'elle avait d'en faire la réclamation, mais il présenta plusieurs excuses afin d'obtenir des délais avant d'en abandonner la possession. C'était désagréable ; mais les excuses étaient plausibles, et les Commissaires de la Caroline du Sud, quoique traités avec assez peu de courtoisie, restèrent à Washington dans l'espérance d'accélérer un peu la solution.
A la fin ils furent efirayés par cette rumeur, que tous ces pourparlers n'étaient qu'un leurre, et que pendant que Lincoln et Seward leur jetaient de la poudre aux yeux, ils se préparaient en dessous main à ravitailler le Fort Sumter, avec l'intention de refuser de l'évacuer. L'honneur Yankee n'était pas quelque chose sur quoi il fallût beaucoup compter, mais cependant ce procédé semblait un peu fort, même pour des Yankees. Cependant ils savaient un peu à quoi s'en tenir sur l'élévation d'esprit du héros de l'histoire de l'étrille ; et quoique, pour le moment, ils fissent au Président l'hoBneur de le croire honnête, néanmoins ils ne lui supposaient pas des fa-
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cultes bien supérieures, et par conséquent ils pensaient qu'il ne devait pas être difficile à mener. Aussi furent-ils d'avis qu'ils devaient tout au moins prendre quelques informations à ce siyet. Ds y procédèrent par Tentremise d'un ancien juge de la Cour Suprême des Etats-Unis, qui était du Sud par son origine, mais qui était dévoué à la cause de rUnion. L'histoire des négociations de ce gentleman avec le Président Lincoln et M. Seward à ce sujet est tout ce qu'il y a de plus honteux. Elles forent trop longues pour en donner le détail complet. Mais le résultat fut ceci : — Après beaucoup de paroles perfides et évasives, M. le Secrétaire d'Etat Seward en vint au mensonge direct. Il informa le médiateur, et comme s'il parlait au nom du Président, qu'aucune tentative pour ravitailler le Fort Sumter ne serait faite sans que le Gouverneur de la Caroline du Sud* n'en eût été prévenu. A peine cette assurance avait-elle été donnée que la nouvelle arriva qu'une expédition, dans le but si positivement répudié par le Président, était actuellement parvenue à Charleston ; que peu de temps avant , et dans la prévision d'un semblable événement annoncé par la rumeur publique, les Caroliniens, toujours désireux d'éviter une rupture, avaient offert au Commandant du fort de ne pas ouvrir le feu à moins d'être attaqué, et que quant à eux ils s'abs»
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tiendraient de toute attaque contre lui ; que cette offre avait été refusée ; que l'intention de placer les forces militaires de l'Etat entre le feu du fort et celui de la flotte était ainsi devenue transparente; qu'en conséquence le Gouverneur avait ordonné que le fort fût attaqué et pris, si la chose était possible ; et qu'à peine le drapeau venait-il d'être abattu que la flotte attendue faisait son apparition et venait montrer par sa présence combien l'attaque était justifiable, et combien il était nécessaire d'agir avec promptitude.
Le canon de Beauregard fut pour le Nord le signal de la déclaration de guerre. Il servit d'excuse aux hostilités. Les audacieux sécessionnistes avaient tiré, oui, tiré, contre la « bannière constellée. »» Il était vrai qu'ils avaient été réduits à cette nécessité par la honteuse mauvaise foi du Gouvernement. Mais c'était plutôt à l'honneur du Gouvernement, et cela montrait que si M. Seward s'était rendu ridicule par l'épisode du cheval du Président Taylor, il n'en était pas moins réellement un homme habile et l'un de nos citoyens les plus distingués. En outre , il était absurde de supposer que les Etats du Golfe pussent aller bien loin si le tout-puissant Nord ne le leur permettait pas. On leur apprendrait à se tenir à leur place. « Laissons-les quelque temps frapper du talon , ils en seront bientôt fatigués ; >»
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telle fut l'élégante remarque faite par le Président. Ni l'honnête Abe, ni le subtile Seward, ni leurs partisans les Républicains, ni même les Démocrates du Nord, ne savaient ce que pouvaient faire la Caroline du Sud et la Louisiane.
Si l'attaque contre le Fort Sumter avait exaspéré le Nord et y avait fait disparaître toute division, la déclaration de guerre du Nord avait provoqué l'union du Sud. Les Etats qui avaient suivi l'impulsion (le la Caroline du Sud appartenaient tous à la classe de ceux dont elle était le type — c'étaient les Etats producteurs du sucre et du coton, situés autour du Golfe. Les Etats situés aux. frontières nord de la Caroline du Sud et aux frontières sud delaPensylvanie n'avaient encore pris aucun parti. Si la Caroline du Sud était le type des Etats de la sécession, les Etats plus au nord avaient pour type la Virginie. Le caractère Virginien était à celui dé la Caroline ce qu'on pouvait préjuger d'après la différence de leurs climats. Ces deux Etats étaient l'un à l'autre dans le rapport qui existe entre la Sicile et la Toscane. L'un ardent, impétueux, souffrant impatiemment l'oppression, prompt à ressentir une injure, et toujours prêt àfrapper un coup audacieux; l'autre, non moins impressionnable peut-être, non moins fier, mais plus maître de lui, sachant maîtriser les impulsions de la passion par le sentiment
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d'association, capable d'affronter tous les hasards quand l'occasion s'en présente, mais soigneux de ne pas les faire naître, et préférant faire preuve d'une grande patience à souffrir plutôt que de briser ce qui lui a été cher. Comme son prototype Italien, son sol avait produit plus d'hommes de génie que toutes les autres parties du pays auquel il appartenait. La Toscane et la Virginie ont été toutes deux fertiles en hommes remarquables; mais pendant que la Toscane produit des poètes et des peintres, la Virginie produit des soldats. Je ne sais si ce contraste des deux grands Etats de la Confédération sera considéré comme exact, néanmoins il y a quelque satisfaction à les personnifier sous ces caractères, et je crois qu'on me trouvera excusable de l'avoir fait. L'An- , gleterre peut bien être fière de ses deux enfants ; et . il y a plaisir à se rappeler que tous deux, peut-être \ plus que tous les autres Etats d'Amérique , possè- : dent le plus pur sang Anglais. Je ne saurais dire si la ? Caroline du Sud renferme un homme qui puisse être '. cité comme le digne représentant de son pays. Mais i je me fais l'idée que le caractère Virginien est réa- [ lise dans la personne de Lee.
i^ Je pense que la Virginie a toujours agi conformé- 1^" ment à l'idée que j'ai essayé de donner d'elle. Elle • tient toujours sa force en bride, et ne va jamais de l'avant que lorsqu'il y a quelque bonne raison pour
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le faire. Mais quand elle s'avance, elle le fait d'une façon impériale. A l'époque de la Guerre de l'Indépendance, elle ne se pressa pas d'agir; mais quand la Nouvelle- Angleterre prit les armes contre nos ancêtres pour une mesure cent fois moins déssastreuse que celles infligées par elle-même aux hommes du Sud ; quand les infortunées caisses de thé furent précipitées à la mer dans le port de Boston, et quand les armées et les flottes Anglaises s'avancèrent pour punir les colonies rebelles de leur désobéissance, la Virginie, quoique n'étant elle-même ni envahie, ni même menacée, s'élança à la rescousse, par cette raison qu'une attaque contre Tune des colonies était une attaque contre toutes. Il n'y a probablement pas d'exagération à dire que son intervention fut le salut de la Nouvelle-Angleterre ; il n'y a certainement pas d'exagération à dire que son intervention amena la fondation de T Union ; car ce fut son intervention qui a donné aux combattants du Nouveau Monde l'avantage des armes et les conseils de Washington. Non- seulement elle fonda la Nouvelle République, mais elle lui donna ses soins pendant le temps de son enfance. Sur les cinq premiers Présidents de rUnion quatre furent pris parmi ses citoyens ; et c'est un fait remarquable que le second Président des Etats-Unis, le seul des cinq auquel on n'accorda pas l'honneur de conserver le pouvoir pendant une se-
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conde période, était aussi le seul qui ne fût pas un de ses citoyens. Depuis la présidence de Monroë, son rôle a été moins prédominant. Après avoir lancé la République dans la carrière, et présidé à ses desti» nées pendant la plus grande partie d'un demi-siècle, elle paraît avoir pris sa retraite ; et depuis ce temps, sous tous les rapports moraux, bien qu'il n'en soit pas de même sous les rapports matériels, la République a toujours suivi une marche descendante.
Sa conduite, dans ces derniers temps, a été d'ac^ cord avec les précédents de son histoire. Bien que l'élection de Lincoln fût aussi pleine de dangers pour elle que pour la Caroline du Sud, et bien qu'elle eût tout autant de causes de plainte et de ressentiment contre les insultes et les injustices du Nord, elle se trouvait trop liée par le glorieux souvenir de son passé pour se hâter de détruire cette Union, à la création de laquelle ses citoyens avaient pris la plus grande part. Aussitôt qu il devint clair que les Etats du Golfe étaient déterminés à se séparer, la première pensée de la Virginie fut de tenter de trouver un moyen de les en empêcher. Elle s'offrit .pour servir de médiateur entre eux et le Gouvernement Fédéral ; et ses représentants s'occupèrent avec ardeur, jusqu'au dernier moment, à chercher à ménager les termes d'un compromis dans lequel la Caroline du Sud et ses alliés pussent' trouver une
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garantie suffisante de leurs intérêts, pour qu'il fût possible de les faire revenir à Tancienne association. Mais les perfides tentatives de Lincoln et de Seward pour ravitailler le Fort Sumter, et bien plus le cri de guerre furieux que sa capture souleva dans le Nord firent bien voir que le temps des négociations était passé ; et quand la guerre éclata en réalité, tous les sentiments d'association, de sympathie, d'intérêt, de justice, de générosité envers le plus faible, d'indignation contre la perfidie et l'injustice, la poussèrent à se ranger du côté de la Caroline du Sud. L'adjonction de son nom splendide et puissant à la liste des Etats Confédérés fut accueillie par tous les autres avec une joie triomphante; et lapréséance due à son vieux renom lui fut déférée par l'unanime résolution de ces Etats de transférer la capitale commune de Montgomery à Richmond.
L'exemple de la Virginie n'eut pas, sur les Etats frontières, l'effet entraînant que celui de la Caroline du Sud avait produit sur les Etats du Golfe, En premier lieu, il n'y avait pas la même homogénéité de caractère et d'intérêts entre les premiers qu'entre les derniers de ces Etats. Dans un moment, on avait eu l'idée de fusionner tous les Etats qui s'étaient originairement séparés en une république une et indivisible, s'étendant depuis le Cfap Fear jusqu'au Rio- Grande, mais aucune idée semblable n'avait pénétré
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plus avant dans les Etats plus au Nord. Fusionner la Virginie avec l'Arkansas, le Delaware avec le Missouri eût été une chose ridicule, et il se pouvait trèsbien que les variations d'intérêts de ces différents Etats ne les portassent à envisager à des points de vue différents la question de savoir si la sécession était désirable. En outre de cela, on savait alors ce qui n'était pas connu lorsque la Caroline du Sud et ses alliés avaient effectué leur sécession, que sécession voulait dire guerre ; et que les Etats frontières auraient à supporter le choc de cette guerre. Mais s'il n'y avait pas toujours identité d'intérêts, il y avait une communion de sentiments qui n'était pas aussi forte que celle qui réunissait les Etats du Golfe, mais qui était trop forte pour qu'on pût l'attribuer au seul fait de la légalité de l'esclavage , et la tendance vers la rupture devint presque irrésistible. La Caroline du Nord, située au sud de la Virginie, suivit immédiatement son exemple. LeMaryland et le Delaware se trouvant dans la gueule du Nord , hésitèrent un moment avant de se précipiter dans ce gouffre sinistre ; et avant qu'ils en eussent pris leur parti, les armées Fédérales passaient leurs frontières, occupaient leurs cités, et leur imposaient ce joug hideux sous lequel ils ont gémi depuis ce jour -jusqu'à l'heure présente. Dans l'Ouest, le Keutucky n'a pas cessé de résonner sous les pas des armées
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belligérantes, et n'a jamais eu le moment de répit nécessaire pour délibérer. Le Tennessee , qui avait cependant eu à souffrir des mêmes causes , a réussi néanmoins à assembler sa législature et à pronon-' cer sa sécession ; tandis que TArkansas et le Mis» souri, sur les rivages les plus éloignés du Père des Eaux, et dans des conditions qui les rattachaient plutôt à rOuest qu'au Sud, ont pris rang parmi les membres les plus ardents de la Confédération , et sont devenus le théâtre de quelques-uns des plus brillants exploits de la guerre.
Mais j'ai été un peu trop vite. Je parlais du rôle qu'a joué la Virginie pendant toute la durée de l'Union. Elle s'était toujours montrée libérale et magnifique, mais jamais dissipatrice (1); elle avait
(1) Depuis que ce livre est fini, ou plutôt au moment où Use ter» minait, j'ai eu 1* occasion de lire l'ouvrage de M. Williams : c Le Sud Vengé. » Le compte rendu qu'il contient de la grande cesaion faite pwr la Virginie de ses territoires du Nord- Ouest, à titre de pure libéralité, à l'Union embarrassée et appauvrie, ajoute une force étonnante, selon moi, à l'opinion que j'ai essayé de donner de son caractère et des services qu'elle a rendus, en même temps qu'il atténue les éloges que je lui ai donnés pour sa prudence à éviter la prodigalité. Je vais en faire un court extrait. Avant d'avoir lu cet ouvrage, je n'avais p^s oomplétement apprécié le caractère de la cession dont il s'agit.
« Le Gouvernement général de l'Union, étant pauvre et ayant k ({ peine les moyens de pourvoir à ses besoins, implora les Etats ayant « de grands territoires de lui en transférer une portion pour servir à « l'usage général de tous les l-^tats. La Virginie répondit à cet appel par « un acte de prodigne générosité, dont la magnanimité n^était sarpanée
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toujours fourni ce qui lui était demandé et largement, mais elle n'avait pas mis d'ostentation à donner ce qu'on ne lui demandait pas. Dans les premiers temps de la Révolution, les hommes d'État étaient plus nécessaires que les généraux. L'Angleterre, éloignée du théâtre de l'action par toute la largeur de l'Atlantique , ne pouvait envoyer incessamment des masses d'hommes énormes dans le pays de Ift rébellion ; .et tout ce qu'il fallait aux colons était un peu de patience et de constance
« que par la grandeur désintéressée de son imprévoyance. La totalité « de ce vaste territoire, qui comprend dans ses limites les cinq grands « Etats de l'Ouest, l'Ohio, PIndiana, riUinois, le Michigan et le « Wisconsin, était, sous certaines conditions déterminées , transférée « au Gouvernement de l'Union pour être divisée en cinq parts , dont « chacune devait plus tard être reconnue comme Etat souverain. Par « un plus grand effort de magnanimité, elle consentait à ce que, dans 1 ce territoire ainsi abandonné, l'esclavage n'existât pas, privant « ainsi ses propres citoyens du droit d'émigrer avec leurs propriétés « dans le territoire cédé. L'histoire ne fournit pas d'exemple d'un tel « désintéressement et d'un tel acte d'imprévoyante immolation per- * ff sonnelle à ce qui était considéré comme d'intérêt public. » R* Ainsi donc la Virginie a fait l'Union. Elle lui doit non-seulement le 2 grand homme qui fut son fondateur, les membres les plus habiles de la Ç^ Convention qui établit sa Constitution, tous ses Présidents de l'époque ^ la meilleure et la plus brillante, sauf un, mais elle lui doit encore son J^ propre sol, car elle lui donna, et elle le fit de son propre mouvef ment, les terres qui doublèrent son étendue et qui la sauvèrent de la 3.' banqueroute. Comment l'Union et son gouvernement l'eu récompen- ;^ «èrent-ils ? Ce n'est que grâce et à son courage et h une»çonstance sans égale qu'elle n'a pas été mise à mort par ceux qui lui devaient que leur République fût encore vivante.
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pour arriver à anéantir leurs envahisseurs et à les faire disparaître. Le grand besoin du moment était d'entretenir la confiance chez les colons, et pour cela le génie civil était préférable au génie militaire. La Virginie répondit parfaitement à ce besoin. Washington n'était peut-être pas un général de premier ordre ; mais, avec les avantages qu'il possédait, il était supérieur à n'importe quel général que l'Angleterre pouvait envoyer contre lui à cette époque ; quant au point qui était réellement important, maîtriser les passions, modérer lesjalousies, triompher de l'égoïsme, calmer les frayeurs, aiguillonner l'indolence de ses concitoyens, Washington était, entre tous, l'homme de la situation, et il imprimait à la vie politique de son pays la marque de son caractère élevé — marque qu'il fallut bien des années pour effacer. Après que l'Angleterre eut reconnu l'indépendance des colonies, on eut besoin du conseil d'hommes d'Etat pour réunir les diverses communautés et en former une Fédération ; et aucune des treize colonies n'eut à produire une liste de délégués pour la Convention de 1787 comparable à celle fournie par la Virginie.
Dans les circonstances présentes c'est très-différent; avant que la Virginie se fût jointe à la Confédération, le groupe d'Etats qui la composaient avait placé à sa tête un homme qui, selon moi,
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peut être mis en première ligne parmi les hommes d'État de ce siècle, et qui, en fait, peut être placé sur un piédestal égal à celui de Cavour. Elle n'avait donc pas grand besoin de faire ses preuves de supériorité dans cette direction. Le grand Président Mississippien avait besoin d'habiles subordonnés, mais il était préférable que nul ne pût paraître son égal, ni lui disputer la prééminence et peut-être créer des rivalités dans les conseils de la Confédération. Un second Cavour aurait pu, peut-être, neutraliser le premier. Aussi la Virginie se contentat-elle d'avoir un représentant dans le cabinet, et de fournir au Congrès des membres utiles et habiles, sans aspirer à la première place. Mais ce dont on avait surtout grand besoin, c'était de soldats; non pas que les Etats qui avaient fourni Beauregard, Longstreet, Hood, et tant d'autres, trop nombreux pour être cités tous, pussent être considérés comme manquant d'hommes doués d'habileté militaire, mais il y avait place pour un plus grand nombre ; sous le rapport des hommes d'Etat, ce qu'il fallait, c'était un homme d'une supériorité d'esprit reconnue; la Confédération le possédait. Sous le rapport militaire, les • besoins n'avaient pas de limites. Partout où la guerre sévissait , et par le fait elle enveloppait toutes les frontières des Etats séparés dans un cercle de feu, et sur différents points elle portait la désolation jus-
qu'au centre de leurs territoires — il y avait carrière au déploiement des qualités du soldat. C'était la ce qui était nécessaire aux Confédérés, et dans une mesure illimitée ; la Virginie comprit que c'est à ce besoin qu'elle devait pourvoir. Selon sa coutume, elle y pourvut royalement. La liste des soldats Virginiens qui ont trouvé dans cette guerre roccaaion de conquérir un grand et glorieux renom est déjà fort longue, et j'aurais probablement beaucoup à y ajouter si je connaissais mieux à quels Etats en particulier appartiennent les différents officiers de l'armée du Sud. Il suffira de dire que ** la Vieille Province » a produit le général qui occupe le second rang après Wellington parmi les grands soldats de sang Anglais de ce siècle; et qui, si vons étendez le cercle et si vous prenez vos termes de comparaison dans le monde entier, ne reconnaîtrait comme supérieur à lui que Napoléon et Wellington. Elle a aussi donné à son pays un brillant et audacieux général de cavalerie, aux exploits duquel je ne connais pas de parallèle dans l'histoire; et on héros dont le nom durera jusqu'à la fin des siècles, etseracité comme modèle pour ses conceptions aventureuses et son heureuse audace comme soldat, son dévouement désintéressé comme patriote, et l'élévation de son caractère comme homme — un héros qui unit les vertus des Cavaliers et des Tètes-Rondes
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en échappant aux défauts des uns et des autres, et qui serait à la fois un Havelock et un Garibaldi. Si toutes les histoires de cruautés envers les nègres étaient aussi vraies que, pour la plupart, elles sont fausses, — si Legrèe était plutôt la règle que l'exception parmi les propriétaires d'esclaves des plantations du Sud — si les blancs de la Confédération ne possédant pas d'esclaves étaient aussi brutaux et aussi dégradés que nous nous le figurions avant que cette guerre nous eût éclairé, — même alors la Confédération pourrait prétendre à occuper un rang assez élevé, pour avoir produit dans le même temps trois hommes comme Lee, Stuart et Jackson. Tous trois se sont distingués autant par leur courage, leur génie respectif et Tenthousiasme qu'ils ont excité parmi leurs soldats, que par le caractère noble et désintéressé qui leur est commun. C'est au seul Etat de Virginie que la Confédération doit ces trois hommes et bien d'autres qui, s'ils ne sont pas aussi célèbres, méritent cependant de prendre rang à côté d'eux.
CHAPITRE VIII
SI tout ce que je viens de dire est la vérité, répéterons - nous toujours que le Sud n'avait pas le droit de se séparer? Il est difficile de s'imaginer ce qui donne à une nation le droit de changer son gouvernement, si une série d'événements comme ceux que nous avons exposés ne donne pas ce droit. Je crois que le droit de sécession est si clair que, si le Sud ne s'était déterminé à faire ce qu'il a fait que parce qu'il ne pouvait supporter Vidée d'être battu dans une élec-
tion, comme un écolier qui se fâche parce qu'il ne gagne pas au jeu qu'il joue, et s'il avait déféré la question à n'importe quelle cour de justice en Europe, il aurait obtenu gain de cause. Mais si quelqu'un diffère avec moi d'opinion sur ce point, je ne me sens guère disposé à soutenir contre lui une discussion à ce sujet, qui me paraît, en somme, de la plus mince importance. Les Sécessionnistes peuvent bien dire avec Hallam : — « Que Dieu nous garde de soumettre nos libertés à un jury d'antiquaires! » S'il y a quelque chose de surprenant, c'est qu'il y ait des gens qui aient cru devoir s'étendre autant sur un pareil sujet.
Mais il y a des arguments sur lesquels on s'appuie, dans l'intérêt du Nord, pour prouver l'illégalité de la sécession; ils sont, je crois, au nombre de trois principaux : — P le Gouvernement des Etats-Unis est le meilleur qui existe au monde ; — 2*^ la séœ»sion est une rébellion des Aristocrates contre la Démocratie, et ceci est l'argument favori de M. Bright, chez qui la seule idée d'un Aristocrate, même séparé de lui par toute la largeur de l'Atlantique, fait le même effet qu'un chiffon rouge sur un taureau; — 3° l'esclavage est une terrible chose : et ce cri est répété avec frénésie par des centaines de voix que domine celle de notre Secrétaire actuel du Foreign Office.
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Quant au premier argument, il suffira de rappeler ce qui a été dit à la Chambre des Communes par un membre du Gouvernement actuel — je crois que c'était Lord Palmerston — sur un sujet dififérent. Après une de ces tirades extraordinaires dont les députés de l'Irlande avaient coutume de régaler la Chambre au sujet de l'Italie, tirades dans lesquelles on avait l'habitude d'injurier le Roi de Sardaigne dans un style qui n'est guère employé dans une société de gens comme il faut, et où les souverains du sud de l'Italie étaient représentés comme faisant jouir leur sujets du régime le plus heureux que la bienveillante Providence ait jamais fait descendre sur la terre pour la prospérité du pécheur, tandis que celui du Piémont était dénoncé comme faisant gémir son peuple sous le poids de la plus effrayante tyrannie, — l'orateur Ministériel répondit que probablement tout cela était vrai, mais qu'apparemment les Italiens ne le pensaient pas, et que si ce misérable peuple était assez peu éclairé pour préférer cet exécrable gouvernement à l'ancien, qui était si paternel, c'était son affaire. Cette réponse fut acclamée par le côté Libéral de la Chambre. Je m'imagine que beaucoup de ceux qui ont pris part à ces acclamations ne trouveraient pas la chose si claire, si les mêmes paroles étaient répétées en substituant le mot ** Confédérés» au mot « Italiens.»
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Le second argument a un double défaut. D'abord le fait n'est pas vrai, et s'il l'était, l'application n'en serait pas exacte. Un gouvernement aristocratique est peut-être une mauvaise forme de gouvernement, et une classe aristocratique peut avoir de grands et fâcheux défauts ; mais ce serait peut-être aller trop loin que de dire qu'une telle classe ne mérite pas autre chose que d'être détruite comme une bande de loups ; et que si une démocratie avait le pouvoir de la frapper et jugeait convenable d'user largement de ce droit, ladite classe devrait supporter les coups avec la patience d'un agneau, sans essayer même de s'y soustraire, et se montrer reconnaissante de l'honneur que lui feraient, en la traitant ainsi, les grands et glorieux «représentants du peuple.»» Mais si ces grands et glorieux représentants n'étaient pas même ceux de leur peuple, mais d'une collection d'étrangers, peut-être ce fait, en dépit du vote par lequel ils se déclarent euxmêmes la plus grande nation de la terre, pourraitil être admis, par le plus violent démocrate comme une sorte d'excuse pour regimber un peu. En somme, en admettant l'argument comme vrai dans son entier, en supposant les Etats du Sud comme autant de Venises, avec tout l'appareil du gouvernement Vénitien, le Conseil des Dix et tout le reste, les i^'ouvernauts ont ceijondant réussi à s'identitier avec
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le peuple qu'ils régissent d'une façon assez remarquable. C'est une chose curieuse qu'un grand nombre des plus violents anti-Confédérés soient aussi comptés parmi les plus chaleureux amis des Polonais, ou, en d'autres termes, partisans d'une des aristocraties les plus oppressives qui aient jamais été connues. Je me demande si, dans le cas où les Russes en viendraient à trancher la tête de leur Czar et à fonder une démocratie avec un Président élu tous les quatre ans, la manière de voir de ces messieurs ne subirait pas quelques modifications.
Mais en fait il n'y a rien de vrai dans l'idée émise. Si elle avait quelque chose de fondé, je n'aurais aucun intérêt particulier à la discuter. Il y a à l'étranger une idée bien générale, qu'un gouvernement aristocratique est nécessairement un mauvais gouvernement. Les deux autres systèmes, la monarchie et la démocratie, ont chacun d'ardents adhérents; mais celui qui se trouve placé entre les deux en a fort peu, et ceux mêmes qu'il possède semblent n'accepter ce nom qu'avec réserve. Sir G. Cornewall Lewis lui-même, alors que la logique de son livre sur «Les Formes de Gouvernement » amène nécessairement à cette conclusion que c'est celle qu'il préfère, laisse plutôt déduire cette conséquence qu'il n'en fait la déclaration positive. Je ne puis considérer cette manière de
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voir ni comme juste ni comme sensée. Il n*y a pas de forme de gouvernement qui convienne à tous les temps et à tous les pays, mais toutes les trois peuvent convenir à un temps et à un pays déterminé; et en supposant toute liberté d'action et Tabsence déraisons particulières pour préférer une forme à une autre, je crois que la balance des arguments est en faveur de la forme intermédiaire. « Une aristocratie avec des idées libérales, » disait un jour le Times, « offre le plus de sécurité à la liberté. » Il se peut que j'aie quelques préjugés de naissance ou d'éducation, par lesquels je me laisse influencer sans en avoir conscience, mais s'il était vrai, ces préjugés devraient me pousser à m'efforoer de croire que les hommes du Sud sont aristocrates. Si, avec cette constance dans le péril qui est peut-être le plus haut titre de gloire des Vénitiens et qu'ils possèdent dans une bien plus grande mesure encore, ils avaient une teinte légère des institutions Vénitiennes dans ce qu'elles ont de moins sujet à la critique, je ne vois pas pourquoi je les en estimerais moins pour cela, et je suis parfaitement désintéressé en désirant prouver que cette teinte n'existe môme pas.
J'imagine qu'il existe, dans certaines parties des Etats du Sud, quelque chose qui approche d'une aristocratie: c'est une classe d'hommes qui possè-
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dent la même terre qui a été possédée avant eux par leurs grands-pères et qui peuvent prétendre à quelque chose de semblable à des aïeux. Si quel* qu'un pense que ce puisse être l'objet d'un reproche, on est fondé à l'adresser. Mais cette classe, si elle existe (car je n'en sais trop rien), ne peut, je crois, s'étendre au delà des anciens établissements des Etats de l'Atlantique. Et là il n'y a pas trace d'un gouvernement aristocratique. L'idée que les Nordistes ont réussi à répandre parmi leurs partisans de ce côté de l'Atlantique, qu'il existe une classe limitée de grands propriétaires du sol, énormément riches et vivant au milieu d'une vaste population de nègres qu'ils tiennent dans un état de cruel esclavage, et une autre classe appauvrie et dégradée, appelée ««mean whites», qui passe sa vie dans les tavernes, flattant les maîtres par intérêt et frappant les esclaves par plaisir '— est non-seulement une erreur, mais une absurdité.
On aurait tort de dire qu'il n'existe pas quelque chose comme une aristocratie dans les Etats-Unis. Il y en a une, il est vrai, que celles de Sparte, de Rome ou de Venise n'auraient pas été flattées de reconnaître avoir quelque ressemblance avec elle, car ses membres n'ont pas la prétention d'être des hommes d'État, et ils répudieraient la qualificar tion de gentlemen. Mais si une classe d'hommes,
par droit de naissance ou autrement, réussit à perpétuer le gouvernement dans ses mains et à en exclure le peuple, une telle classe peut, à bon droit, mériter ce nom, môme lorsque ses membres ne sont que des agioteurs de bas étage. Cette aristocratie est la classe des faiseurs de Présidents dont j'ai déjà parlé, et ce n*est pas dans le Sud qu'elle dicte ses lois, mais dans le Nord.
C'est une chose surprenante comme les mots tendent à perdre leur véritable signification. Dans le Sud, c'est le suffrage du peuple qui prévaut réellement, et; sous ce régime, le peuple élit pour les services publics ceux qui en ont le plus d'aptitudes. Il se peut très-bien que la fortune héréditaire, en donnant la possibilité de l'éducation, le loisir, l'habitude du commandement et de l'indépendance, désigne ceux qui la possèdent comme les plus aptes à remplir le but qu'on se propose; mais elle ne leur confère pas le droit de nomination. Et cependant ceux chez lesquels ce système prévaut sont qualifiés d'aristocrates par ceux-là mêmes qui se font les marionnettes des meneurs d'élections du Nord. La vérité est que le Sud est devenu de plus en plus démocratique. Au commencement de l'Union, plusieurs des Etats qui le composent avaient coutume de faire nommer par leurs Assemblées Législatives les électeurs présidentiels. Par la suite des
temps, cette mesure fut révoquée comme n'étant pas assez démocratique, et la nomination fut renvoyée directement au peuple. Nous avons vu quelle signification cela a dans le Nord. Dans le Sud, le fait est plus réel. Là le peuple est plus disposé à se laisser influencer par ses chefs naturels, et par conséquent il échappe à l'inconvénient d'être commandé par une classe d'hommes comme ceux auxquels il est donné d'usurper le pouvoir dans l'autre section. Dans un Etat seulement les anciens usages ont prévalu ; et naturellement le Nord lui fait le reproche d'être aristocratique. Je n'imagine pas que, dans la position des choses, ses détracteurs aient de bien bonnes raisons pour se glorifier de leurs avantages sur lui. Cet Etat est la Caroline du Sud.
Le mérite supposé d'une aristocratie est d'entretenir le talent politique et la faculté de faire face aux dangers avec résolution et avec constance; ses défauts supposés sont une certaine hésitation dans l'action, quelque chose comme de la timidité, et le manque d'impulsion et de générosité. Partout où il existe une certaine influence démocratique, ces défauts sont moins saillants, et, par conséquent, ils apparaissent moins dans les histoires de Rome et d'Angleterre que dans celles de Sparte, de Carthage et de Venise. Le meilleur gouvernement sera celui qui pourra réunir les mérites des deux en prenant le
moins possible de leurs défauts respectifs. Dans les vieilles républiques Lombardes, il semble que cette idée a été entrevue, et c'est ce qui a fait imposer la nécessité légale de prendre les chefs, même des plus jalouses démocraties parmi tes nobles; c'est aussi ce qui fait qu'on voit toujours reparaître les mômes noms sur la liste des consuls, des gonfaloniers, des podestats, ou quel que soit le titre qu'on donne à ceux qui sont appelés à gouverner dans les villes les plus turbulentes et les plus fières. Si ces qualités peuvent être prises comme pierre de touche, je pense que nous devrons arriver forcément à cette conclusion, que les Etats de la Confédération contiennent juste autant d'aristocratie et autant de démocratie qu'il convient pour leur bien. Si l'habileté qui guide leurs conseils, la dignité de leur conduite envers les pays étrangers, la modén^ tion et la convenance qui marquent les rapports de leur législature avec leur pouvoir exécutif, sont les indices de l'existence d'une classe exercée aux devoirs du gouvernement, et si l'inflexible héroïsme avec lequel ils ont supporté une lutte longue, sanglante et inégale prouve qu'ils sont capables d'une ténacité dans leurs résolutions qui se .rencontre rarement dans une démocratie, ils me semblent aussi, autant que j'en puis juger, exempts des vices qui entachent l'autre forme de gouvernement repu-
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blicaiu. Les deux Etats du Sud que j'ai choisis comme types des deux sections qu'on peut supposer comme divisant la Confédération sont aussi ceux qui sont considérés comme les plus aristocratiques. Et je crois que, si l'on peut accorder quelque confiance à ce que j'ai dit, la Virginie ne peut être accusée d'un manque de générosité, et la Caroline du Sud d'un manque de promptitude dans la décision. Il me semble que les admirateurs de la démocratie font preuve de peu de clairvoyance en ne prenant pas le parti du Sud. Ils y sont fortement engagés par cette question : — « Qu'est devenue maintenant votre République modèle? »» Et ils se donnent tous les droits possibles à passer pour insensés s'ils persistent à ne porter leur regard que du côté du Nord. Mais ils pourraient se placer sur un terrain plus solide que jamais, s'ils voulaient un instant écouter leur raison de préférence à leurs passions, et s'ils arrivaient à dire : — «Vous qui êtes effrayés de la plus légère extension donnée à la liberté, regardez ce qui est fait par un peuple Anglais d'origine sous le régime du suffrage universel. Ce spectacle n'est-il pas de nature, plus que tous les raisonnements, à vous convaincre qu'il faut répondre par l'affirmative à la célèbre question de M. de Montalembert : — L Angleterre démocratisée restera-t-elle libre? "
J'ai pensé devoir m'étendre autant sur cet argument, parce qu'il est le seul qui soit mis en avant avec une parfaite sincérité. Il repose non sur la raison, mais sur les passions et sur les préjugés; et je pense que si Ton pouvait une bonne fois bien comprendre que les Gouvernements du Sud ne sont pas constitués comme l'était le Gouvernement Vénitien, beaucoup de ceux qui ont des sympathies ardentes pour l'Union Fédérale arriveraient peut-être à voir qu'il y a quelque chose à dire en faveur de l'autre côté.
Quant au troisième argument, j'ai déjà suffisamment parlé sur l'esclavage et je n'ai pas besoin d'entrer bien avant dans la question. Je ne puis m'empêcher de croire que cet argument n'est mis en avant que comme un prétexte. Quand on considère que l'esclavage est une chose qui a existé depuis le commencement du monde — que, bien que vu avec regret par les hommes éclairés et humains, il n'a jamais été jusqu'au siècle présent considéré comme un crime — que son existence a été positivement reconnue par l'Ancien et par le Nouveau Testament sans un mot qui le condamne — que la loi des Juifs sur la matière nous ferait pousser des cris si elle était publiée de nos jours, par exemple, dans la Louisiane — que les anciens sages de la Grèce et de Rome, qu'on nous a appris à vénérer depuis notre enfance,
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bien plus, que plusieurs des Pères de l'Eglise Chrétienne étaient propriétaires d'esclaves, et que Washington, dont le nom est respecté, et avec justice, des deux côtés de l'Atlantique, était aussi propriétaire d'esclaves, sans que personne l'en estimât moins pour cela , — on est tenté de se demander si toute l'indignation qui se manifeste de nos jours contre l'esclavage n'a pas quelque autre but que l'on ne juge pas convenable d'avouer. Et quand on remarque que le cri de réprabation est poussé par les habitués d'Exeter Hall, plus haut peut-être que partout ailleurs, il est difficile de ne pas éprouver un peu d'irritation, quand on songe à la part que ceux qui sont révérés là comme des hommes de bien ont pris à la question. Je m'étonne qu un sentiment de honte ne vienne pas remuer le cœur et faire rougir les fiers orateurs de cette institution et de celles qui lui sont corrélatives dans la Nouvelle-Angleterre, quand ils se rappellent que Newton était subrécargue à bord d'un négrier — qu'il ne se sentait nullement troublé dans ses méditations célestes par le voisinage de cette masse fétide d'êtres humains, entassés dans les plus misérables conditions, dans Tentre-pont de son navire, et qu'il avait coutume de trouver un grand soulagement dans les pensées qui avaient rapport au commerce dans lequel il était engagé, et que la Caroline du Sud et d'autres gou-
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vernements luttaient pour détruire, en dépit des tonnantes prohibitions de l'Angleterre — le Roi, les Lords, et les Communes s'unissaient dans un même sentiment — contre une semblable présomption de leur part; — ou quand au milieu de leurs dénonciations contre les propriétaires d'esclaves, qu'ils vouent à Tenfer et à la damnation éternelle, il pourrait leur revenir à l'esprit que Whitfield était un de ces propriétaires d'esclaves, et qu'il a élevé la voix pour faire entendre ses lamentations parce que la Géorgie se déclarait opposée à ce commerce. Ces hommes de bien (car ils l'étaient, quoique l'un fut propriétaire d'esclaves et que l'autre en fit le commerce) ne pouvaient guère s'attendre qu'il viendrait un temps où ceux qui les considéraient comme des saints se feraient les plus violents accusateurs des descendants des colons de la Géorgie et de la Caroline du Sud, non pas pour s'être opposés à l'établissement de l'esclavage, mais pour n'avoir pas réussi dans leur opposition, et comme en possession d'une institution qu'ils avaient fait tous leurs efforts pour leur imposer contre leur volonté.
Et pourquoi, ô ennemis déclarés de l'esclavage ! n'éleviez-vous pas la voix contre la guerre qui s'est faite il y a dix ans? N'avons-nous pas répandu le plus pur de notre sang pour maintenir l'esclavage? Si l'esclavage est un crime aussi mons-
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trueux, devions-nous combattre pour lui comme nous l'avons fait? Existe-t-il quelques-unes de ces raisons problématiques et douteuses qui rendent possible un dérangement de la balance du pouvoir-, à opposer à ce qui vous semble être notre devoir sur cette question? Whitfield et Newton auraient pu s'excuser en disant que, s'ils importaient des esclaves, c'était pour en faire des Chrétiens et les civiliser. Mais quel est le sort des filles de la Circassie qui sont enlevées et vendues sur le marché pour approvisionner les harems de Constantinople? C'est un point tout à fait discutable de savoir si l'occupation par les Russes de la reine du Bosphore, qui n'était cependant que dans les possibilités très-éloignées, aurait fait le moindre mal à l'Angleterre ; mais ce qu'il y a de certain, c'est qu'elle aurait eu pour effet de laver l'Europe de la souillure de l'esclavage. Pourquoi vos voix ne se sont-elles pas fait entendre alors ?
Et vous, fiers Radicaux, soutiens des droits de l'homme et de tout le reste ! ne nous avez-vous pas exalté l'Amérique et les institutions Américaines pendant assez longtemps en prétendant que nous devions les imiter? Et l'esclavage n'étaitil pas une de ces institutions? Il est vrai que vous ne nous avez pas dit que cette institution particulière devait être choisie pour être imitée ; mais avez-vous
élevé la voix d'une manière bien violente contre elle ? Qu avez-vous dit de ces nouvelles qui ont fait tant de sensation il y a quelque temps? N'étaientelles pas exagérées, dépourvues de charité et tout ce qu'il y a de plus mauvais? Pensiez-vous que le manifeste de Stafford House était sage? Vous êtesvous joints à ce cri d'indignation qui s'est élevé contre les prototypes de Legree? Oh! non! Nous ne pouvons pas dire un mot contre l'esclavage ; nous ne devons pas heurter les sentiments de nos frères d'Amérique; ils reconnaîtront, par la suite, que l'esclavage ne rend pas ce qu'il coûte, et ils l'abandonneront ; un langage violent ne ferait que les irriter et les engager à le maintenir. Sages et judicieux conseils, et si vous aviez pu les faire pénétrer chez vos amis du Nord, cela ne leur aurait pas fait de mal. Mais comment se fait-il qu'après avoir eu de si douces paroles pour les hommes du Sud, alors qu'il fallait les considérer comme de profonds criminels, ou tout au moins d'égoïstes débauchés , votre valeur anti-esclavagiste commence à se montrer lorsqu'ils ont, contre toute attente, développé les plus hautes qualités dont aucune nation ait jamais fait preuve, et au moment même où ils sont engagés dans une lutte mortelle pour tout ce qu'il y a de plus cher, soit dans l'Ancien, soit dans le Nouveau monde, avec un ennemi d'une supériorité de force
écrasante? Cette guerre n'a-t-elle pas fait voir, que quelque mauvais que puisse être Tesclavage, en lui-même, dans tous les cas, il n'est pas dans la pratique la monstrueuse tyrannie que nous supposions? Est-ce là votre justice? Est-ce là votre générosité? Est-ce là votre sympathie pour les nations en lutte ? Se peut-il que vous ne puissiez pardonner aux Confédérés d'avoir fait crouler par la base vos discours de hustings, dans lesquels vous aviez coutume de vous étendre sur la perfection de la République modèle, et de prouver combien toutes choses étaient mieux réglées là-bas qu'ici, et combien seraient grands les avantages qu'on pourrait obtenir en appliquant votre remède de prédilection à notre Constitution? Nous avions coutume de rire des journaux étrangers qui expliquaient les vœux que nous formions pour la cause Italienne, en faisant ressortir que nous avions quelque chose à gagner, pour nos intérêts privés, à ce qu elle réussît. Peut-être, en ce qui vous concerne, n'avaient-ils pas si grand tort après tout.
Il est étonnant combien le goût des discours à l'Américaine, sur ce sujet, s'est répandu en Angleterre. Il a envahi jusqu'aux membres du Cabinet : Lord Russell lui-même n'y a pas échappé. Quand, dans son célèbre discours de Blairgowrie, pendant qu'il passait en revue les affaires du monde pour le
plus grand bien des fermiers du Perthshire, il en est arrivé à la guerre d'Amérique, il a commencé par exprimer l'espoir que nul dans son auditoire n'avait perdu l'horreur de l'esclavage; puis il leur a accordé la faveur d'une harangue qui avait pour objet de raviver chez eux ce sentiment, en s'abstenant de toutes ces réserves, pour qu'on ne confondit pas le péché avec les pécheurs, ce qu'il n'eût pas manqué de faire avant la guerre. Il les a laissés sous cette impression que, s'il était vrai que les gens du Sud avaient le droit de se séparer (de «se révolter,» a-t-il dit), néanmoins il était fort à désirer qu'ils échouassent, et que nul Anglais digne de ce nom ne devait éprouver aucun regret si, quand la paix, si désirable pour notre commerce, arriverait, elle amenait avec elle la domination du Nord. Cette tendance s'est fait jour encore plus fortement dans sa réponse à Lord Derby sur la question des béliers à vapeur. Il était accusé d'outrepasser injustement, s'il ne la violait pas, la loi Anglaise, et cela dans un intérêt politique ; et il ne put répondre sans informer la Chambre des Lords, en concluant, qu'il n'avait de sympathies ni d'un côté ni de l'autre dans cette guerre, parce que ni l'une ni l'autre des parties belligérantes n'avait au sujet de l'esclavage les vues qu'il aurait désirées. Il aurait tout aussi bien pu dire que les peuples des deux partis avaient un vilain
accent ; cela aurait eu tout autant de rapport avec les droits et les torts de la guerre, ou avec la justice de sa conduite envers MM. Laird, ce qui, par parenthèse, était la question soumise à la Chambre. Supposons que la sécession du Sud soit complètement illégale et sans motif; ou plutôt détournons complètement nos yeux de la question, et supposons les causes de la lutte enveloppées de la plus complète obscurité. Trouverons-nous, dans les circonstances de la guerre elle-même, quelque chose qui nous pousse à prendre parti plutôt pour un côté que pour l'autre? Ces circonstances ont été trèsremarquables ; cette lutte a été signalée au plus haut degré par l'exhibition des qualités bonnes ou mauvaises que la guerre peut mettre en saillie. Elle a produit une insouciance de ia vie humaine ; •— un mépris des principes ; — un oubli des engagements ;
— une prodigalité dans les dépenses presque sans parallèle ; — une corruption profonde et immensément étendue parmi les classes qui ont un rapport quelconque avec le Gouvernement ou avec la guerre ;
— une dette énorme, si énorme qu'il est presque certain qu'on se refusera à la payer ; — la propension à adopter les mesures les plus contraires à la loi ; — la foi publique scandaleusement violée tant envers les amis qu'envers les ennemis; — la liberté (les citoyens à la merci du pouvoir arbitraire ; —
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la liberté de la presse abolie ; — la suspension de Vhabeas corpus; — les emprisonnements illégaux;
— les arrestations nocturnes ; — les peines appliquées sans jugement ; — les cours de justice mises sous le contrôle des satellites du Gouvernement ; — les élections faites sous la pression militaire; — l'immoralité, aussi bien dans les paroles que dans les actions, s'insinuant profondément dans le pays;
— les spéculateurs et les agioteurs amassant des fortunes immenses prélevées sur la misère publique, et étalant avec ostentation leur richesse mal acquise en déployant un luxe de mauvais goût ; — la plus brutale inhumanité dans la conduite même de la guerre ; — les outrages infligés aux êtres sans défense : aux femmes, aux enfants et aux prisonniers ; — le pillage, la rapine, l'incendie, et le meurtre; — toutes les anciennes horreurs de la guerre barbare dont l'Europe commence à avoir honte, et de nouveaux raffinements de cruauté ajoutés encore comme pour illustrer le progrès accompli par notre siècle dans les connaissances humaines. Elle a également produit des qualités et des phénomènes dans le sens opposé : — une ardeur et un dévouement patriotiques qui seuls suffiraient pour nous rendre fiers du siècle auquel nous appartenons; — une unanimité comme on n'en a peutêtre jamais vu ; — une grande sagesse dans la lé-
gislation ; — une bonne foi sans, tache au milieu de circonstances extrêmement difficiles ; — une nette appréciation du danger, unie à la détermination d'y faire face jusqu'à la dernière extrémité ; — une abnégation résolue du pouvoir en faveur des chefs, auxquels ceux qui les avaient choisis pouvaient i^e fier, unie à la détermination également résolue de laisser toute liberté à la critique, et de ne pas permettre à ces mêmes chefs, quelque confiance qu'on eût en eux, de dépasser d'une ligne la légalité de leurs pouvoirs; — un héroïsme sur les champs de bataille et derrière les retranchements des villes assiégées qui peut marcher de pair avec tout ce que l'histoire peut fournir de plus admirable ; — une merveilleuse aptitude à subvenir à tous les besoins et à créer de nouvelles ressources ; — une audace chevaleresque qui rappelle le Moyen Age ; — le plus scrupuleux respect pour les droits de la propriété ennemie ; — les plus tendres égards pour le vaincu et pour le faible ; — la détermination de ne pas se laisser entraîner aux représailles par les plus brutales injustices, ce qui fait que , lorsqu'on se rappelle ce qu'ont été ces injustices, on se demande si, à leur place, on aurait agi comme ils l'ont fait (1). Probablement dans d'autres guer-
(1) Je ne regarde pas la prise du Fort Pillow comme une exception à ce que je viens de dire. Il y a eu là un combat très-acharné et
res , peut-être dans beaucoup d'autres, on a tu des contrastes semblables; mais je ne sache pas qu'ils se soient produits jamais d'une façon aussi saillante ; et ce qu'il y a de remarquable dans cette guerre, c'est que toutes les bonnes qualités se sont manifestées d'un côté et toutes les mauvaises de l'autre ; et si quelqu'un pense que c'est impossible, qu'il se rappelle la Vendée, où le même contraste s'est produit, mais à un beaucoup moindre degré.
Je ne suppose pas que, pour ceux qui ont tant soit peu suivi cette guerre, il soit nécessaire d'entrer dans les détails sur ces matières, et d'ailleurs je n'ai pas sous la main en ce moment assez de pièces justificatives pour faire ce travail de la manière complète qu'il exigerait, s'il s'agissait, par exemple, d'établir le fait pour s'on servir en faveur d'une motion faite au Parlement. Il me semble difficile d'exa-
1111 grand massacre de nègres. Sans doute les Confédérés, exaspérés par les récits des horribles cruautés exercées autre part par les nègres, n'ont fait que peu ou point de quartier; mais on a le témoignage des officiers du Nord qu*il n'y a pas eu de massacre accompli de sang>froid. Les faits d'incendies d'habitations, etc., dans la Pennsylvanie et dans le Maryland, qui ont eu lieu dans ces derniers temps, n'ont pas été accomplis de gaieté de cœur, mais n'ont été que des actes de représailles en réponse à certains actes particuliers de la part de l'ennemi. Si Chamhersburg a été brûlé, cela provient du refus fait par les autorités de payer la contribution qui était demandée en dédommagement de la destruction de certaines propriétés. En conséquence de ce refus, les Confédérés brûlèrent quelques édifices publics, le feu s'étendit et entraîna une conHagration générale.
gérer, lors même qu'on se servirait du langage le plus violent. Il est vrai qu'on ne peut guère dire que les atrocités des Fédéraux sont sans précédents, car ils n'ont rien fait de plus brutal que le sac de Magdebourg et que la dévastation du Palatinat. Mais, en ce qui concerne leurs adversaires, je n'ai pas augmenté de l'épaisseur d'un cheveu, ce que je crois en toute sincérité, en disant que les Confédérés ont, presque sous tous les rapports, dépassé tout ce qui peut être connu. Le plus splendide exemple de défense de ses libertés par une nation que le monde aitvujusqu'àce jour est peut-être (je n'en suis pas sûr, mais je le crois) celui de la Sicile à la fin du treizième siècle, et les Confédérés se placent bien au-dessus des Siciliens (1). Il y a peu d'actes de
(1) C'est faire un beau compliment aux Confédérés que de les mettre au-dessus des Siciliens. Je pense cependant que ce compliment, ils le méritent à tous égards. Les Siciliens furent excommuniés et frappés d'interdiction par plusieurs Papes successifs, à l'époque de la plus grande puissance de la Papauté; car, bien que le flot ascensionnel de la domination de Rome fût sur le point de se retirer, cependant ce n'était pas un fait clairement aperça par le monde. Mais je ne suis pas sûr que les cris qui ont été poussés contre le Sud, à propos de la question de l'esclavage, n'ont pas eu un plus puissant effet snr l'opinion publique en Europe que n'importe quelle l)ulle fulminée par la Papauté, même au treizième siècle. Et si les ennemis de la Sicile, dans un moment du moins, étaient plus nombreux et plus puissants proportionnellement à elle que le<; Fédéraux ne l'ont jamais été en proportion des Confédérés, leurs efforts ont été néanmoins tout aussi vigoureux et tout aussi soutenus que peuvent l'avoir été ceux des Fédéraux. En conséquence, et sur ce point de comparaison, les Etats du Sud peuvent
2l6 LES DROITS DE LA GUERRE.
couraye et de générosité, qui nous aient été transmis par rhistoire ou la tradition, qui ne puisse trouver sa contre-partie dans cette guerre. Des parents
prétendre à l'égalité. Mais il y en a trois autres sur lesquels on peut dire qu'ils ont emporté la palme. Le premier peut être considéré comme douteux. La cause du Sud n'a été souillée par aucune trahison, ni dans ses conseils, ni sous les armes. Mais il peut être mis en question si le fait de la trahison n'était pas, dans un sens, à Thonneur de la Sicile. Si le Président Davis devenait Empereur du Mexique, et comme tel engaï]reait une guerre vigoureuse (îontre ses anciens sujets dé concert avec le Nord, et s'il entraînait avec lui, dans sa trahison, une longue suite d'hommes parmi les plus distingués du Sud, y compris Lee, Breckcnridge, Semmes et Lamar Fontaine ; si la désertion de ces hommes avait pour conséquence non-seulement la perte de leur génie et de leur valeur, mais encore une grande étendue de territoire et plusieurs villes importantes en leur possession, et si, en dépit de tout cela, les Confédérés devaient sortir victorieux, peut-être la nation pourraitelle être considérée comme gagnant assez d'éclat pour contrebalancer la perte de ses plus brillants joyaux. Mais, quant à moi, je ne le trouve pas. Deuxièmement, cette complète unanimité qui a prévalu dans les Etats du Sud a manqué (à peine manqué, il est vrai) chez leur modèle et leur prototype. Nulle ville et nul district, dans toute l'étendue des Etats du Sud, n'ont mérité qu'on dise d'eux ce qui a été dit d'une ville de la Sicile : — « Quod Siculis placuit, sola Sperîinga negavit. » On a tenté avec persistance de démontrer que la Caroline du Xord soutenait la cause du Sud avec tiédeur, et, quoiqu'il me semble que le contraire a été abondamment prouvé, on peut cependant dire que cet Etat, s'il s'est bien comporté, ne s'est pas couvert de gloire au même degré que ses deux voisins au Xord et au Sud. Mais Sperîinga a résisté à son pays par la force des armes, et bien qu'engagée dans une mauvaise cause, sa valeur a fait rejaillir sur elle un certain lustre. Aucune armée Conf<;dérée n'a assiégé Raleigh ou Wilmington pour forcer l'adhésion de la Caroline du Nord. Troisièmement, l'humanité extraordinaire, qui doit être, je crois, considérée comme la plus brillante des plus brillantes qualités dont les Confédérés ont fait preuve, a été beaucoup moindre cliez les Siciliens. Elle ne leur
envoyant leurs enfants les uns après les autres pour mourir au service de leur patrie, et cela sans un murmure; — des femmes délicates quittant leur demeure pour aller dans les hôpitaux donner leurs soins à leurs compatriotes blessés, dépouillant leur maison de tout ce qui peut être utile et agréable pour procurer un peu de bien-être aux soldats, usant la chair de leurs doigts à leur coudre des vêtements; — des négociants, après avoir couru les plus grands risques pour forcer le blocus, envoyant le relevé de leur cargaison au Gouvernement en lui demandant de prendre ce dont il pourrait avoir besoin, au prix qu'il lui plairait d'en donner; — de riches propriétaires abandon-
manqua pas complètement après la première explosion de fureur, et dans tous les cas, ils so montrèrent de beaucoup supérieurs aux Angevins sous ce rapport; mais leurs mains n'ont pas été aussi pures du sang versé injustement que le sont celles des Confédérés. Il est vrai de dire que. dans le treizième siècle, l'humanité dans la gueiTC, pour ceux du moins qui n'étaient pas gentilshommes, n'était pas une doctrine aussi admise qu'elle l'est maintenant. Mais, d'un autre côté, l'humanité du parti le plus traitable, dans la guerre des Vêpres v'^iciliennes, est restée autant au-dessous de celle des Confédérés que la brutalité des plus cruels Angevins est restée inférieure à celle des Fédéraux.
Pour excuser cette note, je puis dire que j'ai eu dernièrement l'occasion de lire Les Vêpres Siciliennes j d'Amari, et que, non -seulement cet ouvrage confirme la conviction que j'ai toujours eue de l'extrême héroïsme de cette lutte, mais présente encore tant de points de ressemblance, même dans les plus petits détails, avec l'Amérique, que je me suis senti fortement poussé à en dire quelques mots.
nant la totalité de leurs propriétés à l'Etat, en ne se réservant qu'un faible revenu; — des individus levant des régiments à leurs frais, et servant dans ces régiments comme simples soldats ; — des écoliers et des collégiens se formant eux-mêmes en compagnies et offrant volontairement leur* services:
— de simples soldats dans les régiments abandonnant leur paye pour servir à procurer le nécessaire aux malades et aux blessés ; — des officiers supérieurs refusant, comme Outram, de prendre le commandement pour ne pas priver des compagnons d'armes de la gloire de finircequ'ils avaient commencé;
— des généraux privés de leur commandement pour avoir paru un instant inférieurs à ce qu'on attendait d'eux , se montrant prêts k prendre telle place où ils pourraient être utiles sous le commandement de ceux qui devaient les remplacer ; — des faits semblables se rencontrent presque dans chaque bulletin. Il y a une gloire plus grande à se montrer capable de pareils sacrifices qu'à accomplir les plus grandes actions de valeur ou à faire preuve de la plus opiniâtre énergie. Et même sous ce dernier rapport leurs exploits, sont merveilleux. Comme audace et comme abnégation, ils se passe constamment des faits qui, dans d'autres pays, seraient Tobjet d*éloges interminables, mais qui chez eux passent comme tout naturels et près-
que comme trop communs pour être signalés d'une façon spéciale. Il y a eu des exemples de corps d'infanterie recevant en ligne l'attaque de la cavalerie, et non-seulement soutenant le choc, mais se laissant à peine retarder dans leur marche ; — de troupes épuisées par deux jours de route et de combat, attaquées par des troupes fraîches et supérieures en nombre, et tenant pied pendant plus d'une heure jusqu'à ce que des renforts fussent arrivés; — de chaloupes canonnières prises par de la cavalerie ; — d'un navire faiblement équipé, avec des machines presque hors de service, et en si mauvais état qu'il était . parfaitement à la connaissance de ceux qui le commandaient qu'un seul coup i^uffirait pour les couler, s'aventurant, non par bravade, mais dans le but de communiquer avec une place assiégée, à passer sous le feu de toute une flotte , se traînant comme un serpent, à cause du mauvais état de ses machines, qui ne lui permettait pas de faire mieux, et frappant de terreur Tennemi par la seule vue de son intrépidité; — de marches et de batailles comme celles de Jackson dans sa campagne dans la vallée duShenandoah; — d'expéditions comme celles qui ont fait du nom de Stuart et de ceux de ses non moins dignes com patriotes, Ashby, Morgan, Forrest, et tant d'autres, un sujet d'orgueil étei*nel pour leur pays ; — de campagnes navales comme celles de
Y Alabama ; — de faits d'héroïsme individuel comme rexpédition de Lamar Fontaine à Vicksburg. Je crois que, si Ton voulait choisir un seul exemple d'acte de bravoure comme type des exploits des . Confédérés pendant cette guerre, ce serait le dernier que je viens de citer qu'il faudrait prendre. J'ignore si on peut trouver ailleurs un fait pareil. Mon ignorance ne prouve peut-être pas beaucoup. Mais des exploits comme celui du Romain Cominius, et celui de ce soldat Irlandais qui parvint à traverser l'armée ennemie qui assiégeait Lucknow, afin de porter des renseignements à Tarmée de secours qui s'approchait, sont dans le domaine public, et doivent être connus, même de ceux qui n'ont pas des connaissances bien étendues en histoire; et les personnes qui possèdent un degré très-ordinaire d'instruction ont droit de les connaître pour les ajouter au fonds commun des faits du même genre. Bien des gens savent quelque chose de Bayard, et n'ont jamais entendu parler de la Ligue de Cambrai ; ils ont connaissance de la mort de Sir Philip Sydney, sans savoir et sans s'inquiéter où elle a eu lieu. Je soupçonne que le nom de Lamar Fontaine n'est pas aussi célèbre dans ce pays qu'il mérite de l'être. Si le hasard eût voulu que ce fût un homme du Nord, nous aurions assez souvem: entendu parler de lui. Mais le Sud n'est pas
vantard. Il est presque à regretter qu'il ne le soit pas un peu plus.
Les faits accomplis par les hommes du Nord sont presque aussi remarquables que ceux de leurs ri vaux, mais c'est dans un autre sens. Les Confédérés se sont distingués parleur bravoure et leur dévouement. Les Fédéraux se sont distingués — en dépit de M. Roebuck et de certains récits de batailles un peu suspects, je ne dirai pas par leur lâcheté, mais — par leur cruauté et leur brutalité. Un savant professeur a publié une lettre dans laquelle il jette le même reproche à la face de l'autre parti, non pas cependant par rapport à sa conduite dans cette guerre, mais comme un des incidents de l'esclavage. «La pensée, » dit-il, « d'une belle quarteronne se tordant sous le fouet fait étinceler mes yeux de fureur. »» Il n y a pas lieu de s'en étonner, et il est impossible (le dire que pareille chose ne soit pas arrivée : peutêtre connaît-il une histoire de quarteronne fouettée, et nul ne manquera de partager son indignation. Nous reviendrons sur ce sujet.
Mais on peut faire de justes objections lorsque c'est contre le Sud spécialement que cette accusation est dirigée. Ressentir de la colère des mauvais traitements infligés à des femmes n'est certainement pas une raison pour sympathiser avec le Nord comme il semble le faire, quand bien même de sem-
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blables mauvais traitements ne mériteraient les re-
proches que lorsque la victime est une personne de couleur. J'ai déjà parlé des camps Fédéraux, où les nègres des deux sexes sont entassés comme des pourceaux, que cela leur plaise ou non, et de la terrible mortalité qui règne dans ces enfers anticipés. Mais les Fédéraux peuvent se défendre en disant que cela ne peut pas s'appeler des mauvais traitements infligés à des femmes, puisque les nègres meurent tout aussi bien que les négresses. C'est contre les femmes blanches d'origine que la chevalerie Yankee se fait remarquer. Savoir si l'outrage du fouet en particulier a été infligé est peut-être une question de médiocre importance, car elles ont soufiert tous ceux qui pouvaient leur être infligés par des soldats et des officiers brutaux et souvent ivres, depuis les menottes jusqu'à l'assassinat, en se servant souvent des nègres comme instruments et quelquefois comme acteurs principaux. Mais je croîs ([ue le fouet ne leur a pas été épargné, au moins dans deux parties du pays — dans le district du Trans- Mississipi et à Norfolk, où le brave Butler a exercé le pouvoir pendant quelque temps. Et si les rapports récemment parvenus sont vrais, ce preux chevalier s'est dernièrement surpassé lui-même. Les horreurs auxquelles les femmes ont été soumises dans la partie de la Virginie occupée par ses forces ne
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peuvent se raconter, dit le Times, dont le correspondant iait profession de ne parler que de ce dont il a une connaissance personnelle. Il se contente de dire qne qnelqaes-ones j ont saccombé. Le Professeur a-t-il pour ces faits quelques paroles d'indignation? ou son indignation se bome-t-elle aux cas où la victime est une femme de couleur, et où les mains qui la font souffirir sont celles des hommes du Sud? S'il en est ainsi, je crains bien que sa fureur ne soit pas la juste indignation naturelle d'un homme, mais Texaltation réglée et disciplinée de rhomme de parti.
On peut bien croire que, s'ils traitent les femmes comme ils le font, les Fédéraux ne doivent pas être beaucoup plus scrupuleux dans leur conduite à tout autre égard. Je n'imagine pas quaucune autre guerre, au moins dans ce siècle, — y compris celle où les Turcs et les Russes étaient engagés — puisse fournir des horreurs pouvant aller de pair avec celles de la guerre Américaine, horreurs qui ne se sont montées que d'un seul côté. Dans la première partie de la lutte, Lord Malmesbury appela Tattention de la Chambre des Lords sur un ordre barbare provenant du Gouvernement du Nord, qui déclarait contrebande de guerre les médicaments et les instruments de chirurgie. Je ne crois pas qu'il penserait que cela valût la peine d'être cité
maintenant. Chercher querelle aux Fédéraux aujourd'hui pour de telles raisons, ce serait absolument la même chose que si Ton avait blâmé Tilly de ne pas attendre ses prisonniers pour diner, ou que si Ton avait reproché à Tun des affidés de d'Erlach d'avoir volé une cuillère d'argent. Jeter à la mer une masse de pierres dans le
but de mettre pour toujours hors de service un port appartenant à l'ennemi ; — inonder un pays aussi grand que l'Ecosse, et noyer tous les êtres vivants, noirs ou autres, sans le moindre remords; — diriger une pluie de feu Grégeois sur la partie sans défense d'une ville assiégée ; — mettre à sac et brûler des villes ouvertes; — piller non-seulement les provisions et les munitions de guerre dans les magasins de l'Etat, mais les propriétés privées, les meubles, les tableaux et autres choses semblables pour enrichir les officiers et leurs femmes; — massacrer de sang-froid des gens ne prenant pas part au combat, en y ajoutant quelquefois la torture ; — souffrir que les prisonniers meurent sous l'intensité du froid pendant que leurs gardiens se chauffent et fument; — disposer les échanges de manière à rendre les prisonniers atteints de maladies, dans le charitable espoir qu'ils rapporteront la contagion chez leurs compatriotes ; — se montrer disposés à faire des échanges quand la balance n'est
pas en faveur de reniiemi, et jamais dans le cas contraire ; — confier la négociation de ces échanges à un bandit avec lequel aucun officier de Tennemi ne pourrait avoir de rapport sans se dégrader, et par là les mettre dans la position de traiter d'égal à égal avec un immonde assassin, ou de laisser leurs concitoyens périr dans des prisons qui auraient fait les délices des tyrans de l'Italie ; — envoyer un corps de troupes pour surprendre la capitale de l'ennemi, non pour s'en emparer, mais pour en incendier les maisons; — donnera ces troupes l'ordre écrit d'essayer de s'emparer du principal chef de l'Etat ennemi, ainsi que des membres de son Gouvernement, et si elles parvenaient à y réussir, de les massacrer à Tinstant et sur place ; — et se glorifier de semblables exploits comme de preuves d'habileté : — tels sont les caractères distinctifs de la vie militaire Fédérale. Et il y a eu des actes de brutalité pires encore. Quoique je n'aie pas fait de bien grandes recherches sur ce sujet et quoique en vérité je ne sois pas en position de les faire, si je le désirais, j'ai vu des choses rapportées dans les feuilles publiques sur les faits et gestes des soldats Fédéraux, tant noirs que blancs, qui sont bien suffisantes — je ne dirai pas pour faire étinceler les yeux, mais — pour donner la chair de poule. Généralement j'ai trouvé ces récits accompagnés de cette remarque,
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que d'autres atrocités ont été commises, mais qa*elles sont trop horribles pour être publiées. Nous avons lu qu'un général assez distingué du dix-septième siècle avait coutume de dire, comme une bonne plaisanterie, que ses soldats, ayant trouvé dans le sac d'une ville deux vieilles femmes qui n'étaient bonnes à rien de mieux, les mirent dans la soupe Je crois, en vérité, que ce général aurait été bien accueilli dans l'armée Fédérale, non moins pour cela que parce qu'il était de sang princier. Et cependant c'est dans cette armée que Garibaldi a exprimé le désir d'accepter un commandement. Le Professeur a-t-il encore un peu d'indignation en réserve pour des faits comme ceux-ci?
Un autre Professeur, dont les écrits seuls auraient suffi à sa réputation, a une réponse toute prête. Je ne me rappelle pas ses propres paroles, mais elles tendent à établir que jamais guerre n'a été conduite avec plus de douceur et de scrupuleuse humanité que cette guerre ne l'a été de la part des Fédéraux. Il dit qu'il est préparé à en donner la preuve; mais je n'ai pas entendu dire qu'il ait jamais tenté de le faire. Il a cependant su faire ce qui lui convient presque aussi bien. Je ne sais pas ce qui cause aux gens de son école le plaisir le plus pur — trouver que les Américains sont des saints ou que leurs compatriotes sont des scélérats. Il a décou-
vert un rapport de Sir Charles Napier, dans lequel il disait qu'il était honteux de la manière dont nos propres soldats s'étaient comportés dans une ville d'Amérique que nous avons prise pendant la guerre d'il y a cinquante ans; et il est si ravi de sa découverte qu'avec la joie du triomphe il en fait part au Daily News. Je crains bien que l'Angleterre n'ait trop longtemps combattu dans le monde entier pour ne s'être pas entachée de quelques cruautés dans la conduite de ses différentes guerres. Mais, quant à moi, je pense que, même en assumant sur nous la responsabilité des méfaits de la Compagnie Blanche d'Hawkwood , que même en envisageant avec le sentiment d'horreur Français le meurtre inique de Jeanne d'Arc, que même en se rappelant le Duc de Cumberland en Ecosse, et la prise de Saint Sébastien, et en refusant d'admettre aucune des excuses qui peuvent être invoquées dans ces différents cas, je pense, dis-je, que nous sommes encore la nation de l'Europe qui a le moins de reproches à se faire à cet égard. Et je crois que ce monsieur lui-même contribue à fournir une forte présomption de ce que j'avance. Si un critique malveillant, après avoir réussi à trouver une circonstance où nos soldats se sont conduits avec cruauté, croit que le fait vaut la peine d'être publié et annoncé au monde, en criant bien haut : Eurêka! il
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est probable que c'est que le fait n'est réellement pas commun. Néanmoins, en accordant à ce patriotique philosophe que ses concitoyens sont d*aassi grands criminels qu il prétend le prouver, bien certainement les Fédéraux, qui nous laissent si loin derrière eux en toutes choses, auraient pu mieux faire que de suivre notre mauvais exemple, surtout ayant pour eux le progrès des lumières accompli depuis le dernier demi-siècle.
Mais le Professeur ne se lasse jamais de justifier les Fédéraux aux dépens de ses compatriotes, et le flésir ardent qu il en a Ta poussé à s'engager dans le parallèle historique le plus étrange qu'il fut possible de trouver. Dans l'esprit de quelques personnes, l'action la plus déshonorante qui a souillé la cause du Nord, plus que ses cruautés, ses brutalités, sa corruption et ses mensonges, a été la falsilication du Rapport de Mallory. Je ne sais pas si Ton a jamais fait remonter la responsabilité du fait au Président Lincoln ou à son Gouvernement; mais ce que je sais, c'est son empressement à en prendre avantage; et je n'ai jamais entendu dire qu'il ait exprimé qu'il en éprouvât le moindre déplaisir ou la moindre honte. Cet exemple, j'ai le chagrin de le dire, a été largement suivi dans le Nord, trop largement pour ([u'il soit possible de penser qu'un faux dont les conséquences sont heure uses est considéré dans ce pays.
du moins par la masse ,^ comme ayant quelque chose de honteux. Notre Professeur, piqué au vif par l'idée, non pas que les Yankees pussent commettre un faux dans un but politique, mais qu'on puisse avoir une plus mauvaise opinion d'eux pour cela, se précipite à leur secours en s'écriant : L'Angleterre a tout aussi mal agi. Et il appuie cette proposition, tant soit peu surprenante, sur Eikon Basilike. Je confesse que je sais fort peu de chose sur Eikon Basilike; j'ignore si le faux existe, oui ou non, et s'il a été commis dans un but politique. Cependant la chose est possible et peut être accordée. Or, en premier lieu, il y a quelque chose dé consolant à penser que, pour trouver un pendant dans notre histoire aux infamies de sesamis de l'époqueprésente, il a été obligé de remonter à deux siècles en arrière et à une époque où nos hommes politiques et notre vie publique étaient dans le pire état de dégradation et de corruption. Nous pourrions être très-disposés à croire, si quelqu'un nous le disait, que les Jacobites avaient fabriqué une proclamation avec l'intention de l'attribuer à Guillaume III, et nous serions enchantés de reconnaître que cette faction, qui n'était pas fort scrupuleuse, ne s'est pas au moins souillé les mains par un fait de cette nature. Mais, en second lieu, il est impossible de trouver entre les deux faits le moindre point de comparaison. Si on avait supposé
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Richelieu en dispositions de saisir le premier motif de querelle avec l'Angleterre, et si quelq^ae ardent Royaliste avait profité de l'occasion pour publier un ordre faux donné par Cromwell de s'emparer de tous les papistes étrangers qui seraient trouvés dans le royaume, dans l'espoir que le Cardinal saisirait ce prétexte pour servir d'excuse aux hostilités, ou tout au moins à des représailles, ce n'eût pas été un acte tout à fait identique au faux rapport de Mallory, mais présentant à peu près le même caractère. Le parallèle avec Eikon Basilike aurait existé, si quelque admirateur du Président Lincoln avait publié un volume d'hymnes en son nom, afin de le rendre populaire dans ce qu'on appelle «* le monde religieux. »♦ C'est à peine si j'ai besoin de dire qu'on faux de cette nature ne pourrait pas encore être vu du même œil que celui de Mallory.
Peut-être l'opinion la plus remarquable qui ait été émise par ce Professeur est^Ue contenue dans son assertion que les Confédérés n'avaient pas le droit de se séparer, parce que les nations étrangères avaient toujours regardé l'Union comme ne formant qu'un corps. S'il en était ainsi, cela montre que les auteurs de la Constitution avaient atteint le but qu'ils se proposaient. Ils ne se souciaient en aucune façon que les étrangers connussent les relations des Etats avec le Gouvernement Fédéral; mais ce qui
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leur importait, c'est que, pour le monde, il n'y eût pas une apparence de division, ou une tentation d'opposer les Etats les uns aux autres, et le seul moyen d'y parvenir c'était de donner à l'ensemble l'apparence extérieure d'une masse compacte. Mais il serait vraimentbien dur pour le Sud que tous ses droits fussent anéantis, par le seul fait que les étrangers n'en avaient pas connaissance. Je ne sais si l'on croit encore, sur le Continent, que les Anglais vendent leurs femmes dans Smithfleld. S'il en était ainsi, le Professeur pourrait sans aucun doute soutenir que tout homme fatigué de sa femme pourrait s'en défaire de cette façon simple et patriarcale. Une commission chargée de prendre l'opinion des cafés et des tables d'hôtes, dans les bourgades les plus isolées du Continent, pourrait faire un rapport qui aurait pour effet d'alléger singulièrement les travaux de la Cour des Divorces. Dans son admiration pour les Américains (pour ceux du Nord tout au moins) ce gentleman a été chez eux, ou chez leurs caricatures, apprendre comment on discute, pensant probablement que la logique, comment on l'entend à Oxford, est aussi arriérée que tout le reste de ce côté de l'Atlantique ; et s'il arrivait que quelque partisan du Sud vînt à dire devant lui quelque chose ayant trait aux droits des Etats, il en serait quitte pour lui dire : — « Vous vous trompez.
Monsieur, »» comme T Américain du roman de Dickens quand Martin Chuzzlewit s'aventure à dire que la Reine n'habite pas la Tour de Londres.
Oxford a raison d'être fier du Professeur Golwin Smith. Mais il lui aurait été difficile d'émettre de pareils arguments dans quelqu'une des « commonrooms >» de cette Université. En tous cas, je soupçonne fort qu'ils n'auraient pas passé sans être relevés.
rîHAPITRE IX
DU NORD
J'EN reviens maintenant, comme j'en ai exprimé l'intention, au Professeur aux yeux étincelants et à la belle quarteronne dont le cruel traitement excite une si grande indignation dans son esprit.
Nous exposerons les choses un peu plus vigoureusement. Pour tous, excepté pour ceux qui sont experts dans ces matières, il y a peu de chose dans l'apparence extérieure qui distingue une quarteronne d'une jeune fille d'Europe. Son teint a une légère nuance olivâtre qui certainement n'a rien de désa-
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gréable et qui, pour nous, n'implique pas nécessairement l'existence du sang Africain; en fait, nous n'en aurions aucun soupçon à moins d'en être avertis; et c'est une des plus jolies et des plus gracieuses créatures qu'on puisse voir. Allons, et jetons un coup d'œil sur elle. Nous supposerons que nous descendons d'un ballon. Nous ne savons pas où nous sommes, si ce n'est que nous sommes dans une partie quelconque du nord de rAmérique.
L'objet de notre recherche est devant nous et dans un état qui est bien fait pour faire étinceler nos yeux. Son dos a été mis à nu, et dans cette position, avec ses vêtements pendant le long de ses reins, elle se tord sous le fouet, et elle peut bien se tordre en effet, car il est déjà retombé à plusieurs reprises sur son corps nu et sans défense avec une vigueur impitoyable et des effets terribles. Nos yeux étincellent àcette vue, ce qui est assez naturel. Nous invoquons le secours des assistants, dont quelques» uns se promènent d'un air désœuvré; nous nous précipitons pour saisir le fouet, l'arracher des mains du bourreau et détacher la victime. Cependant, à notre grande surprise, les assistants ne voient pas de la même manière que nous ; ils interviennent, mais ce n'est pas pour nous prêter assistance, mais bien pour s'opposer à notre intervention.
M Ne vous mêlez pas de cela, vieux fou. Cette créa-
ture n'a reçu que vingt coups de fouet, et il lui en revient encore dix-neuf. »
C'est donc l'exécution d'une sentence ? Quel peut être son crime ? Nous connaissons Tindignation qui s'est manifestée en Angleterre quand une dame Hongroise fut traitée de cette façon, sous l'accusation, vraie ou fausse, d'avoir empoisonné des soldats Autrichiens — et la clameur générale qui s'est élevée contre le Maréchal Haynau, qui, au dire de personnes bien informées, n'avait rien à voir làdedans, et était éloigné de plusieurs milles de l'endroit où le fait se passait. Sûrement il fallait que son crime fût bien grand pour qu'un tel châtiment produisit si peu d'émotion. Nous nous informons auprès des personnes les plus proches, tremblant d'entendre la réponse.
w Un de nos citoyens s'est épris d'amour pour elle, il l'a demandée en mariage, et elle a consenti à l'épouser. Voilà ce qu'elle a fait, la malheureuse. »
Nous restons pétrifié de l'explication et du ton avec lequel elle nous est donnée. Nous nous tournons vers un autre des assistants, et supprimant, par mesure de prudence, l'éclat farouche de nos yeux et les expressions violentes qui nous viennent naturellement aux lèvres, nous demandons avec autant de douceur qu'il nous est possible : —
«Est-ce qu'elle serait esclave? Et est-ce un
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crime pour une esclave d'aimer un homme si c'est un blanc? »»
« Je ne sais pas précisément si elle est esclave ou non, »> dit la personne à laquelle notre question est adressée. ^ Dans tous les cas, c'est une femme de couleur. Peut-être pensez-vous qu'elle n'en a pas l'air; mais elle a un peu de sang nègre. »
« Et de quel droit une femme libre, si elle est libre, peut-elle être traitée avec une telle cru... sévérité? »»
« Enfin !... C'est en vertu de la loi de l'IUinois. «
L'IUinois ! nous pouvons à peine en croire nos oreilles. L'IUinois! Se peut-il que ces choses se passent dans le grand Etat de l'Ouest ? Est-il possible que nous soyons dans l'Etat auquel appartient le Président Lincoln, le glorieux émancipateur des nègres, comme il a été qualifié par Garibaldi, qui s'est adressé à lui dans un langage qui, adressé à tout autre homme d'une bonté et d'une grandeur moins transcendantes que celles que nous avons toujours attribuées à V honnête Aie, pourrait à bon droit paraître blasphématoire (1). Nous nous détournons
(1) Garibaldi a en effet appelé le Président Lincoln « l'héritier de ridée de Jésus-Christ et de John Brown ; » si on peut ajouter foi aux assertions de M. Williams, dans « Le Sud Vengé, » ce Brown, dont Garibaldi met le nom à côté de celui de Notre Seigneur, était un véritable assassin. Que penserait Garibaldi si un défenseur des droits temporels
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avec horreur et dégoût. Il est vraiment trop effroyable d'assister aux souffrances de la pauvre quarteronne, et d'entendre ses cris d'agonie sans l)Ouvoir lui porter aucun secours ; et de plus, les informations que nous avons recueillies ne nous permettent pas de conserver notre sang-froid. Nous nous sauvons à la hâte, essayant d'échapper à ces cris déchirants. Mais ils restent dans nos oreilles pendant toute la nuit.
Le lendemain, en nous promenant, nous rencontrons notre ami de la veille. On peut bien s'imaginer que nous n'avons pas un désir tout particulier de cultiver sa connaissance, et lui, de son côté, semble quelque peu réservé avec nous. Cependant nous sommes poussé par un désir irrésistible d'en apprendre davantage sur le sortde la pauvre quarteronne. Le peu de dispositions que montre notre ami d'entrer en conversation est vaincu par une offre de notre part de prendre quelques liqueurs, et nous nous dirigeons vers le comptoir d'un hôtel. Après iju'il a commandé et bu deux ou trois archangeVs eyehrows (1), nous hasardons une question sur l'objet de notre curiosité de l'air le plus dégagé que nous pouvons prendre.
de la Papauté appelait ces droits « l'idée de Jésus-Christ et de Cipriano la Gala? »
(1) Boisson Américaine.
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« Cette fille I ma foi! je pense qu'elle est au pénitencier. Vous paraissez être étranger et ne pan connaître nos lois. C'est une des dispositions de notre loi. Le fouet et un emprisonnement d'une année. Il y a aussi nue amende, mais je me figure bien qu'ils n'en recevront pas grand'chose. »»
*« Je pense qu'on s'est rattrapé de ramende sur le fouet? » disons-nous en essayant d'être gaî et d'avoir l'air de comprendre la plaisanterie. <* Mai» est-ce que votre loi vous oblige à appliquer la peine du fouet aussi sévèrement que cela ? •»
« Non, cela n'a pas toujours lieu. Mais, voyezvous, le juge qui a prononcé la sentence était le père du jeune maître qui voulait l'épouser, et il était excessivement irrité à l'idée d'avoir une négresse pour belle-fille. En outre, je ne veux pas vous le cacher, je suis un des bons amis de la fa* mille, et je sais que le juge désirait marier son fils à une autre. Naturellement il était furieux de voir cette négresse le contrecarrer. Je crois qu'il aurait aimé à lui faire couper le nez et à lui enlever sa beauté. Mais il n'y a pas de loi pour cela; et tout ce qu'il a pu faire, c'est de lui faire donner le plus de coups de fouet qu'il a pu, et de prendre soin qu'elle ne fût pas épargnée. On m'a dit qu'il avait donné un dollar au camarade pour frapper delà bonne sorte. »•
Nous ne pouvons nous empêcher de dire que c'est
une pitié que son amoureux n'ait pu l'enlever et l'épouser, de manière à la soustraire à cette triste destinée. Notre interlocuteur est assez bon diable, et, en outre; les archangeVs eyebroms et la perspective de n'avoir rien à payer l'ont radouci; aussi ne montre-t-il aucune indignation de notre remarque et se contente-t-il de dire : —
« Enfin ! s'il l'avait emmenée au Canada, cela aurait pu se faire. Mais s'il l'avait épousée et qu'il ne se fut pas expatrié, lui et sa petite drôlesse, elle eût été pincée tout de même. Mais on avait pris soin de l'envoyer à New-York ou ailleurs, pour une affaire ou une autre, avant de mettre la main sur elle. Je m'attends à ce qu'il va revenir bientôt, et je serai bien étonné s'il n'est pas dans une fureur endiablée de l'aventure. Il était tout à fait affolé de cette créature. »
« S'il n'en est pas ainsi, il ne serait pas digne du nom d'homme, ^ disons-noas, nous qui, pour faire honneur à l'hospitalité, avons pris notre bonne part des archangeVs eyebrows.
Notre ami comprend quels sont nos sentiments, et par civilité fait ce qu'il peut pour entrer dans nos idées.
** Bien, étranger, je ne suis pas sûr que vous n*ayez pas raison. 11 y avait une sorte de cruauté à fouetter une fille comme celle-là, précisément parce
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quelle était jolie. Cela m'a vraiment déplu, » ajoute-t-il en s' échauffant jusqu'à cette explosion d'humanité presque chevaleresque. «« J'étais tout à fait chagrin , réellement , d'entendre ses cris et de voir le sang ruisseler à terre, et... »»
« Oui, oui »» disons-nous.
Nous nous rappelons parfaitement la scène, et n'avons pas le désir d'en entendre un récit détaillé. Pour mettre une digue au flot de ses réminiscences, nous lui demandons s'il ne veut pas boire encore quelque chose.
« Je vous remercie; mais je veux bien, si cela vous convient , prendre encore quelque chose ; » et en même temps il demande un verre de oliriejoyful (1). « Mais, voyez-vous, » continue-t-il, <« en fait, nos citoyens n'aiment pas les nègres, ni nos lois non plus. Si un homme se plaint qu'un nègre à son service est paresseux, ou désordonné , ou ne veut pas faire ce qu'il lui dit, le nègre est condamné au fouet par sentence de la Cour. Je l'ai vu moimême bien des fois. Nous avons obtenu une loi contre les nègres qui dansent ou font des choses de ce i^enre dans les granges et les bâtiments extérieurs; nous n'aimons pas leur bruit. Et tenez, nous en avons eu un exemple la semaine dernière : il y avait
'!) Autre boisson Américaine.
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un homme du Sud , du Missouri, je crois, qui était venu pour voir s'il trouvait un endroit dans notre Etat pour s y établir, et qui avait amené quelques nègres avec lui , des hommes et des femmes. Eh bien ! peu de temps après son arrivée, il y eut un événement qui mit en révolution sa famille — une noce ou quelque chose comme cela. Aussi il donna à ses nègres quelque argent pour se procurer du whisky, un violon, et se livrer à leur petite fête. Au milieu de tout cela, pendant qu'ils dansaient et faisaient un assez grand bruit , les gendarmes, qui se doutaient qu'il se passerait probablement quelque chose de ce genre, parurent et les surprirent. Ils étaient environ dix à douze, et comme il ne leur est pas permis de se réunir ainsi plus de trois, ils furent pris et conduits devant le juge. Le maître a attrapé une amende de vingt dollars pour cette permission, et quant aux moricauds, ils ont reçu chacun trente-neuf coups de fouet. Vous n'avez jamais entendu des cris comme eaux qu'ils ont poussés. »»
« Pour un Etat libre, ce n'est pas un bien agréable asile pour les personnes de couleur. ♦»
« Non, certes, et c'est un fait. Nous n'avons pas l'envie qu'il en soit ainsi. Nous n'aimons pas trop les esclaves quand ils viennent avec leurs maîtres ; mais quant aux nègres libres, ils ne nous convien-
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nent en aucune façon. C'est la plus abjecte collection d'ivrognes et d'êtres démoralisés que vous puissiez voir. Si vous voulez trouver quelque chose d'aussi mauvais, vous pouvez vous embarquer, faire le tour du monde, et vous ne trouverez rien à leur comparer depuis le moment où vous quitterez San Francisco jusqu'à celui où vousatteindrezNew-York. Nous faisons tout ce que nous pouvons pour nous débarrasser de ces créatures. Tenez ! il y a environ dix ans nous avons fait une loi d'Etat qui interdit à tout nègre libre ou esclave de pénétrer dans l'Etat de sa propre volonté. S'il le fait, il est condamné à l'amende, c'est ce que dit le bill ; et s'il ne peut payer, comme c'est le plus probable, la loi ordonne qu'il soit vendu comme esclave et forcé au travail jusqu'à ce qu'il ait acquitté son amende. »• « Comment! même s'il est libre? »
« Oui, même s'il est libre. C'est notre loi. » « Votre loi est quelque peu extraordinaire, » disons-nous. « Mais, voyons, si un noir ne vient pas de sa propre volonté, mais qu'il soit amené par son maître et affranchi pendant qu'il est dans votre Etat, qu'arrive-t-il alors? »
« Nous en avons bien garde. Si un individu amène avec lui quelques-uns de ses noirs, il .est tenu, sous une caution de mille dollars, de ne pas les émanciper, ou au moins de faire en sorte
qu'ils ne deviennent pas une charge pour nous. Comment peut-il empêcher qu'ils ne deviennent pas une charge pour nous, à moins de les emmener avec lui quand il s'en va? S'il nous joue un mauvais tour et file en nous abandonnant sa caution-, il en est pour une bonne amende. »
« Mais vous ne pourriez pas avoir de loi plus opposée à la liberté du nègre si votre Etat se trouvait dans le Golfe du Mexique ? »
« Je ne pense pas. A propos, ceci me fait revenir quelque chose à l'esprit. Un homme d'un des Etats du Golfe, avec lequel je me suis trouvé dernièrement pendant que j'étais pour affaires à Chicago, m'a dit qu'ils avaient une loi dans leur Etat pour empêcher d'introduire chez eux des noirs libres pour en faire des esclaves. Si un individu est pris en l'essayant dans la Caroline du Sud, il est fouetté comme s'il était un noir. Cela parait un peu dur, n'est-ce pas? »»
«* Ainsi donc , il parait que dans le Sud on punit ceux qui convertissent les hommes libres en esclaves, et que dans le Nord on punit ceux qui convertissent les esclaves en hommes libres ? »
« Je ne dis pas cela, »» dit notre ami qui n'est pas charmé de voir les choses prendre ce tour ; « maïs vous ne buvez pas. Puisque vous dites que vous êtes Anglais, peut-être ne connaissez-vous pas notre
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Evangelisfs shin-scraper (1). Je suis sûr que vous trouverez que c'est une toute-puissante boisson; cela vous remonte un homme d'une façon remarquable. »»
Kous demandons donc un Evangelisfs shin-scraper pour nous-même et un autre pour notre ami, qui le boit pour nous tenir compagnie. Nous déclarons que réloge fait de ce breuvage était mérité, et la conversation roula pendant un certain temps sur les boissons Américaines. Mais nous revenons à la charge.
« Le Président n'est-il pas un de vos concitoyens? Bien certainement Thomme qui a proclamé la mise en liberté des nègres du Sud ne peut approuver les lois de son propre Etat, si elles sont telles que vous me les avez représentées? »
« Ah! ah! le Vieil Abe! Bien! étranger! Vous ne le croirez peut-être pas, mais nous sommes fiers du Vieil Abe. C'est un vieux malin. Il a gagné, pour le moment du moins, tous les votes des Abolitionnistes, en déclarant que les noirs étaient libres, dans les Etats où sa proclamation n'avait aucune valeur, et nulle part ailleurs. Un de nos concitoyens était à Norfolk quand il y vint. On a réuni tous les nègres sur la place, on leur a fait des discours, on les a fait aller en procession avec des drapeaux, de
(1) Autre boisson.
la musique, et tout ce qui s'ensuit; puis, quand tout a été fini, on leur a dit que, co^ime leurs maîtres étaient de loyaux citoyens des Etats-Unis, on ne leur donnait pas encore la liberté et qu'ils devaient retourner auprès d'eux... Ah! ah! »
En dépit de nos principes, nous ne pouvons nous empêcher de rire aussi.
« Ainsi, vous ne croyez pas que votre Président soit un honnête homme? »
« Ce n'est pas cela que je veux dire. Il était tout à fait de bonne foi en disant qu'il n'avait en vue qu'une ^ mesure de guerre. » C'était pour plaire aux Démocrates du parti de la Gueri'e, qui se soucient fort peu que les nègres soient libres, mais qui ne seraient pas fâchés de les voir se soulever contre leurs maîtres et les égorger s'ils le pouvaient, sans s'inquiéter si, au lieu de cela, c'étaient les maîtres qui devaient égorger les esclaves. »♦
^ Mais les Abolitionnistes ont dû certainement comprendre que la proclamation voulait dire autre chose que cela? »
« Peut-être bien que oui , peut - être bien que non. Dans tous les cas, s'il leur a plu de croire autre chose que ce que le Président avait l'intention de dire, vous ne devez pas en faire un motif de reproche contre lui. Les amis de l'Abolition sont tout juste comme les autres ; ils ont besoin des noirs,
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pour la même raison que les Démocrates de la Guerre. Ils veulent tuer les rebelles et ils pensent arriver à ce résultat avec encore plus de sécurité s'ils appellent les noirs à leur aide. Il y avait un de leurs prédicateurs qui faisait Téloge du Vieil Abe et de TAbolition, et qui donnait cette raison : — « Chaque noir que vous pouvez enrôler peut arrêter une balle qui aurait été frapper un blanc. »» C'était un habile homme que ce prédicateur. Il savait ce qu'il voulait dire, et il savait que ceux auxquels il s'adressait le comprenaient. Quelques-uns d'entre eux appellent les noirs leurs frères; s'ils disaient vrai, ils devraient les appeler leurs boucliers contre les balles.
** Mais, tenez, vous nous avez parlé des lois de votre Etat. Celles des autres Etats sont-elles aussi sévères contre les noirs que celles de l'IUinois? »
« Je ne sais pas s'il y en a qui fustigent les noirs autant que nous, mais presque tous les Etats ont des lois contre eux, de manière ou d'autre ; quelquesuns ne leur permettent pas du tout l'entrée de leurs frontières, et ceux qui leur permettent d'entrer les obligent à se mettre sous la surveillance de la police et à prévenir chaque fois qu'ils se transportent d'un lieu à un autre. On m'a dit qu'on s'en occupait beaucoup moins dans le Michigan et le Wisconsin ; mais ces Etats sont situés au Nord par rapport à nous, et les noirs ne peuvent y parvenir qu'en pas-
sant par nos pays; en conséquence, ils n'ont pas lieu de les craindre. »•
« Et je suppose qu'aucun de ces Etats ne permettrait à une femme de couleur d'épouser un blanc? »
Notre compagnon nous regarde comme s'il ne savait pas si nous plaisantons ou si nous avons l'esprit dérangé. Il rit, mais ne répond pas.
« Je suppose qu'il n'existe pas de loi semblable dans la Nouvelle-Angleterre? » reprenons-nous. « Là, naturellement, on doit voir les noirs d'un œil plus favorable? »
« Quant à moi, étranger, je ne sais pas grand'chose de la Nouvelle- Angleterre ; mais j'ai un ami à Boston qui m'a dit qu'ils n'aimaient pas plus les nègres que nous ne les aimons ici. Ils ont aussi des lois contre eux. Elles ne prononcent pas comme les nôtres l'interdiction formelle de pénétrer dans les limites de leur Etat, mais elles stipulent que, si un étranger arrive dans une ville, les magistrats peuvent lui ordonner de partir; que s'il n'obéit pas, il peut être condamné au fouet ; que s'il revient, il est fouetté de nouveau, et que cela continue ainsi jusqu'à ce qu'il se décide à les débarrasser de lui. Dans quelques Etats il doit faire connaître son arrivée ; dans d'autres le soin de le découvrir est laissé aux magistrats et à la police. »
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« Mais ces lois ne semblent pas obliger les magistrats à agir comme vous le faites. Et elles ne paraissent pas faites spécialement contre les nègres et de manière à les marquer comme d'un stigmate? »
« Quelques-unes en eflfet ne le font pas, c'est un fait. Mais, en somme, c'est toujours la même chose. Mon ami me disait que dans son Etat (c'est-à-dire dans le Massachusetts, comme vous savez) ils traitent ces drôles tout comme nous le faisons. Si un noir vient passer deux mois dans leur Etat, il faut qu'il donne avis de sa présence, et ils peuvent lui ordonner de partir et le faire fouetter jusqu'à ce qu'il s'y décide. Et pour ce qui est de ce que vous appelez un stigmate, — vous avez vu cette fille qui a été fouettée hier? Croyez bien que si elle avait été à Rhode Island, il aurait pu lui en arriver autant, si elle avait été trouvée dehors après neuf heures du soir. »»
« Et cependant il me semble qu'ils sont Abolitionnistes dans Rhode Island ? »»
« Possible'! Mais, d'après ce que m'a dit mon ami, vous voyez qu'ils ne s'en inquiètent guère. Le fouet semble une chose toute naturelle pour les Yankees. J'ai entendu dire qu'ils avaient coutume pour certains délits contre le culte Puritain de promener des femmes de ville en ville dans des charrettes et de les faire fouetter dans chacune d'elles.
Et je ne suis pas bien sûr que cela ne se fasse pas encore quelquefois. »
« Comment ! des femmes libres ! »
« Certes, et blanches aussi bien que noires. »» En ce moment interviennent des connaissances de notre compagnon, et la conversation devient générale et roule principalement sur des questions locales. Nous avons fait une connaissance suffisante avec les boissons Américaines pour une matinée, et nous quittons la place en nous demandant si une législation comme celle que nous venons d'entendre exposer, aggravée, comme cela nous paraît évident, par la violence du sentiment populaire, n'est pas à peu de chose près aussi mauvaise que la règle arbitraire du Sud, tempérée comme elle Test souvent, pour ne pas dire généralement, par un sentiment de douceur et restreinte par des lois coërcitives pour la protection du nègre ; et nous amassons les faits que nous avons recueillis pour en faire profiter le Professeur Newman.
CHAPITRE X
AVANT de terminer, peut-être dois -je exprimer une opinion sur la reconnaissance. Je ne m'y sens pas fort disposé, mon but ayant été seulement de montrer les raisons sur lesquelles je m'appuie pour déterminer de quel côté est le droit, et non pas d'entrer dans la question de savoir quel est le devoir du Gouvernement et du Parlement.
Je pense qu'en nous plaçant sur le terrain légal et technique, notre devoir est de reconnaître la Confédération. Dans le dernier siècle, nous avons re-
connu quatre ou cinq des Etats dont elle est composée: — la Virginie, les deux Carolines, et la Géorgie. Dans le siècle actuel, nous avons reconnu le Texas. Depuis ces reconnaissances, ces Etats ont jugé convenable, par des raisons qui leur sont plus particulièrement connues, de confier la charge de leurs relations extérieures aux agents d'une communauté appelée les Etats Unis d'Amérique. Depuis ils sont revenus sur cette décision et ils ont formé une nouvelle communauté. Il se peut qu'ils se soient liés de telle sorte que leur séparation soit illégale, comme il se peut quelle ne le soit pas; mais ce n'est pas notre affaire. Si cela nous regardait, nous devrions nous adresser au gouvernement du Président Lincoln, et lui demander de nous fournir les raisons pour lesquelles nous ne devons pas reconnaître le Sud, et examiner ces raisons judiciairement. Mais ce n'est pas notre affaire, nous devons reconnaître le Sud immédiatement et comme simple question de forme (1).
(l) n ne suffit pas de dire que le fait de la formation de rUnicm annule les reconnaissances des différents Etats, il faut le prouver; et le onus probandi est à la charge du Gouvernement étranger. Dans tous ]eà cas, cette preuve serait extrêmement difBcile, sinon impossible à faire. Mais, comme point de fait, les différents Etats ont été énumérés par les Puissances étrangères, dans les traités conclus depuis l'Union et notamment par PAngleterre. Les traités ne sont pas faits avec le Ktats-Unis, mais avec les Etats, nominatim. J'ignore si aucun traité a
Les autres Etats de la Confédération qui ont été formés, soit à l'aide de portions séparées des Etats originaires, soit par suite de cessions faites par la France et par l'Espagne, peuvent aussi prétendre à se faire reconnaître. Leurs droits ne sont pas tout à fait aussi clairs (1); et je pense qu'ils pourraient fournir l'occasion d'une intéressante discussion; mais, au fond, ce n'est pas d'une grande importance. Tout ce qui nous intéresse, c'est le fait d'une Confédération. Savoir si le Kentucky et la Louisiane ont le droit de lui appartenir, c'est une chose qu'on peut parfaitement leur laisser le soin de régler eux-
été fait dans ces termes depuis la formation de la présente Union . Mais s'il en a été fait sous une Union quelconque, cela suffit à prouver que le fait pur et simple de la formation d'une Union ne suffit pas pour annuler les reconnaissances originaires, à moins de quelque clause spéciale en sens contraire. En l'absence d'une clause semblable dans les traités avec les Puissances étrangères, ce simple fait, que l'Union nouvelle serait j^lus étroite et plus obligatoire que l'ancienne, n'aurait aucune influence, et s'il devait en avoir une, l'allégation ne serait pas heureuse ; car les termes de TUnion de 1787, au lieu d'être plus précis, le sont moins que ceux de l'Union de 1778, qui est abandonnée. L'ancien pacte d'Union contient ces mots : — « Cette Union sera perpétuelle. » Aucune clause semblable ne se trouve dans celle qui existe ou est en voie d'exister de nos jours.
(l) Quand je dis : « Leurs droits ne sont pas si clairs, » je veux dire leurs droits à être reconnus par les Puissances étrangères, par les motifs ci-dessus mentionnés. Quant au droit constitutionnel de sécession en lui-même, je considère, d'après ce qui est à ma connaissance, que le Kentucky et le Tennessee auraient de plus fortes raisons à faire valoir devant une Cour de Justice, que n'importe quel autre Etat de la Confédération, la Virginie exceptée, peut-être.
mêmes. Dans un des débats au Parlement sur ce sujet, il a été sérieusement soutenu par les organes du Gouvernement que la reconnaissance était impossil)le, parce que les armées Fédérales occupaient certains points, énumérés avec soin, du territoire Confédéré. Il n'est pas aisé de voir quelle influence cela peut avoir sur la question, mais cela répondait au besoin de recueillir des marques d'approbation, et peut-être était-ce tout ce qu'on voulait.
Mais bien, comme je l'ai dit, que les Confédérés aient le droit d'être reconnus, néanmoins il parait douteux qu'ils jugent convenable d'insister sur ce droit. Si nous les avions reconnus dès le principe, je pense qu'il n'est pas impossible que cela eût prévenu la guerre. Mais le retard que nous y avons apporté, injustifiable comme il l'était, nous a mis dans cette poi>ition, que si nous les reconnaissions, nous nous exposerions à faire une aussi triste figure que les Etats-Unis eux-mêmes, quand, après avoir reconnu la Hongrie comme roj^aume indépendant, ils se sont vus bafoués par le triomphe de l'Autriche ; et peut-être avons-nous eu raison de nous refuser à courir ce risque. Il est, je crois, fort peu douteux maintenant que le danger que nous mentionnons soit passé. L'asservissement du Sud est à peu près aussi probable que la rentrée des Bourbons dans Naples. Mais il y a une autre question, et
c'est celle-ci : Le fait de notre reconnaissance de la Confédération du Sud ne nous engagerait-il pas dans une guerre avec le Nord? Je suis pleinement convaincu qu'il n'en serait rien. Ce qui peut être naturellement affirmé, c'est que les Fédéraux tempêteraient et feraient grand fracas. Mais il est difficile de croire qu'ils pousseraient les choses plus loin, à moins que d'autres raisons ne leur fissent considérer comme avantageux pour eux d'agir ainsi, et dans ce cas, ils ne sont guère gens à reculer par absence de prétexte. Je crois également que, s'ils se décidaient à nous faire la guerre, le résultat de cette guerre serait tout ce que pourrait désirer le plus ardent Sudiste. Cependant, si le Gouvernement croit — sincèrement, sérieusement — que la guerre serait l'inévitable conséquence de la reconnaissance, ne pourrait-il pas se justifier en disant : — *« Messieurs, il se peut que vous ayez parfaitement raison de soutenir que vous avez droit à être reconnus; mais si nous faisions ce que vous demandez, nous nous exposerions à d'ejËfroyables maux, que les plus glorieux succès pourraient à peine compenser, et il est douteux qu'il en résultât pour vous un grand bien. Fiat justifia, ruât cœlum n'est pas une maxime d'une application universelle. »•
C'est un peu à contre-cœur que j'insiste sur cette excuse, car je ne crois pas moi-même à sa valeur, et
si j'y croyais, je serais presque honteux de l'exprimer, et je n'éprouverais pas de satisfaction à la voir accepter; car concéder que cette excuse peut être admissible, c'est accroître la force de l'argument qui suit : — «* Nous n'insist.erons pas sur notre droit à être reconnus, quoique vous connaissiez parfaitement bien quelques-uns d'entre nous, malgré les tentatives que vous faites pour paraître ne nous avoir jamais vus. Mais la guerre est un grand malheur, nous l'apprenons à nos dépens, et nous serions désespérés de vous faire courir ce risque, si vous croyez réellement y être exposés. S'il en est ainsi, tenez-vous à l'écart. Vos lois de neutralité retombent durement sur nous ; mais nous saurons nous y soumettre. Nous pouvons peut-être espérer que, tout bien considéré, si jamais la loi peut être outrepassée, cela serait en notre faveur, et que dans tous les cas il ne sera pas permis à nos ennemis, qui ont déjà de si énormes avantages de leur côté, d'outrepasser d'une ligne la lettre de la loi. Et, bien que vous ne puissiez pas pousser la courtoisie jusqu'à nous reconnaître comme nation, nous espérons naturellement que vous nous donnerez toutes les autres marques de bienveillance courtoise qu'il vous sera possible de nous donner. Vous ne pouvez agir illégalement, simplement pour être polis. »» En supposant qu'ils fissent suivre cette allocution de cette
question : — *♦ Comment ces devoirs ont-ils été accomplis? » il me semble que je ne saurais trop que répondre . J 'ai quelque espoir que les peuples de la Confédération ne confondent pas la nation Anglaise avec le Gouvernement Anglais. S'ils se laissaient aller àfaire cette confusion, nous pourrions bien avoir fait germer dans leur cœur d'amers ressentiments, dont nous pourrions éprouver les effets quelque jour à venir, quand nous nous serons bien convaincus du peu d'avantage qu'il y a pour nous à nous prêter aux infractions faites à la loi et à nous soumettre à l'insolence dominatrice des Fédéraux, et quand ceux qui ont tiré de nous toute l'assistance que nous pouvions leur donner, sauf celle d'une déclaration positive d'alliance, dans le but avoué d'exterminer huit millions de leurs compatriotes pour s'emparer du territoire qu'ils occupent , nous auront fait voir combien peu nous avons à attendre de retour pour les faveurs que nous leur avons accordées.
Après tout, nous avons certainement rendu un service à ce brave et vaillant peuple qui, maintenant et depuis si longtemps, tend les mains vers nous pour nous prier de lui accorder cette reconnaissance qui légalement lui est due. Quoique le Gouvernement Anglais l'ait regardé d'un mauvais œil — quoiqu'il ait appuyé, autant qu'il a pu, pour faire pencher la balance du côté de ses ennemis déjà prépondé-
rants — quoiqu'il n'ait pas eu un mot de sympathie pour lui pendant la lutte gigantesque qu'il soutient, non-seulement pour la défense de sa liberté, mais de son existence, tandis que quelques-uns de ses membres considéraient comme convenable, dans la position qu'ils occupent, d'exprimer hautement leur cordiale approbation pour ses ennemis,-^ cependant la nation Anglaise a fait beaucoup pour atténuer l'effet des actes de ses chefs. C'est on faux-fuyant communément employé par ceux qui ne marchent pas d'accord avec la politique de leur gouvernement, que de prétendre que si le peuple était consulté il leur donnerait son appui. Mais dans ce cas je crois que ce faux-fuyant aurait pour lui la réalité. Il me semble que les Confédérés peuvent s'assurer, s'ils ont quelque intérêt aie faire, que si de tous les Gouvernements Européens le Gouvernement Anglais est celui qui leur est le plus hostile — de toutes les nations la nation Anglaise est celle qui leur est la plus favorable. Sur le Continent, la longue oppression des gouvernements despotiques a rendu les peuples disposés à tomber dans les plus farouches excès de la démocratie ; et, pour eux, la rupture de la grande République Transatlantique, vers laquelle tout leur espoir et toutes leurs aspirations sont tournés depuis si longtemps., est apparue comme un signe que 1 expérience de la liberté
manquait pour toujours. Il n'y a rien d'extraordinaire à ce que, pour des esprits aigris par cette pensée et qui voient dans la chute de ce qu'ils se sont habitués à considérer comme la liberté Américaine, le coup de mort donné à toutes leurs espérances, le cri si retentissant poussé par le Nord, que sa grande République était déchirée et divisée parce qu'il avait essayé d'accomplir la noble tâche de briser les fers des esclaves, ait acquis une puissance irrésistible. Mais en Angleterre nous sommes trop accoutumés à la liberté, trop exercés à distinguer la vraie liberté de la fausse — et je puis ajouter, trop intéressés par le spectacle d'un peuple issu de notre sang, engagé dans une guerre comme celle que soutient le Sud, pour que chez nous la masse ne se sente pas entraînée vers lui par la plus forte sympathie. Il y a, je crois, une autre contrée où les Confédérés ont des amis. C'est la contrée dans laquelle, à raison des souvenirs de son histoire aussi bien que de sa situation présente, ils doivent espérer trouver le plus d'amis. C'est la contrée qui comme la nôtre peut être offerte comme le plus grand exemple de réussite dans la tâche de combiner la liberté avec l'ordre, la contrée qui depuis plus de deux mille ans sait ce que signifie le mot liberté, et qui a donné les plus brillants exemples du patriotisme dont le monde ait eu connaissance — le pays de Pythagore
et de Dion, des Valères et des Gracques, de la Ligue Lombarde et des Vêpres Siciliennes (1).
Mais il y a encore un plus grand bien qui, par nous, a été conféré aux Confédérés; un bien pour lequel ils ne nous doivent aucune reconnaissance, et qui pourrait bien nous attirer leur animosité. Mais pour un Anglais dont le cœur est avec les hommes du Sud — bien plus, pour les hommes du Sud eux-mêmes — la pensée peut venir, quelque jour, que la froideur de l'Angleterre leur a été plus profitable que son plus ardent appui — même que son assistance armée — aurait pu l'être. Que l'Angleterre ait immédiatement reconnu la Confédération, que les autres Puissances Européennes aient imité son exemple et que le Gouvernement de Washington se soit incliné, la nouvelle République échappait à des misères indicibles, et elle occuperait maintenant une place tranquille, quoique peu remarquable, dans la famille des nations. Si c'est l'Angleterre qui a entravé ce résultat, si c'est elle qui a plongé les Etats du Sud dans cette mer de sang dans laquelle ils ont failli
(1) Depuis que ceci a été écrit, j'ai eu des raisons do croire que, dans Une grande proportion, c'était devenu inexact. Les propensions ver» le Sud, de ce côté de l'Atlantique, ne sont plus limitées à P Angleterre et il l'Italie. Une forte minorité Confédérée, puissamment représentée dans la presse, s'est formée en France, et les marques de sympathie dans le môme sens ne font pas défaut môme en Allemagne.
être submergés, ils pourront se rappeler, lorsque le flot se sera retiré, lorsque cette terrible lutte sera terminée, que cette mer a non-seulement lavé toutes les impuretés dont ils avaient été souillés par les fautes de leur ancien gouvernement, mais aussi toutes celles qu'une longue période de paix et de succès peuvent produire chez toute nation; et que non-seulement cette lutte leur a enseigné la connaissance de la guerre et l'art de la victoire, mais qu'elle a développé chez eux de bien plus essentielles qualités qui sont le principe de vie des peuples — la confiance en soi-même, l'habitude de ne compter que sur soi, le dévouement, la constance, et ce sentiment qui triomphe de toute faction et de tout égoïsme, et qui unit une nation comme un seul homme dans le combat qu'elle soutient pour conquérir ce qui lui semble digne d'être recherché au prix de travaux et de sacrifices inouïs. Peu de nations, s'il en a existé d'autres, ont eu à subir une aussi longue et aussi dure épreuve que celle qui a été imposée au Sud. Peu de nations, s'il en a existé d'autres, se seraient montrées dignes de la chance qui leur était offerte de devenir grandes. Et les descendants des Virginiens et des Caroliniens de l'époque actuelle pourront peut-être se sentir au fond du cœur reconnaissants à l'Angleterre pour l'éducation que, sans le vouloir, elle leur aura pro-
curée ; reconnaissants à l'Angleterre de sa coupable inaction, qui lès aura forcés à élever un si splendide portique à l'entrée de leur histoire, et qui leur permettra de résumer la liste glorieuse et encore incomplète des actes de courage et de sacrifice qui diront comment la Confédération a été formée, en rappelant ces anciennes paroles : —
€ TantœmoUs erat Romanam condere gentem. »
FIN
EXTRAIT d'une LETTRE ADRESSÉE PAR LE COMTE
DE Selkirk au marquis de Lothian (1).
« Il faut que je vous parle d'une circonstance qui peut " donner un exemple de la manière d'agir desAbolition- M nistes à l'égard des nègres. Quelques années avant mon
(1) Emanant d'une autorité aussi élevée, les faits contenus dans cette lettre sont d'autant plus irréfutables que le Comte de Selkirk était aux Etats-Unis pendant les présidences de Jackson et de Van Buren, et qu'il était lié avec eux, de même qu'avec Calhoun, Clay et Webster.
« voyage aux Etats-Unis, la Législature de la Caroline « du Sud avait voté une loi qui obligeait tout xjroprié- « taire possédant sur sa plantation un certain nombre « de familles de noirs à établir une école pour les « enfants et à leur apprendre à lire et à écrire ; les pro- « priétaires sur les plantations desquels les nègres « étaient en nombre moindre devaient s'entendre avec « leurs voisins pour entretenir une école à frais com- *• muns. Ce système était mis en pratique depuis un cera tain temps déjà, et les enfants commençaient à être « en état de lire leurs Bibles, lorsque Ton découvrit tout « à coup que le pays était inondé d'un déluge de bro- « chures, de l'espèce la plus dangereuse, dans lesquelles u on soutenait que les nègres avaient le droit de se sou- *i lever contre leurs maîtres, et même qu'ils ne com- « mettraient aucun péché en les tuant. Ces pamphlets «« furent apportés par les nègres à leurs maîtres, et l'on « apprit qu'ils avaient été répandus par des colporteurs ** Yankees. Une grande alarme s'ensuivit naturellement, « et les Caroliniens du Sud, qui sont toujours impé- « tueux et prêts à aller d'un extrême à l'autre, rapporu tarent immédiatement « l'Acte sur les Ecoles, » « et votèrent une mesure qui édictait des pénalités « contre ceux qui apprendraient désormais à lire aux M nègres. J'ai souvent entendu ce dernier fait men- « tienne par les Abolitionnistes, mais je n'ai jamais M entendu parler par eux de la première partie de « l'histoire, qui m'a été contée sur les lieux ; j'ai fait « des recherches si sérieuses pour m'en assurer que ma
« conviction est arrêtée. Je crois que l'Acte sur les « Ecoles a éi^ voté de 1820 à 1826, et quej l'Acte « contre l'instruction des nègres l'a été entre cette u époque et 1835, jjendant mon séjour dans ce pajs. »•
LA TRAITE DES NEGRES EN AFRIQUE. — NEGRES LIBRES ET ESCLAVES DANS LES ÉTATS DE l' AMÉRIQUE.
En l'année 1442, des Mores faits prisonniers par les Portugais obtinrent leur liberté en payant une rançon de dix esclayes. On croit que la traite des noirs d'Afrique, dans les temps modernes, date de cette transaction. Quoi qu'il en soit, le Portugal se livra bientôt après à ce trafic, et ne tarda pas à être imité par l'Espagne. Le Gouvernement de ce pays envoya le premier des nègres dans le Nouveau Monde, et les débarqua à l'Ile de Cuba. Il dirigea ce commerce jusqu'en 1516, et le plaça à cette époque sous le contrôle d'une compagnie de marchands
Génois. L'année 1561 vit les Anglais commencer à leur tour la traite des nègres par une expédition de Sir John Hawkinsà la côte d'Afrique. Comme les Portugais et les Espagnols, il échangea les produits de TEurope contre des nègres esclaves qui étaient la propriété de chefs barbares. Il débarqua trois cargaisons à Hispaniola ^Cuba) en 1562, et retourna en Angleterre Tannée suivante. Les bénéfices considérables qu'il réalisa firent sensation, et une compagnie, ayant pour but de fournir des esclaves aux colonies Espagnoles de l'Amérique, ne tarda pas à se constituer, avec lettres patentes de la Reine Elizabeth, qui en devint le principal intéressé. Avecle temps ce commerce se généralisa et fut entrepris par presque toutes les classes de spéculateurs ; mais, en 1618, Jacques P** en fit un monopole qu'il concéda à Sir Rol)ert Rich et autres, dont les opérations fournirent des travailleurs noirs aux colonies Anglaises de l'Amérique. Cependant les premiers nègres, au nombre de vingt, qui furent reçus dans les Etats Américains, furent amenés en Virginie, en 1620, par un navire Hollandais, si toutefois les Espagnols n'en avaient pas dé. barque antérieurement dans la Floride. Une autre compagnie se forma en 1631, avec l'autorisation de Charles P^ Ses opérations s'étendirent si rapidement et donnèrent de tels bénéfices que, pour la protéger et faciliter ses transactions, on jugea utile d'élever des fortifications et de construire do nombreux comptoirs le long des côtes des Indes Occidentales. En 1662, Charles II concéda le monopole de la traite à une compagnie
qui fut autorisée à conduire dans les colonies 3,000 esclaves par an. Le Duc d'York avait la direction des affaires qui étaient placées sous le patronage de la Reine Douairière. Le Roi lança une proclamation invitant ses sujets à aller s'établir en Amérique, et, pour encourager l'émigration, accorda une concession de cent acres de terre pour chaque nombre de quatre esclaves employés à la culture. En 1672, une nouvelle compagnie pour la traite des nègres fut instituée par une charte, et le Roi en fut le principal actionnaire. Cette compagnie continua ses opérations pendant bon nombre d'années, et, bien que le Parlement eût aboli, en 1688, tous les privilèges de ce genre, elle saisit les bâtiments des trafiquants particuliers, jusqu'à ce que ses pouvoirs eussent été reconnus de nouveau. Les marchands de Londres trouvèrent leur commerce avec la côte Africaine tellement entravé par le monopole rojal qu'ils se plaignirent amèrement à la Chambre des Communes d'être exclus d'un trafic qui procurait de si beaux bénéfices. Leurs réclamations furent efficaces et le Parlement décréta, en 1695, « quepour mieux assurer l'i'ntro- « duction des esclaves dans les colonies, tous les sujets « de la Grande-Bretagne pourraient faire la traite « des nègres en Afrique, dans les limites prescrites « par le Parlement 1 " En 1698, « on reconnut que la « traite procurait de grands bénéfices et avantages au « royaume, à ses établissements et à ses colonies. » Les « limites » prescrites par le Pai'lement furent abolies, en 1708, par la déclaration « que ce commerce était im-
« portant, et devait être libre et permis à tous les sujets u de la Reine trafiquant hors de la Grande-Bretagne. » En 1711, on décréta de nouveau que « ce commerce « devait être permis à une compagnie organisée ; qu'il ** fallait introduire des nègres sur les plantations à des «« prix raisonnables; qu'un capital considérable était u nécessaire pour faire le trafic le plus avantageusement « possible ; et qu'on devait exporter annuellement, de u Grande-Bretagne en Afrique, une valeur d'au moins ♦* 100,000 livres sterling en marchandises. » Un peu avant l'année 1713, un contrat qu'on appelait alor» techniquement « assiento n avait été signé entre l'Espagne et la Compagnie Royale Française de la Guinée. Par le traité d'Utrecht (11 Avril 1713), l'Angleterre obtint d'être substituée à la compagnie dans le contrat. On considéra ce fait comme un grand triomphe diplomatique, et la nouvelle en fut accueillie avec enthousiasme en Angleterre : la Reine Anne, dans un discours du trône, se félicita du succès obtenu alors par l'ouverture aux Anglais d'un nouveau marché pour le trafic des esclaves. Cette acquisition fut bientôt suivie d'un nouveau contrat en règle par lequel le Gouvernement Britannique entreprit, pendant une période de trente ans, de transporter annuellement, à un prix fixé, 4,800 esclaves aux colonies Espagnoles d'Amérique. Ce fait souleva une question de droit relativement au véritable caractère des esclaves qui devaient être transportés des côtes d'Afrique, et, conformément aux dispositions de la constitution Britannique, la question fut soumise à douze
juges d'Angleterre qui rendirent cette décision : « En « vertu d'une ordonnance de Sa Majesté, et délibérée *< en Conseil, et ci-an nexée, nous déclarons que nous « sommes d'avis que les nègres doivent être considérés a comme marchandise (1). »» Quinze ans après , l'esprit de fausse philanthropie commença à se développer en Angleterre, et, bien qu'un grand nombre de nègres fussent tenus en servitude et vendus journellement à la Bourse de Londres, il s'éleva des doutes relativement au droit des propriétaires à conserver des esclaves en Angleterre; les principaux marchands, alarmés et craignant de voir abolir un commerce aussi lucratif, soumirent la question, en 1729, à Sir Philip Yorke, qui fut plus tard Lord Hardwicke, et à Lord Talbot, qui étaient .' alors, le premier, Attorney-Général, et le second, So]- \i' licitor-Général du royaume. La question fut ainsi po- ■"-' sée : « Quels sont les droits d'un Anglais possesseur d'un esclave en Angleterre? »» La réponse des deux maguh trats fut une déclaration que — « l'esclave venant des g « Indes Occidentales en Angleterre, avec ou sans son I « maître, ne devient pas libre ; que le droit de posses- É*; u sion du maître sur lui n'est ni diminué ni changé par ^7 « ce fait, et que son maître peut légalement l'obliget à « retourner sur les plantations. >? Cette décision imprima une nouvelle impulsion à la traite des noirs. La compagnie autorisée en 1672 réclama auprès du
(1) Cette déclaration porte la signature du Lord Chief Justice Ilolt, du Juge PoUexfen, et de huit autres juges.
Gouvernement contre la violation de ses privilèges par TActe du Parlement rendu en 1698; et, en considération de ce que ce commerce avait été permis à tous, on vota sur les fonds publics, en faveur des actionnaires, une allocation de 10,000 livres sterling pendant sept années, de 1139 à 1146. En 1149, le droit de posséder des esclaves fut de nouveau porté devant Lord Hardwicke, alors Lord Chancelier, et par une décision de la Chancellerie il réaffirma la doctrine qu'il avait exposée étant Attorney-Général. Cette même année (la23'^ du règne de George II), le Parlement déclara que « la traite des noirs était très-avantageuse à u l'Angleterre et nécessaire pour peupler ses établisse* « ments et ses colonies d'un nombre suffisant de noirs à M des prix modérés.»' En 1160, la colonie de la Caroline du Sud votaun Acte prohibant toute nouvelle importation de noirs pour Tavenir. Cet Acte ne fut pas approuvé par la Couronne, le Gouverneur fut réprimandé, et une circulaire fut envoyée aux gouverneurs des autres colonies pour les prémunir contre toute tendance à encourager une telle législation. En 1165, un bill semblable fut lu deux fois devant l'Assemblée de la Jamaïque. La nouvelle que ce bill était soumis à Texamen parvint en Angleterre avant qu'il n'eût passé. On envoya au gouverneur royal des instructions conformément auxquelles il défendit de donner suite à ce projet.
En 1172, Lord Mansfield, sous la pression du fanatisme, modifia le droit commun en décidant que, bien que les esclaves amenés des Indes Occidentales en Angle-
terre ne devinssent pas libres, leurs propriétaires ne pouvaient exercer sur eux aucune autorité en Angleterre ; que la législation coloniale qui reconnaissait les droits du maitre ne s'appliquait pas à T Angleterre. Lord Mansfield lui-même reconnaissait sans doute que c'était là une législation judicieuse. L'affaire Somersett lui fut soumise à différentes reprises, et chaque fois il engagea les partis à consentir à une transaction. On refusa. « J'ai déjà eu à juger six affaires semblables, *• dit-il, « et cinq fois sur six Taffaire s'est terminée par une transaction : que ne faites-vous de même?» «Non. >» lui fut-il répondu, >» nous voulons nous en rapporter à la loi. » Finalement, après avoir tenu l'affaire en suspens pendant trois sessions, il finit par juger comme il a été dit plus haut.
Malgré la désapprobation du Gouvernement Anglais en 1765, l'Assemblée de la Jamaïque adopta, en 1*774, deux bills prohibant l'importation des esclaves. A cette occasion le Comte de Dartmouth, alors Secrétaire d'Etat, écrivit à Sir Basil Keith, gouverneur de la colonie, que << ces mesures avaient alarmé les habitants de la Grande-Bretagne engagés dans ce trafic, »» et luidéfendit, u sous peine de se voir destitué, de donner son approbation à de pareilles lois. >» Enfin, quand la révolution éclata en Amérique, lorsque les « rebelles » se furent emparés de Crown Point et de Ticonderoga, et que le premier sang eut été versé à Lexington, ce même Secrétaire d'Etat répondit à l'envoyé des colonies continentales qui lui présentait une copie de la
u Déclaration des Droits, » adoptée le 14 Octobre 1*774: «« Nous ne pouvons permettre aux Colonies d'arrêter M ou de décourager un trafic aussi avantageux à la M nation. »
Un grand nombre d'Africains furent importés en Angleterre, et, comme signe deleur servitude, portaient au cou un collier où était gravé le nom de leurs maîtres. A l'époque du jugement de l'affaire Somersett il y avait dans la Grande-Bretagne environ 15,000 nègres esclaves. On en introduisit très-peu par la suite. Ainsi que cela arrive invariablement dans les climats qui ne conviennent pas à l'organisation physique des noirs, leur nombre diminua rapidement dès qu'il ne fut plus maintenu par des adjonctions du dehors. Leur extinction fut d'ailleurs hâtée par la perte du bien-être et la contrainte auxquelles ils étaient soumis, lorsque, profitant de la décision de Lord Mansûeld, ils abandonnèrent la demeure et la protection de leurs maîtres. En 1*787 on n'en comptait plus que 470 à Londres. Ce petit reste, tout À fait incapable de travail et démoralisé, devint une telle plaie pour le quartier où ils se trouvaient rassemblés, .qu'avec l'assistance du Parlement on les transporta à Sierra-Leone en compagnie de quelques femmes blanches de mauvaise vie. Les deux races, cependant, étaient presque éteintes au bout de peu de temps, et la colonie fut repeuplée cinq ans plus tard par l'envoi de 1170 noirs delà Nouvelle-Ecosse, que l'on avait pris aux Américains pendant la guerre de la révolution. Cette colonie reçut en outre, peu de temps après, quelques
« marrons « rebelles, qui avaient infesté les montagnes de la Jamaïque et qui furent repris avec Taide de limiers; moyen cruel et barbare auquel on n'eut jamais recours dans les colonies de terre ferme de l'Angleterre, ni depuis qu'elles se sont élevées au rang d'Etats. On en purgea l'ile en les envoyant au bas Canada, afin que les esclaves fidèles ne fussent pas corrompus par l'exemple de leur insubordination. Mais, comme ils devinrent une source d'ennuis pour les colons, on les renvoya par la suite en Afrique.
La dernière loi réglementant la traite des nègres d'Afrique fut rendue en 1788. C'est vers cette époque que commença l'agitation en faveur de son abolition ; mais l'Angleterre ne consentit à l'abandonner qu'en 1807. Pendant vingt ans le bill d'interdiction avait éprouvé une violente opposition dans le Parlement, et il est même douteux qu'il eût passé à l'expiration de cette période, si ce trafic n'avait cessé d'être aussi rémunérateur que par le passé, par suite de la surabondance des travailleurs noirs dans toutes les îles. L'Acte du Congrès qui venait d'être adopté pour entrer en vigueur à partir du P' Janvier 1808 priva aussi ceux qui étaient intéressés dans le commerce d'esclaves du marché que leur offraient les Etats d'Amérique. En outre, le prix des esclaves avait tellement diminué dans les dernières années de ce trafic, que le seul moyen d'y trouver un bénéfice .était de méconnaître la loi limitant, d'après la dimension du navire, le nombre d'individus qu'il pouvait embarquer. L'habitude de surcharger les
navires d'Africains occasionna des maladies et inaagura rère de ces horribles traversées où la moitié de la cargaison périssait. Autrefois la traite des nègres était soumise aux mêmes règlements que Témigration actuelle d'Angleterre en Amérique. En fait, les vieilles lois sur les passagers étaient les mêmes pour le commerce d'Afrique que pour celui des autres parties du mondé. La violation continuelle de ces lois, et les faits qui en découlaient, blessa tout sentiment d'humanité et de moralité, et facilita ainsi l'adoption de la mesure d'interdiction qui avait mis le Parlement en feu pendant tant d'années.
De nombreuses fraudes commises envers des assureurs par des gens qui coulaient des navires de peu de valeur et faisaient de fausses déclarations concernant le nombre de nègres pris à bord contribuèrent également à amener ce résultat. Le parti hostile à la traite ne l'aurait certainement pas emporté t cette époque s'il n'avait hautement déclaré s'opposer à l'émancipation. Le trafic déclinait et eût été réduit en peu d'années à une importance insignifiante, sans qu'il eût été besoin de mesures restrictives. Le nombre de nègres importés d'Afrique n'aurait pas égalé le quart de ceux qui ont été depuis amenés d'une façon illicite dans les îles Espagnoles. Au début du mouvement contre la traite , un comité de Quakers arriva de Philadelphie à Londres, dans le seul but d'influencer les membres du Parlement. La Pennsylvanie était alors un État indépendant, et ses habitants n'avaient pas plus le droit de s'immiscer dans une ques-
tion de politique Anglaise que ne l'ont actuellement les fanatiques de l'Angleterre de se mêler des affaires intérieures des Etats Confédérés. Cependant les Quakers mirent leur énergie au service d'une bonne cause — l'abolition d'un trafic qui, par suite d'abus, était arrivé à révolter tout sentiment d'humanité; tandis que les fanatiques et leurs imitateurs d'aujourd'hui cherchent à enlever aux Africains qui se trouvent en Amérique leur seule espérance de progrès et de civilisation.
L'Angleterre a transporté dans ses possessions et dans celles des autres nations plus de 4,000,000 d'esclaves. La plupart des hommes furent débarqués dans les îles ; et les femmes sur le continent Américain.
L'Espagne abolit la traite en 1820, et la Francd en 1831.
Cinquante ans après la décision de Lord Mansfield — vingt ans après l'abolition de la traite, et en pleine agitation anti-esclavagiste, en 1827 — la célèbre affaire de l'esclave Grâce fut soumis à Lord Stowell. On argua que l'esclave était libre, parce qu'elle avait été amenée en Angleterre , et on alla même jusqu'à prétendre que l'atmosphère de l'Angleterre était trop pure pour les poumons d'un esclave. Le savant juge répondit que, malgré de pénibles et laborieuses recherches dans les annales historiques, il n'avait rien trouvé concernant la singulière action de l'atmosphère du pays sur la respiration des esclaves pendant les dix siècles qu'ils avaient vécu en Angleterre. Lord Stowell ajouta : —
«« Après avoir examiné la plupart des objections qui
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« s'élèvent au sujet de la remise en vigueur de Tesdau vage dans les colonies, j e ferai remarquer tout d'abord «. qu'il retombe sur Tesclave, au même titre qu'il l'avait u créé dans Torigine. Dans Tile d'Antigua, Tesclavage fe n'a jamais été le fait de la loif mais de la coutume, «* (^ui a force de loi; et quand on vient s'écrier que M malus U8US aholendus est, il faut d'abord prouver ** que, au point de vue de l'Angleterre, l'esclavage dans <• les colonies doit être considéré comme un malus uius, ^ Peut-on donc qualifier de malus usus un usage que i. la Cour du Conseil Privé du Roi et les Cours de u Chancellerie mettenttous les jours en pratique toutes « les fois qu'elles ont à juger des questions relatives à t* la propriété, tantôt en première instance, tantôt en u appel, et tout cela d'après les statuts qui le près- « crivent et le confirment? Et, à plus forte raison, ne M doit-on pas considérer l'esclavage comme malus usus « dans les colonies elles-mêmes, lorsqu'il y a été en- « racine, établi et mis en pleine activité ; — là, il est u devenu le système de l'Etat et de tous ceux qui u y résident; et il s'est écoulé cinquante ans sans ** qu'en Angleterre une seule sentence officielle ait M condamné l'esclavage comme étant malus usus dans " les colonies.
M II est de fait qu'en Angleterre, où les deux genres « de servitude ont été abolis, nous n'avions de comu munication avec aucun autre pays ; c'est . pourquoi « on s'écrie d'un air triomphant, comme je l'ai ob- « serve précédemment : « Une fois libre, toujours
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w libre, w et comme, à l'époque de la suppression de « cette institution nous n'étions en relations suivies « avec aucun autre pays, nous n'avions pas de motif « de nous en préoccuper. Mais l'introduction de l'es- « clavage fut favorablement accueillie dans les co- « lonies; on le considéra comme une source de profit u commerciaux pour le pays, et, pour ce motif, la mère « patrie le regarda comme une des grandes causes de « ses richesses et de sa puissance. Des traités furent K signés, et les colonies obligées de s'y soumettre par « l'autorité de ce pays. Ce système est resté en vigueur. « Au lieu de le condamner comme malus usus, on le « considéra comme la plus importante source de richesses « et de puissance. Ce fut à une époque avancée du siècle « dernier que l'esclavage fut aboli en Angleterre, comme « une institution qui ne pouvait exister ici, pour des rai- « sons inhérentes à notre propre caractère ; mais il a « subsisté dans nos colonies, favorisé et soutenu par nos « propres tribunaux, qui lui ont libéralement accordé « leur protection et leur encouragement. A un tel sysu tème, aussi longtemps qu'il sera maintenu, je trouve *« vraiment trop fort qu'on veuille appliquer la maxime « malus usus aholendus est. Il peut venir une époque « où cette institution tombera dans les colonies, comme « cela est arrivé à d'autres institutions dans des pays M florissants; mais mon opinion est que cela ne peut « être efl'ectué que par un sacrifice commun aux deux « pays, car c'est jusqu'à un certain point le crime de « l'Angleterre, et je considère plutôt l'idée défaire sup-
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« porter au pays toute la dépense comme une objection M à ce genre d'émancipation que Ton regarde ici comme « une mesure peu onéreuse. »
Lord Stowell, qui était à cette époque en correspondance avec le Juge Story, du Massachusetts, honmie fortement imbu de sentiments et de préjugés antiesclavagistes, lui envoya une copie de la décision, lui demandant de lui donner son opinion sur la matière. Dans sa réponse on trouve ces mots : —
«* J'ai lu avec grande attention le jugement que vous « avez rendu sur l'esclavage, et, après un examen três- «* approfondi de la question , je partage entièrement « voire manière de voir. Si j'avais eu à prononcer un *< jugement dans un cas semblable, je serais certaine- « ment arrivé au même résultat. »»
L'émancipation en Angleterre fut décrétée en 1833, pour entrer en vigueur à dater du l*"^ Août 1834, avec système d'apprentissage variant de quatre à six ans ; une somme de 20,000,000 l, (500,000,000 francs) fut consacrée à indemniser les propriétaires de la perte de leur propriété. Le nombre d'esclaves ainsi libérés ne fut que de 660,000, tant la mortalité avait été grande parmi eux. Il en avait été introduit 1,700,000 dans les îles Anglaises, il n'en existait à cette époque qu'un peu plus d'un tiers. La Suède suivit l'exemple de l'Angleterre en 184*7; le Danemark et la France en 1848.
La traite des nègres Africains fut d'abord défendue par plusieurs des colonies de l'Amérique, mais chaque
fois la couronne d'Angleterre refusa son consentement à l'interdiction de ce trafic. Quand le Congrès Continental préliminaire se réunit dans l'automne de Tannée 1774, ses membres adoptèrent le « bill des droits >♦ sous la forme d'une série de résolutions parmi lesquelles on trouve la déclaration suivante (4 Octobre) : —
" Nous n'importerons ni n'achèterons aucun esclave « introduit après le 1®' Décembre prochain ; après ce w temps nous cesserons complètement le commerce d'es- « claves, nous n'y prendrons aucune part par nous- « mêmes, ne louerons nos bâtiments ni ne vendrons nos « denrées ni nos marchandises à ceux qui s'y livreront. »
Le 6 Avril 1776, le Congrès Continental prit de nouveau une semblable résolution.
Ce fut la première loi présentée avec succès contre le commerce des esclaves d'Afrique. Ce trafic fut entièrement interrompu pendant la révolution. A la conclusion de la paix, en 1783, il fut repris par les Etats Yankees, mais non par ceux du Sud. Dans cette conjoncture, le Dr. Franklin, qui était le fondateur et le président de la première société d'émancipation, établie en Pennsylvanie en 1784, fit des remontrances sur la reprise de ce trafic. Dans une lettre adressée au gouverneur de l'Etat de New-Hampshire, dont les habitants étaient fortement engagés dans la traite, Franklin dit : —
« La société a appris avec regret qu'une grande par- M tie des esclaves vendus dans les Etats du Sud depuis
« la conclusion de la paix ont été importés par des na- « vires équipés dans l'Etat que gouverne Votre Excel- « lence. Ils espèrent que vous emploierez à l'avenir « l'influence que vous donne votre position à empêcher « un acte qui répugne d'une façon si évidente aux prin- « cipes politiques et à la forme du gouvernement adopté ~ récemment par les citoyens des Etats-Unis. »»
Franklin, dans ses remarques, n'aurait pas dû s'écarter de la vérité. La « forme de Gouvernement adoptée récemment par les citoyens des Etats-Unis » ne défendait pas la traite des esclaves d'Afrique. Il ne se trouve pas un mot sur ce sujet dans les « Statuts de la Confédération, « adoptés le 1*' Mars 1781, qui ne conféraient à l'Union aucun droit pour ce genre de commerce pas plus que pour tout autre. A cette époque, chaque Etat, même celui du Massachusetts, possédait des esclaves, et, quatre ans après, les délégués envoyés par cet Etat à la Convention, qui élabora la constitution, votèrent contre l'octroi au Congrès du pouvoir d'abolir avant 1808 la traite des nègres d'Afrique ou de tout autre pays étranger. En cette circonstance ils furent appuyés par les délégués du New-Hampshire et du Connecticut. L'État de Rhode Island n'était pas représenté à la Convention ; l'Etat du Maine faisait partie du Massachusetts, et celui de Vermont, du New-Hampshire. Ainsi tous les Etats Yankees (car celui de Rhode Island était fortement engagé dans ce trafic) votèrent pour le maintien de la traite pendant vingt ans. Franklin luimême, au vote final, adhéra à cette prolongation. La
clause qui en fait mention, comprise dans l'Article 1, Section 9, est ainsi conçue : —
^ L'immigration ou l'importation de telles personnes « que tout Etat existant actuellement croira devoir « admettre ne sera pas interdite avant Tannée 1808, « mais ce genre d'importation pourra être frappé d'un « impôt ou droit n'excédant pas dix dollars par per- « sonne. >»
La Virginie et le Delaware désiraient que l'on mît fin d'un seul coup à ce trafic ; en fait ces deux Etats, ainsi que le Maryland et la Caroline du Sud, l'avaient déjà aboli. Ceux-ci, cependant, ne furent pag d'avis que ce fût une affaire à remettre entre les mains du Gouvernement Général. La législation de toutes les communautés du Sud, soit comme colonies ou Etats, pendant plus décent soixante-cinq ans — en remontant aussi haut que l'année 1698 — se distingue par ses constants efforts pour gêner ou prohiber entièrement le commerce des esclaves d'Afrique. Seules de toutes les nations de la Chrétienté, et bien que sans succès, par suite de la politique unanime desGouvernements Européens, elles luttèrent pour empêcher l'accroissement des esclaves d'Afrique sur le continent Américain ; et depuis cette époque jusqu'à nos jours elles n'ont jamais abandonné leur détermination d'interdire l'importation des nègres. Pas un seul des États Yankees n'a édicté de lois prohibant ce trafic, pas plus que ceux de Pennsylvanie, de New- York, de New- Jersey. Les Yankees continuèrent vigoureusement ce trafic jusqu'à son abolition par l'Acte
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du Congrès du 2 Mars 180T, qui entra en vigueur le 1*' Janvier 1808. Des lois avaient toutefoiis été rendues ultérieurement, le 2 Mars 1794 et le 10 Mai 1800, interdisant d'équiper des navires dans les Etats-Unis pour faire le commerce d'esclaves avec les paye étrangers. 350,000 esclaves furent introduits dans les Etats de l'Amérique, savoir: 130,000 jusqu'en 1740; 170,000 de cette époque jusqu'en 1776; et 50,000 de 1783 à
Il n'y a pas d'effet sans cause, et cette expression «♦ astuce de Yankee »» ne fait pas exception à la règle générale. Il est avéré que le commerce des esclaves d'Afrique a été continué principalement par les habitants de la Nouvelle-Angleterre; mais, par suite de la quantité de leurs nouvelles religions, Associations Chrétiennes de Jeunes Gens, et harangues évangéliqaes, ils ont fait croire au reste du monde qu'ils furent les premiers à émanciper leurs esclaves, tandis que la vérité est qu'ils n'octroyèrent jamais la liberté à la race Africaine, et que seulement deux de leurs Etats — ceux de Connecticutetde Rhodelsland — firent des lois d'abolition territoriale qui n'intéressaient que les générations à venir. Le Massachusetts , le plus grand fanfaron d'entre eux, n'a jamais rien fait dans ce sens pas plus que le Maine, le New-Hampshire, et le Vermont.
La fausse idée que l'on s'est faite de la « philanthropie » du Massachusetts provient de ce qu'à l'époque de Tadoption de la Constitution Fédérale en 1789 c'était le seul des treize Etats qui ne possédât pas d'esclaves. D'après
un recensement officiel fait en 1*754, il en possédait 4, 896, dont la moitié étaient âgés de plus de seize ans, et leurs maîtres n'avaient pas le droit de les affranchir sans donner la garantie qu'ils ne deviendraient pas une charge pour la paroisse. Le plus grand nombre d'entre eux furent cependant envoyés aux autres colonies, et les annonces des journaux de Boston de cette époque prouvent que les petits nègres étaient donnés pendant leur enfance aux colonies voisines, qui les prenaient comme esclaves, afin de tirer parti de la progéniture des mères. . C'est pourquoi le premier recensement des Etats-Unis, fait en 1*790, ne mentionne pas un seul esclave. Celui de 1830 présente cette particularité d'un esclave qui avait été probablement amené de quelque autre Etat en qualité de domestique. Le premier négrier équipé dans les colonies Anglaises partit du port de Boston en 1648.
Au point de vue de l'esclavage, le Maine occupe précisément le même rang que le Massachusetts. Ses habitants, qui s'étaient vus abandonnés par les commissaires chargés de les gouverner, se réunirent à cette colonie en 1692. Mais cette union ne reçut l'approbation de la Couronne qu'en 1691, le Massachusetts ayant vers ce même temps acheté le droit de propriété ; cette association politique dura jusqu'au 15 Mars 1830, époque à laquelle le Maine fut admis dans l'Union Fédérale comme Etat indépendant. Le recensement de 1830 indique deux esclaves dans ses limites.
Les lois du Yermont gardent aussi le silence sur
la question de l'esclavage. La situation politique de cet Etat avait offert cette particularité qull ne fut pas représenté au Congrès Révolutionnaire et que la Grande- Bretagne ne le reconnut pas comme république indépendante. Il demanda à être admis dans l'Union, mais les Etats de New-York et duNew-Hampshire élevaient tous deux des prétentions sur son territoire, et ce fut seulement en menaçant de se replacer sous la domination de la couronne Britannique que ses habitants furent admis à souscrire au pacte Fédéral le 4 Mars 1791. Le recensement fait en 1790 montre qu'il se trouvait dix-sept esclaves sur son territoire.
La législation du New-Hampshire est également muette au sujet de l'émancipation ou de l'abolition, sous quelque forme que ce soit. Le recensement reconnaît 158 esclaves en 1790, 8 en 1800, 3 en 1830, et 1 en 1840.
L'Etat de Rhode Island adopta un plan d'abolition graduelle en déclarant que tous les esclaves nés dans cet Etat après le P' Mars 1784 seraient libres. Le recensement porte 952 esclaves en 1790 et 381 en 1800, 108 en 1810, 48 en 1820, 17 en 1830, et 5 en 1840. Eu égard à son étendue, cet Etat était fortement engagé dans la traite, car il avait 54 navires employés à ce trafic quand l'Acte de Prohibition entra en vigueur, le P' Janvier 1808.
Le Connecticut rendit, en même temps que l'Etat de Rhode Island, des lois tout à fait semblables : sa population esclave était de 2,759 en 1790, 951 en 1800,
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310 en 1810, 97 en 1820, 25 en 1830, et 17 en 1840.
Il ne faut pas non plus oublier que le Msissachusetts fut le premier à reconnaître formellement « la propriété en homme » [property in man) et n'a jamais abrogé le code des droits appelés « fondamentaux, » adopté aussi anciennement que Tannée 1641, où se trouve approuvée la légalité de l'esclavage des Indiens, des nègres et de la traite des noirs d'Afrique. Cependant les esclaves Africains ont toujours été régis par la loi commune ; ils n'étaient pas, comme on l'a prétendu, enlevés par les Anglais sur les côtes d'Afrique, mais régulièrement achetés à leurs maîtres dans ce pays, alors que ce trafic était aussi licite que tout autre genre de commerce. En 1650, le Connecticut rendit des lois autorisant à s'emparer des Indiens qui refuseraient de réparer les dommages qu'ils avaient causés «* afin de les « employer ou de les embarquer pour les échanger « contre des nègres selon la gravité du cas. » L'Etat de Rhode Island adhéra à l'état de choses établi, à l'exception de la ville de Providence. Seule la communauté de l'hérétique Roger Williams mettait sur le même pied le travail des noirs et celui des blancs.
Après avoir montré la position des Etats Yankees relativement à l'esclavage, nous allons maintenant présenter le tableau de cette institution dans les autres «< Etats Libres. »
Pour la première fois, en 1799, l'Etat de New- York fit une loi qui émancipait la future génération d'esclaves dont les parents seraient âgés, les hommes de 28 ans et
les femmes de 25. En 181*7, on adopta une autre loi en vertu de laquelle tous les esclaves seraient libres le 4 Juillet 182T. Cet Etat avait sur son territoire 21,344 esclaves en nOO. 20,343 en 1800, 15.011 en 1810, 7,557 en 1820, 2,254 en 1830, 674 en 1840, 236 en 1850, et 18 en 1860.
A une époque aussi reculée que Tannée 1780, la Pennsylvanie avait déjà adopté des mesures poar arriver à une abolition graduelle ; tous les esclaves nés après cette époque devaient être libres à Tâge de 28 ans. Le recensement donnait les chiffres suivants : — 3,737 esclaves en 1790, 1,706 en 1800,795 en 1810,211 en 1820, 403 en 1830, et 64 en 1840. La Constitution de cet Etat, adoptée en 1838, n*abolit pas Tesclavage, et sa Législature peut, en conséquence, en faire à tout moment un Etat à esclaves.
Les États de New-York, de New-Jersey et de Penn-* sylvanie sont classés comme Etats mixtes. En 1626 on commença à importer des esclaves à New-York ; la ville elle-même s'intéressa dans Texploitation d'un vaisseau négrier, avança de l'argent pour son armement et entra en partage des bénéfices. Les eselavei furent adjugés à l'encan au plus offrant et la moyenne des prix fut d^environ 140 dollars (700 fr.) par tête. Le Gouverneur reçut Tordre de faire tous ses efforts pour encourager la vente des nègres. Bancroft, le grand historien Yankee, remarque — « que si TEtat de New- «< York n'est pas un Etat à esclaves comme la Caroline « du Sud, cela tient à son climat, et non à la plus grande
t. humanité de ses premiers habitants. »» En 1*750, les esclaves formaient un sixième de la population de New- York. Le New-Jersey fut distrait de l'Etat de New-York quand les Nouveaux Pays-Bas furent conquis par l'Angleterre en 1664. L'année suivante une prime de soixante-quinze acres de terre fut offerte par les propriétaires pour Timportation de chaque esclave bien conformé. Cette mesure, sans aucun doute, fut prise en partie pour se concilier la faveur du Duc d'York, alors Président de la Compagnie Africaine. Les Quakers de la Pennsylvanie ne se privèrent pas touts d'esclaves noirs. William Penn lui-même possédait des esclaves. En 1699, il proposa d'adopter des mesures pour « le mariage, ^instruction religieuse, et le bon traitement des esclaves; »» mais la Législature ne daigna pas répondre à sa recommandation . En 1712, cette même assemblée répondit à une pétition générale en faveur d'une loi pour l'émancipation des esclaves: «qu'il n'était ni juste ni convenable de leur donner la liberté. »» Les esclaves, cependant, ne furent jamais nombreux en Pennsylvanie ; et comiùe co genre de propriété ne présentait pas d'avantages, les affranchissements étaient fréquents. La plus grande partie des esclaves se trouvaient à Philadelphie, dont le quart de la population, en 1*750, était considérée comme de descendance Africaine. Les Etats de l'Ohio, de l'Indiana, de l'Illinois, du Michigari, du Wisconsin, et la partie du Minnesota qui se trouve à l'est du Mississipi furent formés du territoire Nord-Ouest cédé en 1784 aux Etats-Unis, en
vertu des articles de la Confédération, par l'Etat de Virginie. En cette année M. JefPerson soumit au Congrès un rapport touchant son organisation en cinq Etats, avec la proposition suivante : « Qu'à dater de « Tannée 1800 de l'ère Chrétienne il n'existerait dans «< ces Etats ni esclavage ni servitude involontaire. » Cette clause fut toutefois rejetée, parce qu'elle ne laissait pas la faculté de recouvrer les esclaves qui s'enfuyaient des plantations. En 1187 la motion fut de nouveau présentée et passa sous la forme suivante : « Dans M le territoire dont il est parle il n'existera ni esdau vage ni servitude involontaire, excepté en punition M des crimes dont les parties seront dûment convaincues; ** et tout individu dont le travail et le service peuvent M être légalement exigés dans l'un des Etats primitifs, qui « viendrait s'y réfugier, pourra être légalement réclamé « et reconduit à la personne réclamant son travail ou M son service comme il vient d'être dit. » Cette ordonnance fut adoptée au mois de Juillet, pendant une session du Congrès dans la ville de New- York. A la même époque, la Convention qui élabora la Constitution Fédérale, composée des délégués de douze Etats, Rhode-lsland n'étant pas représenté, tenait ses séances à Philadelphie. La Virginie, et non les Etats du Nord, fut la cause des restrictions apportées à l'esclavage dans les territoires du Nord-Ouest dont le climat, comme les événements l'ont prouvé, ne convenait pas à ce genre de travail. Les Etats, en tant que gouvernements indépendants , ont le droit de
posséder des esclaves s'ils le jugent à propos. L'Article IV, Section 2, de la Constitution, dit : « Les u citoyens de chaque Etat jouiront des mêmes privi- « léges et immunités que les habitants des autres Etats « de rUnion. » Un homme de couleur, d'après la décision de la Cour Suprême, ne peut être un citoyen des Etats-Unis. L'Ohio comptait 6 Esclaves en 1830, et 3 en 1840. L'Indiana en avait 135 en 1800, 237 en 1810, 190 en 1820, 3 en 1830, et 3 en 1840. Llllinois en contenait 168 en 1810, 91*7 en 1820, 747 en 1830 et 331 en 1840. Le Michigan en renfermait 24 en 1810; et 32 en 1830, et le Wisconsin 11 en 1840. Les « Etats Libres »» restant encore à nommer sont Tlowa et le Minnesota, à Touest du Mississipi, dont le premier comptait 16 Esclaves en 1840 — et enfin la Californie et TOrégon, qui ne possédèrent jamais d'esclaves.
On voit par ce qui précède que l'abolition ou l'émancipation par les gens du Nord est pure hypocrisie. La plupart de leurs esclaves furent envoyés au Sud, et leur « philanthropie »» en cette matière n'est qu'un mythe. On croit que le Sud a émancipé cinquante fois autant d'esclaves que le Nord.
Dans la décade de 1850 à 1860, on en libéra 20,000. dont les trois quarts se rendirent au Canada, d'autres au Nord, d'autres à Libéria. Le nombre des fugitifs fut de 1,101 en 1850, et de 803 en 1860. L'abolition territoriale se serait sans doute depuis longtemps étendue au Delaware et au Maryland, sans l'intervention et l'hypocrisie des Yankees. Ce fut, cependant, une grande erreur
de vouloir réglementer en aucune façon Tesclayage ; il serait tombé naturellement dans les Etats où il ne présentait pas d'avantafçes; l'agitation légale à ce propos n'a servi qu'à produire de l'irritation et à créer une démarcation politico- géographique qui autrement n'eût pai^ existé et qui permettait aux « Pharisiens »» placés au Nord de l'exploration faite, en 1*764, par Charles Mason et Jeremiah Dixon, pour fixer les frontières du Delaware, du Maryland, et de la Pennsylvanie, de dire aux habitants situés au sud de cette parallèle : « Nous sommes plus saints que vous. »
En faisant all^ision aux rares cas d'affranchissement et d'émancipation par la naissance dans le Nord, le défunt Général Cobb, dans son admirable ouvrage sur w Les Lois do l'Esclavage, »♦ s'exprimait ainsi : —
^ Le nombre des noirs, affranchis dans les Etats- CFnis « était comparativement\rès-petit, mais les effets résulu tant de l'émancipation ne diffèrent pas mc'ttérielld- « ment de ceux déjà observés. Le nombre limité des « esclaves et, en outre, co fait qu'avant leur affranchis- « sèment ils n'étaient que très-peu employés aux tra-
« vaux aprricoles, et que la nature de la culture des Etats
u du Nord de l'Union était mal appropriée à ce genre de *» travail, protégèrent la prospérité de ce pays contre les «* influences d'affaiblissement subies ailleurs à la suite « de l'abolition do Tesclavage. La comparaison de la « condition physique des esclaves des Etats du Nord et w de ceux du Sud ne tourne pas à l'avantage du Nord, *♦ comme le prouve évidemment le recensement décen-
u nal des Etats-Unis montrant un plus grand accroisse- « ment de ceux-ci que de ceux-là. On ne saurait s'en « rapporter à un témoignage plus certain. »>
Il dit aussi : —
« Afin d'avoir des informations exactes, je m'adressai « au Gouverneur et aux hommes politiques marquants « des Etats qui ne renfermaient pas d-esclaves. J'en re- « eus les réponses suivantes : —
tt .4. Au point de vue de leur condition physique,
« Maine. — La condition de la population mâle varie, mais est bien inférieure à celle des blancs.
« Vermont. — Leur condition et leur caractère présentent de grandes variétés. Us ne sont pas dans une aussi bonne condition que les blancs.
« CoNNECTicuT. — Le Gouverneur Pond dit: u La con- « dition de la population noire, comme classe, n'est pas *< prospère et ne peut être comparée avantageusement « à celle des blancs. Toute proportion gardée , quel- « ques-uns sont industrieux. »»
«Rhode Island. — Ils sont généralement industrieux et sobres.
«« New-Jersey. — Ils sont dans une situation avilie: pauvres à peu d'exceptions près; et généralement indolents.
u New-Yoek. — La condition des nègres varie. Quelques-uns prospèrent et sont laborieux. Ils n'ont aucune relation sociale avec les blancs. Ils occuperaient à peu près le même niveau que les blancs s'ils avaient les mêmes antécédents.
« Pennsylvanie. — J'estime que la condition de la population noire dans cet Etat est celle d*une classe dégradée : bien dégénérés depuis qu'ils ont leur liberté, ils ne sont pas industrieux.
« Indiana. — Ils ne sont pas prospères. La plupart d'entre eux ne sont pas en bonne voie. Nous en avons envoyé cette année 30 ou 40 à Libéria et espérons en env(\) or 100 ou plus l'année prochaine. Nous n'avons pas rhi'.ontion de laisser un seul nègre ou mulâtre venir dans cet Etat.
«Illinois. — Comme classe, ils sont prodigues et paresseux. Leur condition est de beaucoup inférieure à celle des blancs. A quelques exceptions près, ils sont paresseux et débauchés dans les villes. Dans les campagnes, beaucoup sont laborieux et prospères.
« lowA. — Il y a peu de Nègres dans l'Iowa. Ils sont dans une bien meilleure condition que ceux que Ton voit dans nos villes de l'Est.
« MiCHiGAN. — Passablement prospères. Bien en retard sur la population blanche.
u B. Au point de vue de leur condition intellectuelle.
« Maine. — Admis dans les écoles publiques avec les blancs ; bien au-dessous d'eux sous le rapport de l'éducation.
« Vermont. — Généralement capables de lire et d'écrire; quelques-uns ont une bonne instruction, mais pas autant que les blancs.
« CoNNECTicuT. — Bien inférieurs aux blancs sous le rapport de l'éducation.
" Rhode Island. — Quelques-uns fréquentent les écoles du district. Ils supportent la comparaison avec les blancs de leur condition.
ti New-Jersey. — Généralement ignorants. Bien inférieurs aux blancs sous le rapport de l'intelligence.
« New- York. — Généralement très-pauvres ou trèspeu instruits.
« Pennsylvanie. — Sans éducation. Il est remarquable que presque tous les nègres honnêtes et passables que nous avons ont été employés comme domestiques dans quelque Etat du Sud.
« Indiana. — Sans éducation.
« Illinois. — Ignorants.
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« MicHiGAN. — Généralement sans éducation. Bien inférieurs aux blancs.
u C. Au point de vue^de leur condition morale,
** Matne. — Bien au-dessous des blancs.
u Vermont. — Moins bien que les blancs.
« CoNNECTicuT. — La comparaison avec les blancs n'est pas à leur avantage. C'est vis-à-vis de nous une caste inférieure, et comme moralité ils sont beaucoup audessous des blancs.
" New-Jersey. — Immoraux. Ils ont les penchants vicieux de la brute. L'ivresse, le vol et les relations sexuelles en commun y sont très-fréquent». La race de couleur forme un quart des criminels de la prison de l'Etat, bien qu'ils ne constituent que la vingt-cinq^uième partie de la population.
« New- York. — Mélangé ; moralité chez quelques-uns.
u Pennsylvanie. — Immoraux. Après une observation de quarante années, j'ai acquis la conviction que le retrait des salutaires restrictions apportées à redclavaga, et conséquemment l'absence du stimulant de se savoir forcés de travailler ont matériellement empiré leur situation. Ils montrent tous les symptômes d'une race inférieure qui semble ne pouvoir s'assurer le comfort personnel, le bonheur et la moralité sans la surveil-
lance, la contrainte, et la coercition d'une race supérieure.
« Indiana. — En beaucoup de cas très-immoraux.
« Illinois. — Prodigues, paresseux, ignorants et vicieux. A peu d'exceptions près, débauchés dans les villes et les cités.
« lowA. — D'un beau caractère.
« MicHiaAN. — Assez moraux. Bien au-dessous des blancs. «
a Malgré les efforts constants faits pour leur amélio- « ration intellectuelle, pris en masse ils n'ont fait aucun « progrès. Eprouvant de l'aversion pour tout travail « physique, ils en éprouvent également pour tout effart « intellectuel. Le jeune noir acquiert sans peine les pre- « miers rudiments de l'éducation alors que sa mémoire w et son aptitude pour Timitatiou sont principalement « mis en réquisition, mais, en règle générale, il est tout « à fait incapable d'un plus grand effort de raison et de « jugement.
u Sa condition morale souffre de la comparaison avec « celle des esclaves du Sud. Il recherche les villes, les « cités et s'abandonne librement aux vices auxquels il « est enclin par nature. Ses partisans s'emportent contre « le préjugé de la couleur, mais se relève-t-il davan- « tage au Mexique, dans l'Amérique centrale, à la Nou- ** velle-Grenade , ou au Brésil , dans ces pays où ce
3oo
- préjugé n'existe pas? Cela tient à des raisons plus M profondes ; elles sont tout entières dans la nature et la « conformation de la race noire. »
Dans l'ensemble de tous les Etats et territoires du Nord, en 1860, il se trouvait, 237,183 nègres libres répartis comme suit : —
Caufoknie 4.086
CoNNEcncuT 8.627
Illinois 7.628
Indiaha 11.428
lowA 1.069
BIE
Territoires 303
Voyons maintenant les Etats du Sud : —
En 1860, ils contenaient 250,'78'7 esclaves libres, répartis comme suit : —
Alabama 2.690
Arkansas....*. 144
Delawabe 19.829
Floride 932
Oeoroie 3.500
KENxrcKY 10.684
Louisiane 18 . 647
Martland 83.942
MiSSiSSiFi 773
Missouri 3.572
Caroline du Nord. .30.463
Caroline du Sud.. 9.914
Tennessee 7.300
Texas 355
Virginie 58.042
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Le Delaware comptait 8,887 esclaves en 1790, 6,153 en 1800, 4,177 en 1810, 4,509 en 1820, 3,292 en 1830, 2,695 en 1840, 2,290 en 1850, et 1,798 en 1860.
Le Marjland possédait 103,036 esclaves en 1790, 105,635 en 1800, 111,502 en 1810, 107,397 en 1820, 102,994 en 1830, 89,737 en 1840, 90,368 en 1850, et 87,188 en 1860. Comme le Delaware, cet Etat promulgua en 1791 des lois qui interdisaient la traite des noirs d'Afrique et défendaient l'introduction des nègres des autres Etats, à moins qu'ils ne fussent accompagnés de leurs maîtres, qui, dans ce cas, ne devaient pas les vendre.
Les Yankees, les habitants de New-York et de Jersey, ainsi que les Quakers de la Pennsylvanie, afin de se défaire de leurs esclaves, violèrent les lois du Maryland ; et, en 1797, il fut décrété en outre : —
« A dater de l'adoption de cet Acte, il ne pourra *< être importé ou amené dans l'Etat, par eau ou par u terre, un seul nègre mulâtre ou autre esclave destiné « à être vendu ou à résider dans l'Etat ; et tout indi- « vidu introduit dans l'Etat comme esclave contraire- « ment à cet Acte, s'il était esclave auparavant, cessera «* par cela même immédiatement d'être la propriété de « celui qui l'aurait ainsi importé ou amené dans l'Etat, «< et sera libre. »
On fit toutefois des exceptions en faveur de personnes qui venaient dans l'Etat avec l'intention bona fide de devenir citoyens; mais, même dans ce cas, on exigeait que les esclaves ou leurs mères eussent résidé aux Etats-
302 APPBNDICK.
Unis antérieurement à Tannées 1791. Trouvant qu'il était difficile, avec les lois existantes, d'empêcher le flux des nègres des Etats situés plus au Nord, la Législature, en 1809, vota l'Acte suivant : —
** A dater de l'adoption de cet Acte, toute personne >• important ou amenant dans TËtat un nègre ou -un mulâtre libre ou toute autre personne louée
- seulement pour un cei'tain nombre d'années, ou qui
- vendra ce nègi'e, ce mulâtre, ou cette personne ** louée seulement pour un certain nombre d'années ** comme un esclave à vie, ou en disposera de quelque M façon que ce soit pour un temps plus long que ne le •« permet la loi, quoique sachant que ce nègre ou mu- *. lâtre est libre ou a droit de l'être à un certain âge,
- cette personne sera obligée de payer une amende « de 800 dollars, et, en cas de non-payement, le cou- «• pable sera condamné à travailler sur les routes pu- « bliques pendant un laps de temps ne pouvant dépasser *» cinq ans. »
Les Yankees éludèrent à un tel point cette décision, aussi bien que les lois Fédérales, qu'on dut adopter des mesures plus rigoureuses. Eu 1810,1a Législature vota à l'unanimité une loi ainsi conçue : —
u Tout capitaine de navire qui sera convaincu d'avoir, M en connaissance de cause, importé dans l'Etat un es- ** clave venant de l'étranger, et tout individu convaincu << d'avoir introduit dans cet Etat, par terre ou par eau, ^ un nègre ou un mulâtre amené de l'étranger, avec
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« l'intention d'en disposer dans l'Etat comme d'un es- *« clave, sera condamné à subir on emprisonnement qui w ne pourra être moindre d'une année ni dépasser cinq « ans. »
En 1831, la Législature vota une loi prohibant totalement l'introduction des esclaves, même de ceux venant des autres Etats de TUnion. Mais en 1833 on pensa que cette mesure était gênante pour les habitants du Sud qui désiraient habiter près de la capitale de rUnion dans la juridiction du Marjland, et elle fut en conséquence modifiée en faveur des résidents botta fide. On décréta en 1839 que toute personne venant dans l'Etat ferait serment qu'elle n'amenait pas d'esclaves dans le dessein de les vendre. Totls les esclaves introduits dans les limites de l'Etat devaient être enregistrés avec leurs noms et leurs signalements bien complets. Le prix de l'inscription était affecté au bénéfice de l'Association pour la Colonisation Africaine.
En 1*753 la colonie de Virginie, pour se conformer aux ordres royaux, décréta : —
« Seront considérés comme esclaves, à l'exception " des Turcs et des Mores en bonne amitié avec Sa Majesté « et de ceux qui pourront prouver qu'ils étaient libres « en Angleterre ou dans tout autre pays Chrétien avant M leur embarquement pour être transportés ici, tous « ceux qui ont été ou seront inaportés dans cette colonie, *♦ soit par mer soit par terre, et n'étaient pas Chrétiens « dans leur pays natal, et comme tels ils seront achetés
M et vendus quand bien même ils se seraient convertiâ « au Christianisme après leur importation. »
La Virginie abolit de bonne heure le commerce des esclaves d'Afrique. Sa Constitution adoptée le 12 Juin 1T76, après avoir énuméré une foule de griefs contre le Souverain derAngleterre, lui reproche d'avoir « excitéà « un soulèvement ces nègres que, par un usage inhumain M de son droit de veto, il avait empêché d'exclure par ** uneloi. » La Virginie, à elle seule, contenait, en 1190, 293,427 esclaves, plus de sept fois autant que tous les M Etats Libres >» réunis. Sa population blanche ne dépassait que d'un quart le nombre de ses esdaves. Son sol et son climat étaient particulièrement propres au travail des nègres, mais pas au même point toutefois que dans les Etats situés plus au Sud ; c'est là la cause de l'émigration générale vers les régions du coton. On y comptait 345,'796 esclaves en 1800, 392,518 en 1810, 425,153 en 1820, 469,757 en 1830, 449,087 en 1840, 472,528 en 1850, et 490,887 en 1860. La Virginie prohiba également comme marchandise l'importation d esclaves des autres Etats. Voici les lois édictées à ce si^jet en 1778 : —
»< Sec. 1. — Pour empêcher toute importation ulté- « rieure d'esclaves dans cet Etat, quïl plaise à l'As- « semblée Générale de décréter que, à dater de l'adop- ** tion de cette loi, aucun esclave ne pourra à l'avenir « être importé par mer ou par terre, et que tout esclave «* ainsi introduit ne pourra être vendu ou acheté pai» «♦ qui que soit.
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« Sec. 2. — Tout individu qui, à l'avenir, importera « des esclaves dans ce pays contrairement à cet Acte « sera condamné à une amende de 1,000 l. par chaque « esclave ainsi importé; et tout individu vendant ou w achetant un esclave dans ces conditions sera égale- ^ ment condamné à une amende de 500 l, pour chaque « esclave vendu ou acheté, etc.
« Sec. 3. — Tout esclave importé dans ce pays con- « trairement à la véritahle intention et signification de ** cette loi deviendra libre par ce fait.
«« Sec. 4. — Il demeure toujours bien entendu que «< cet Acte ne pourra s'appliquer à une personne disposée «« à quitter un Etat de l'Union pour devenir citoyen de « ce pays pourvu que, dans les dix jours qui suivront « l'arrivée, elle prête devant un magistrat de TEtat le « serment suivant : — « Je fais serment qu'en venant « habiter l'Etat de Virginie je n'ai pas eu pour but « d'éluder l'Acte défendanttoute importation ultérieure « d'esclaves dans cet Etat, et que je n'ai amené avec « moi ni ne ferai venir aucun esclave avec l'intention « de les vendre, et qu'aucun des esclaves actuellement « en ma possession n'a été importé d'Afrique ou des Iles « des Indes Occidentales depuis le 1" Novembre ITfTfS : « ainsi, que Dieu me soit en aide. »
Une loi encore bien plus sévère fut rendue en 1*785 : —
« Désormais seront seulement esclaves dans cet Etat « ceux qui l'étaient le premier jour de la session ac- « tuelle de l'Assemblée, et les descendants de leurs u femmes. Seront libres les esclaves qui seront amenés
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«i dans cet Etat à Tavenir, et que Ton y aura conservés M pendant une année consécutive ou pendant différentes M époques dont la réunion équivaudra à une année. »
Cette loi fut modifiée peu de temps après, afin de permettre aux gens du Nord qui désiraient venir habiter la Virginie d^amener leurs domestiques dans lEtat. Parmi les esclaves ainsi introduits il se trouvait des mulâtres. Ils étaient presque blancs, avaient les cheveux plats, et leur personne ne présentait aocun des caractères de la race Africaine. On agita la question de savoir s'ils étaient esclaves. Les gens du Nord maintenaient ardemment leurs droits de propriété sur eux. soit par descendance ou par achat. Afin d'élucider la question et de mettre le propriétaire à même de prouver son droit, la Législature décréta, en 1*705 : —
M Tout individu dont un seul aïeul paternel ou « maternel est ou a été nègre sera réputé un mulâtre, « quand bien même tous ses autres ancêtres, excepté *t celui descendant du nègre, seraient de race blanche; et M tout individu de cette espèce qui aura un quart ou plus «de sang noir dans les veines sera également réputé « un mulâtre. >»
La question ayant été soulevée de nouveau, la Légisture vota, en 1716, la loi suivante : —
M Sera réputé mulâtre tout individu, mâle ou fe- «* melle, autre qu'un nègre, dont un seul aïeul pa- «• ternel ou maternel a été ou est esclave, quand bien « même tous ses ancêtres, excepté celui descendant du M nègre, seraient de race blanche; et ainsi tout indi-
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« vidu de cette espèce qui aura dans les veines un quart ♦« ou plus de sang nègre sera également réputé un •« mulâtre. »
Bien que les lois de la Virginie fussent si hostiles au commereo des ej^claves, aussi bien de ceux d'Afrique que de ceux de l'intérieur, TEtat éprouvait beaucoup de difficultés à exclure les esclaves de son territoire. Les Yankees faisaient commerce (?) d'enlever des nègres libres dans les Etats du Nord et les amenaient en Virginie et dans les autres Etats du Sud pour les vendre. Pour mettre un terme à cet infâme trafic, la Législature décréta en 1*706 : —
t« Attendu que des personnes mal intentionnées ont " séduit ou volé des enfants de noirs ou de mulâtres *• libres et en ont disposé comme d'esclaves; attendu « en outre que la loi n'inflige pas aux coupables un châ- •< timent proportionné à l'énormité du crime:
« Il a été décrété que toute personne coupable àl'avenir *< d'avoir, en toute connaissance de cause, volé ou vendu « comme esclave un individu libre, et légalement con- « vaincue du fait, sera mise à mort sans V assistance du " clergé. »»
En 1792 il fut décrété : —
«< Qu'à l'avenir, personne ne serait esclave dans TEtat, « excepté ceux qui l'étaient le 17 Octobre 1785 , et les «« descendants restés esclaves qui ont été ou pourront « par la suite être amenés dans cet Etat, ou y seront *< conservés conformément à la loi. »
En 1806, les gens du Nord envoyèrent leurs esclaves
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en Virginie en si grande quantité, pour se soustraire aux actes d'abolition territoriale décrétés dans leurs propres Etats, que la Législature fut obligée d'adopter des mesures plus rigoureuses pour empêcher la yiolation des lois du pays ainsi méconnues. L'Acte voté cette année est ainsi conçu : —
«< Si un esclave amené à l'avenir dans cet Etat y a u séjourné une année de suite ou pendant difTérentes « époques qui, réunies, équivaudront à une année, ou « bien s'il y a été vendu ou loué, son maître, dans l'un « ou l'autre de ces cas, perdra tout droit sur cet es- « cl ave, et ce droit sera entièrement dévolu aux admi- M nistrateurs de la taxe des pauvres de tout comté et de *♦ toute communauté qui saisira dans sa juridiction l'es- « clave confisqué et tenu en dépôt au bénéfice des pau- « vres du comté ou de la communauté.
« Toute personne qui, contrairement à cet acte, amèu nera à l'avenir un esclave dans cet Etat sera condam- « née à payer une amende de 400 dollars pour chaque « esclave ainsi introduit ; et toute personne qui vendra, *« achètera, ou louera cet esclave, sachant qu'il a été im- « porté contrairement aux dispositions de cette loi, sera ** également condamnée à payer une amende de400dol- « lars pour chaque esclave ainsi vendu, acheté ou loué; « cette amende reviendra à TEtat, et le payement en sera « poursuivi devant les tribunaux avec obligation pour « le prévenu de fournir caution. Le jugement sera " rendu sans égard aux objections pour manque de
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u forme, et la note des frais portera 20 dollars pour ho- « noraires d'un attorney. >» "^
Afin de concilier les dispositions de cette loi avec l'immigration des colons qui venaient des Etats du Nord, la Législature décida en 1812 : —
« Tout individu résidant actuellement dans l'Etat ou « venant par la suite j résider avec l'intention bona ^ fiàe d'en devenir citoyen ou habitant, qui est ac- « tuellement ou sera à l'époque de son arrivée proprié- « taire d'esclaves nés dans un des Etats ou territoires «< de l'Union, est et sera autorisé à amener et àcon- « server ses esclaves dans cet Etat, pourvu que, dans ** les trente jours qui suivront l'introduction des esclaves « dans cet Etat, il remette à un juge de paix du comté « où il se sera fixé une déclaration écrite mentionnant « les noms, l'âge, le sexe et le signalement des esclaves « ainsi introduits ; il devra en outre faire serment ou « affirmation solennelle devant le juge que sa déclara- «* tion contient une liste exacte des esclaves introduits, " et qu'il ne les a pas amenés dans l'Etat pour les vendre « ou pour éluder la loi défendant toute future impor- « tation d'esclaves, et, dans les soixante jours qui sui- « vront, sera tenu d'envoyer sa déclaration, avec un « certificat de son serment ou affirmation, à la Cour du « comté pour être enregistrée.
« Pourvu aussi que ledit propriétaire, dans les trois «« mois qui suivront l'introduction des esclaves dans cet «♦ Etat, en fasse sortir un esclave du sexe féminin âgé « de dix à trente ans pour chaque esclave importé dans
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M les conditions ci-dessus, et que, dans ce délai, il fasse u parvenir à la Cour de ce comté une déclaration con- «* tenant le nom, T&ge et le signalement du ou des « esclaves ainsi exportés , qu'il donne à la Cour des •» preuves satisfaisantes de l'exécution de cette condit. lion et qu'il fasse serment qu'il s'en est acquitté bona t^Jlde. »
Cette loi réfute le reproche adressé aux Virginiens d'élever des esclaves [êlave breeding). Leur principal souci a été pendant longtemps de diminuer le nombre de leurs esclaves.
Quoique la Virginie fut le premier Etat qui reçut des esclaves, il ne paraît pas que leur nombre augmenta beaucoup pendant plus d'un demi-siècle. En lô'TO, cet Etat n'en comptait encore que 2,000.
La population esclave de la Caroline du Nord était de 100,5*72 en 1790, 133,296 en 1800, 168,824 en 1810, 205,01'7 en 1820, 245,601 en 1830, 245,817 en 1840, 288,548 en 1850, et de 331,081 en 1860. Cet Etat rendit aussi des lois pour empêcher le commerce des noirs d'Afrique et l'introduction des nègres des Etats du Nord.
Voici le texte des deux lois rendues, l'une en 1786, et l'autre en 1795 :
« Toute personne qui, après la promulgation de cette M loi, introduira des esclaves venant d'un des Etats de « la Confédération qui ont passé des lois en faveur de « l'affranchi ssement des esclaves sera, sur la plainte *♦ qui en sera portée devant un juge de paix, obligée par
u ce juge de paix de souscrire pour chaque esclave une « obligation présentant des garanties suflSsantes pour « la somme de 50 L, monnaie courante, en s'engageant « à les renvoyer sous trois mois dans l'Etat d'où ils ^ sont venus, etc., etc.
« A partir du 1°' Avril prochain (1795), il ne sera « permis à aucune personne arrivant en cet Etat d'une « des Iles des Indes Occidentales ou des Iles Bahamas, « ou bien encore des établissements des côtes du Sud « de l'Amérique, qu'elle ait ou non l'intention de s'y « fixer, de débarquer aucun nègre ou homme de couleur « âgé de plus de quinze ans, sous peine d'une amende « de 100 l. pour chaque esclave ou individu de cou- « leur, etc., etc. »
Le port de Charleston était si accessible aux trafiquants d'esclaves que la Législature de la Caroline du Sud apporta beaucoup de restrictions à l'importation des Africains. Un Acte voté en 1698 porte : —
M Attendu que le grand nombre de noirs récemment *< importés dans cette colonie peut être' un danger pour « sa sécurité si on n'adopte de promptes mesures, et u qu'on doit encourager l'introduction de domestiques « blancs, etc., etc. »
Et il ordonne à chaque planteur d'employer un domestique blanc pour six noirs. L'Acte de 1714 impose un droit de 2 ^. à l'importation de tout esclave Africain âgé de plus de douze ans, et il contient le préambule suivant : —
^ Considérant que le nombre des noirs augmente
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.« considérablement dans ce pays, et que par l'affligeuto M protection de Diea les blancs ne se multiplient pts ^ proportionnellement, ce qui fait que la sécante du «• pays se trouve gravement menacée : pour y parer à
- Tavenir, etc., etc. »•
En 1716, on vota un autre Acte qui offrait une prime aux blancs qui viendraient se fixer dans la colonie. Le préambule porte : —
^ Considérant qu'une triste expérience nous a démonu ivé que le petit nombre de blancs habitant ce pajE ^ n'est pas suffisant pour le défendre même contre les M Indiens nos ennemis; considérant, en outre, que le M nombre d'esclaves, augmentant journellement, peot M également menacer la sécurité de ce pays, si Ion ne M s'occupe pas activement d'encourager Timmigratiofi *♦ de serviteurs blancs. »»
Un nouvel Acte fut voté en 1717, qui imposait un droit additionnel de 40 Z. sur chaque nègre esclave »* de tout âge et de toute condition et venant de n'importe quelle partie du monde.»» On verra tout de suite que cet Acte était destiné à empêcher entièrement l'introduction d'Africains sans violer les ordres du Gouvernement Britannique, qui refusait aux colons d'exclure les noirs par une véritable loi. Il tendait certainement à ce but, comme on le verra par le préambule de l'Acte voté en 1744 «< pour arrêter l'extension des épidémies malfaisantes et contagieuses, »> et qui s'exprime ainsi: —
« Attendu que l'expérience a démontré que, depuis
- qu'il a été interdit d'importer dans ce pays dos nègres
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« et des esclaves de la côte d'Afrique, la salubrité de « ce pays en général, et de Charleston en particulier, a « été plus grande que par le passé, etc., etc. »»
Ces lois n'atteignirent pas leur but, et d'autres furent rendues en 1750 et en 1751, soumettant les esclaves à un impôt qui devait être consacré à encourager les domestiques blancs. L'Acte de 1764 impose un droit additionnel de 100 L sur chaque esclave; il port,e : —
« Considérant qu'une importation de nègres aussi « considérable que par le passé pourrait, sous plusieurs w rapports, avoir les conséquences les plus désastreuses «• pour le pays, et que le meilleur moyen de parer à ce ** danger est de leur imposer des droits additionnels « assez élevés pour prévenir ces calamités. »»
Quittons maintenant cette période de servitude coloniale, et voyons ce qu'a fait la Caroline du Sud depuis qu'elle est un Etat indépendant. En 1787 la Législature décida qu'on ne pourrait importer d'Afrique ni nègre ni aucun autre esclave, et qu'un nègre ne pourrait être amené d'un autre Etat sans être accompagné par son maître. Un Acte rendu la même année déclare : —
*t Toute personne important ou amenant dans l'Etat « un nègre esclave, contrairement à l'Acte réglant le M recouvrement des dettes et défendant l'importation « des nègres, sera, outre la confiscation de l'esclave, « soumis à une pénalité de 100 Z. pour cette infrac- « tion. >»
L'Acte de 1788 dit : —
« Aucun nègre ni autre esclave ne pourra être im-
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<• porté ni amené dans cet Etat, soit par terre ou par
«• mer, à dater du 1*' Janvier 1193,'^ sous peine d'être
^ confisqué au profit de la personne qui en fera la dé-
M nonciation, et, en outre, d'une amende de 100 l, au
« bénéfice de l'Etat pour chaque nègre ainsi importé ou
« amené ; pourvu que cette prohibition ne s'étende pas
« aux esclaves qui sont présentement la propriété de
« citoyens des Etats-TTnis, et qui seront sur le territoire
« des Etats-Unis lors de l'adoption de cette loi. n
En l'792, la loi fut modifiée comme suit : —
« Il ne pourra être importé dans cet Etat un seul «* esclave venant d'Afrique, des Indes Occidentales, ou « de tout autre pays au delà des mers pendant le terme « de deux ans, à partir du !«' Janvier 1*793.
« Aucun esclave ou nègre, Indien, Maure, mulâtre, « ou métis, tenu de servir pendant un certain temps, « ne pourra être amené dans cet Etat, soit par terre ou «* par eau, d'aucun des Etats de l'Union Américaine ou « des pays voisins. Excepté, toutefois, les citoyens des « Etats-Unis qui sont et seront autorisés à venir s'éta- « blir dans cet Etat avec leurs esclaves. »
En n94, la prohibition fut encore étendue : —
« Aucun esclave ou individu de couleur, esclave ou «« libre, ne pourra être importé, ni débarquer, ni entrer M dans cet Etat, venant des Iles Bahamas ou des Indes « Occidentales, ou de toute autre partie du continent - d'Amérii^ue, hors des frontières des Etats-Unis, ni ~ de tout autre pays situé au delà des mers. »»
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En nOô, l'exclusion des nègres fut reculée jusqu'en l'ÎQQ, puis jusqu'en 1801, puis encore jusqu'en 1803.
En dépit de toutes les prohibitions et de toutes les amendes, il se faisait par les ports des Etats du Nord et l'intérieur un commerce clandestin très- préjudiciable au commerce de Charleston. Vu l'urgence de la mesure, la Législature, à cette époque, ouvrit les ports au trafic jusqu'au P'^ Janvier 1808, et, après cette époque, il fut décidé qu'on ne pourrait introduire dans l'Etat aucun esclave venant de n'importe quelle partie du ittonde, ni même d'un seul des Etats de l'Union , avec cette clause : —
« Il sera et est permis à toute personne voyageant « dans cet Etat, ou le traversant, d'y amener des es- « claves ou des personnes de couleur libres, mais n'ex- *♦ cédant pas le nombre de deux , en qualité de domes- « tiques nécessaires à sa personne ou à sa famille. *. Cependant, pour être exempte des pénalités de cet « Acte, cette personne devra faire serment, devant un *♦ juge de paix résidant près de l'endroit où il pénétrera »* dans l'Etat, que ces esclaves ou individus de couleur « sont des serviteurs indispensables, qu'elle ne les ^ vendra ni n'en disposera, mais qu'elle les ramènera »< au lieu où elle demeure habituellement. ♦»
D'autres lois, semblables à celles de la Virginie, furent rendues ultérieurement, et, en 1803, on décida que « ces lois et toutes leurs semblables seraient déclarées ** lois perpétuelles. » D'après le recensement, les esclaves de la Caroline du Sud s'élevaient à 107,094 en 1790,
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146,151 en 1800, 196,365 en 1810, 258,415 en 1820, 315,401 en 1830, 327,038 en 1840, 384,984 en 1850, et 402,541 en 1860.
Pendant les quatre années où la Caroline du Sud avait permis l'importation des esclaves, le port de Charleston reçut 202 navires, dont 91 Anglais, 10 Français, 88 appartenant aux Yankees, et 13 aux gens du Sud. Ils amenèrent 39,075 nègres, mais un grand nombre de mâles furent réembarqués pour les Indes Occidentales, où ils avaient une plus grande valeur que dans les Etats du Sud.
La Caroline du Sud exige : —
« Que toute personne venant y habiter fasse de suite, «* en entrant sur son territoire, le serment suivant de- « vant un juge de paix : —
« Je jure qu'en venant dans la Caroline du Sud je t* n'ai pas l'intention de me soustraire aux lois qui dé- «♦ fendent toute importation ultérieure d'esclaves dans «« l'Etat; que je n'ai pas amené mes esclaves dans Tin- « tention de les vendre, et que je ne disposerai pas de « ces esclaves ainsi amenés avant une période de deux *< années, et que j'ai l'intention tond fide de demeu- « rer dans cet Etat et d'en devenir citoyen. >•
« Que tout esclave qui sera à l'avenir importé dans « cet Etat, excepté sous les réserves prescrites par cette u loi, est et sera libre dans quelques mains qu il se « trouve. »
Dès 1835 la Législature décréta : —
« Qu'il ne sera permis à aucun citoyen de cet Etat,
« ni à aucune personne, d'amener dans l'Etat, sous quel <« que prétexte que ce soit, un seul esclave venant d'un <« port ou d'une ville des Indes Occidentales, du Mexique, M ou de tout autre pays de l'Amérique du Sud, de l'Eu- « rope, ni d'aucun des Etats frères situés au nord du « Potomac ou de Washington. »
La Géorgie défendit la traite des nègres par un article de sa Constitution adoptée en 1798, savoir : —
M Après le 1*' Octobre prochain (1798), 11 ne pourra « être importé dans cet Etat aucun esclave, soit d'Afri- « que ou de tout autre pays. »
Elle promulgua également des lois semblables à celles des autres Etats concernant l'admission des esclaves venant du Nord.
La loi de 1833 dit : —
« Toute personne qui amènera, importera, ou intro- « duira, et toute personne qui aidera, assistera ou « sciemment participera, ou aura intérêt à amener, im- « porter ou introduire un esclave dans cet Etat, soit « par terre ou par eau, ou de toute autre façon, et de « quelque endroit qu'il vienne, sera considérée comme ♦< responsable devant la loi, et coupable d'un grave dé- « lit, et pourra être arrêtée et jugée dans tout comté « de l'Etat où elle sera trouvée; et si elle est reconnue w coupable , elle sera punie d'une amende ne dé- M passant pas 500 dollars pour chaque esclave ainsi « amené, importé, ou introduit, et, en outre, d'un em- «« prisonnement avec obligation de travailler pour un « terme qui ne pourra pas être inférieur à une année
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«« ni excéder quatre ans ; toutefois, cette loi n'empé- M chera pas les émigrants actuels des autres Etats de ** rUnion de venir dans celui-ci. »»
La Géorgie renfermait 29,264 esclaves en 1790, 59,404 en 1800, 105,218 en 1810, 149.654 eu 1820, 21'7,331 en 1830, 280,944 en 1840, 381,602 en 1850, et 462.2aî en 1860.
Le Kentucky fut formé d'une partie de la Virginie et admis dans TUnion en 1793. Il conserva les lois de cet Etat contre le commerce des esclaves Africains et Tin-^ troduction des nègres , excepté comme domestiques. Toute personne qui venait s'y ûxer était obligée de faire le serment suivant : —
♦* Je fais serment que je suis venu dan» le Ken- « tucky avec l'intention de devenir citoyen de cet M Etat, et que je n'ai ni n'amènerai aucun esclave avec « le dessein de le vendre. »
En 1790, l'Assemblée du district rendit la loi suivante : —
« On ne pourra importer dans cet Etat un esclave « venant de l'étranger ni un esclave qui a été ou pourra u être amené de l'étranger aux Etats-Unis depuis et « après le 1" Janvier 1789, sous peine d'une amende de « 300 dollars.
« Aucun esclave ne pourra être importé dans cet Etat « comme marchandise , et tout infracteur sera con- « damné à une amende de 300 doUars. >»
Le recensement établit que le territoire du Kentucky possédait 11,830 esclaves en 1790, 40,343 en 1800,
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80,561 on 1810, 126,732 en 1820, 165,213 en 1830, 182,258 en 1840, 210,981 en 1850, et 225,490 en 1860.
Le Tennessee faisait autrefois partie de la Caroliifedu Nord, et garda les lois de son père. L'Acte de Cession dit : — « Pourvu qu'aucun règlement fait ou à faire par le M Congrès ne tende à émanciper les esclayes. » Sa population noire était de 3,41*7 en 1*790, 13,584 en 1800, 44,535 en 1810, 80,107 en 1820, 141,603 en 1830, 183,059 en 1840, 239,459 en 1850, et 275,784 en 1860.
L*Alabama n'a jamais permis le commerce des esclaves Africains, et a toujours refusé d'admettre les esclaves, à moins qu'ils ne fussent accompagnes de leurs maîtres, et pourvu qu'ils ne fussent pas destinés à être vendus.
Voici le texte de deux de ses lois. Le Statut de 1807 dit : —
« Toute personne coupable et légalement convaincue « d'avoir, en connaissance de cause , volé ou vendu « comme esclave un individu libre, sera condamnée à la « peine de mort, »
Le statut de 1843 est ainsi conçu : —
*♦ Tout esclave amené ou importé dans cet Etat, con- « trairement aux lois des Etats-Unis qui régissent la w matière, sera, à la requête de la cour suprême de »• l'Etat dans la juridiction de laquelle Tesclave sera « amené ou saisi, condamné par cette même cour, et « vendu publiquement, contre espèces, par son huis- « sier, au plus offrant, après avoir annoncé dans un
« journal de FEtat, au moins quinze jours à l'avance, « Tépoque et le lieu de cette vente. »
L'Alabama comptait 41,8*78 esclaves en 1820, HT, 549 en 1830, 253,532 en 1840, 342,844 en 1850, et 435,132 en 1860.
Le Mississipi se montra également sévère à Tégard du traûc, tant intérieur qu*extérieur, des esclaves.
Eu 1822, la Législature rendit la loi suivante : —
M II ne sera permis à personne d'amener dans cet «« Etat ou d'j garder un seul esclave né ou résidant hors «* des frontières des Etats-Unis. Tout contrevenant sera *4 condamné à payer à l'Etat, au profit de l'Association « Littéraire, une amende de 1,000 dollars par chaque « esclave ainsi introduit, vendu, acheté, ou loué. »
En 1839, la Législature décréta : —
« Toute personne qui amènera ou introduira dans cet « Etat un esclave comme marchandise, ou qui y aura «* participé, sera déclarée coupable d'un délit, et, si le « fait est prouvé, le délinquant sera condamné à une « amende de 500 dollars et à un emprisonnement qui « ne pourra être inférieur à six mois, à la discrétion de « la Cour, par chaque esclave ainsi introduit dans *< l'Etat comme marchandise, pour être vendu ou loué.»
D'après les tables de recensement, le Mississipi comptait 3,489 esclaves en 1800, 17,088 en 1810, 32,814 en 1820, 65,659 en 1830, 195,211 en 1840, 309,8*78 en 1850, et 436,696 en 1860.
La Louisiane fit des lois semblables, et la dernière, rendue en 1825, est ainsi conçue : —
« Après le 1«' Juin 1826 il ne sera permis à personne M d'amener dans cet Etat un seul esclave avec l'intention « de le vendre ou de le louer, sous peine d'un emprison- *< nement ne pouvant dépasser deux ans et d'une amende « qui ne pourra être supérieure à 1,000 dollars; l'es- *i clave sera en outre confisqué. »»
Les esclaves dans la Louisiane étaient au nombre de 34,660 en 1810, 69,064 en 1820, 109,588 en 1830, 168,452 en 1840, 244,809 en 1850, et 332,010 en 1860.
L'Arkansas impose les mêmes restrictions à l'introduction des nègres. Cet Etat comptait 1,617 esclaves en 1820, 4,576 en 1830, 19,935 en 1840, 47,100 en 1850, et 111,104 en 1860.
La Floride suivit également l'exemple des Etats ses frères. Cet Etat, cédé par l'Espagne aux Etats-Unis par le traité de 1819, possédait 15,501 esclaves en 1830, 27,717 en 1840, 39,310 en 1850, et 61,753 en 1860.
Le Missouri a la même législation en ce qui concerne l'admission des esclaves. Les statuts, revisés en 1835, déclarent : —
«* Nul ne pourra, à l'avenir, amener ou faire venir « dans l'Etat aucun individu ou descendant d'un indi- « vidu qui aura été importé et tenu comme esclave dans « les Etats-Unis ou dans un de leurs territoires, sous peine « d'une amende de 500 dollars, dont le recouvrement «• pourra être poursuivi devant les tribunaux. »»
Les tables de recensement du Missouri portent 3,011 esclaves en 1810, 10,222 en 1820, 25,091 en 1830, 58,24a en 1840, 87,422 en 1850, et 114,965 en 1860.
SI
Le Texas adopta la même politique à l'égard de l'immigration des esclaves. Cet Etat fut admis dans l'Union en 1845, et d'après les tables de recensement il comptait 58,161 esclaves en 1850, et 180,682 en 1860.
Le district de Colombie avait 3,244 esclaves en 1800, 5,315 en 1810, 6,3'7'7 en 1820, 6,119 en 1830, 4,694 en 1840, 3,68T en 1850, et 3,181 en 1860.
Le territoire de TUtah en renfermait 26 en 1850, et 29 en 1860. Le Nebraska, 10 en 1860. Le Nouveau- Mexique, 24 en 1860, et le Kansas, 2 en 1860.
Le total de la population esclave dans tous les Etats Américains , y compris les territoires, était de : — 697,897 en n90, 893,041 en 1800, 1,191,364 en 1810, 1,538,038 en 1820, 2,009,043 en 1830, 2,487,455 en 1840, 3,204,313 en 1850, et 3,953,587 en 1860. La législation en Amérique n'a en aucune façon diminué l'esclavage; l'augmentation dans les diverses décades de 1790 à 1860 a été assez régulière, savoir.
Pour les'dix années finissant en :
1860 23-iî^
Ces chiffres prouvent clairement que ni l'abolition
territoriale d'un côté,nirextension territoriale de l'autre, n'a diminué ni augmenté cette « institution particulière, t»
Sur les 691,897 esclaves que contenaient en 1190 tous les Etats Américains, 40,850 seulement se trouvaient dans les Etats du Nord. Actuellement le Canada contient à peu près ce même chiffre de noirs. Les Etats du Nord, en 1190, comptaient 21,109 nègres libres; les Etats du Sud, 32,351. La Société Américaine de Colonisation a envoyé à Libéria environ 10,000 noirs.
La ridicule qualification de « éleveurs d'esclaves »• donnée aux habitants du Sud fut mise en avant en Europe par Lord Palmerston en 1838, d'après des informations (?) reçues de la Nouvelle - Angleterre ; mais cette assertion fut démentie et réfutée par l'Honorable Andrew Stevenson, natif de la Virginie, et alors ministre des Etats-Unis à Londres. Cependant, par suite du courant de l'opinion qui était en faveur de cette croyance, ce reproche semble avoir été stéréotypé. Jamais on ne s'est livré dans le Sud à « l'élève de l'esclave; >» jamais un enfant nègre n'a été procréé pour être vendu ou accroître la richesse du planteur. La race noire «croît et multiplie» en familles réellement organisées et avec autant d'ordre que les blancs. Bien que les Africains soient naturellement immoraux, la convenance de leur conduite en cette circonstance est digne de remarque et est bien supérieure à celle de n'importe quelle communauté de nègres dans le Nord. Le sens commun suffit à démontrer que - l'élève de l'esclave »
ne peut exister dans le Sud, et il est absolument absurde d'appliquer ce reproche à la Virginie et à d'autres Etats riverains. Si un tel commerce pouvait exister, il serait pratiqué dans les Etats du Golfe, dont le climat est mieux approprié à la race Africaine, et où leur multiplication naturelle est de trois pour cent par an, tandis qu'elle n'est que d'un peu plus de un pour cent dans les Etats situés plus au Nord. Les propriétaires, avec leurs esclaves, se sont tout simplement dirigés vers le sudouest, et comme dans toute circonstance ces derniers ont toujours été les plus nombreux, il existe entre les blancs et les noirs une disproportion qui a donné naissance à l'impression erronée à laquelle il a été fait allusion.
COMMENT PROCÉDA LA CONVENTION QUI ÉLABORA LA CONSTITUTION A l'ÉGARD DE LA TRAITE DES NOIRS.
Les minutes de la Convention qui se réunit à Philadelphie en nST pour élaborer la Constitution Fédérale nous donnent les vues de cette Assemblée sur la traite des noirs. Le 6 Août, le comité — composé de trois délégués du Nord et deux du Sud — présenta un projet contenant la clause suivante : —
« La Législature (du Gouvernement des Etats-Unis) « ne pourra imposer une taxe ou un droit sur les objets « exportés d'un des Etats, ni sur la migration ou Tim- « portation de telles personnes que les divers Etats
« jugeront à propos d'admettre; et cette migration ou « importation ne pourra être prohibée . »»
Le 24 Août cette disposition fut référée à un comité spécial composé d'un délégué de chacun des sept Etats représentés. Le président, M. Livingston, du New- Jersey, proposa d'y substituer le paragraphe suivant : —
« La migration ou l'importation de telles personnes « que les divers Etats existant actuellement jugeront à « propos d'admettre ne pourra être prohibée par la Lé- *« gislature (le Congrès) avant l'année 1800; mais cette « migration ou importation pourra être soumise à une « taxe ou impôt fixé à un taux qui ne pourra excéder « la moyenne des droits qui frappent les importations. »»
Le rapport fut examiné le lendemain , et « on fit la *« motion, qui fut appuyée, de modifier le rapport du *« comité des onze Etats, consigné comme suit sur le *« livre des délibérations, à la date du 24 courant : —
« Effacer les mots : « l'année 1800, » et insérer ceux- « ci : Tannée 1810, «ce qui fut résolu affirmativement. »»
M Oui. — Le New-Hampshire, le Massachusetts, le Connecticut, le Maryland, la Caroline du Nord, la Caroline du Sud, et la Géorgie (7 Etats).
« Non. — Le New- Jersey, la Pennsylvanie, le Delaware, et la Virginie (4 Etats).
On procéda ensuite comme suit : —
« L'importation des esclaves dans ceux des Etats qui « la permettront ne pourra être prohibée par la Légis- « lature des Etats-Unis avant Tannée 1808. »»
« Oui. — Le Conneeticut , la Virginie, et la Géorgie
(3 Etats).
« Non, — Le Massachusetts, la Pennsylvanie, le Delaware, la Caroline du Nord, et la Caroline du Sud (5 Etats).
« Les délégués du Marjland furent divisés.
« Sur la question d'approuver la première partie du rapport tel qu'il avait été modifié, savoir : —
M La migration ou l'importation de telles personnes M que les divers Etats existant actuellement jugeront à « propos d'admettre ne pourra pas être prohibée par la « Législature avant l'année 1808 : »
« On vota affirmativement comme suit : —
« Oui, — Le New-Hampshire, le Massachusetts, le Conneeticut, le Maryland, la Caroline du Nord, la Caroline du Sud, et la Géorgie (7 Etats).
« Non, — Le New-Jersey, la Pennsylvanie, le Delaware, et la Virginie (4 Etats). »»
Un grand nombre de savants jurisconsultes ont émis des doutes sur la question de savoir si la clause de la Constitution Fédérale, qui autorisait le Congrès à abolir la traite, ne se trouvait pas annulée par simple induction par un des amendements qui porte : —
« Les pouvoirs que la Constitution n'a ni délégués aux « Etats-Unis ni prohibés aux Etats sont réservés à « chaque Etat respectivement ou au peuple. »»
Cependant la Constitution des Etats Confédérés est tout à fait claire sur cette question. Elle dit : —
« L'importation des nègres de race Africaine, venant « de tout autre pays que les Etats ou territoires des « Etats-Unis qui possèdent des esclaves, est interdite «♦ par cette Constitution; et le Congrès est requis de M voter les lois nécessaires pour en assurer la répresu sion. Le Congrès aura aussi le pouvoir d'empêcher « l'introduction des esclaves venant de tout Etat qui « ne ferait pas partie de la Confédération ou de tout « territoire ne lui appartenant pas. »»
Les Etats Fédéraux peuvent recommencer la traite à n'importe quelle époque en annulant l'Acte du Congrès; les Etats Confédérés se sont dépouillés de ce privilège. L'augmentation naturelle des nègres dans le Sud est en proportion du travail qu'on leur demande.
L ABOLITIONNISME EN AMERIQUE.
Les Quakers, comme les Yankees, aiment à se mêler des affaires des autres peuples, et c'est en s'abandonnant à cette tendance qu'ils ont jeté les premières fondations du mouvement abolition ni ste. Ils attendirent, toutefois, que le système du travail des esclaves eût cessé d'être avantageux dans leurpropre voisinage. En Pennsylvanie, dans la Caroline du Nord, et dans d'autres colonies, ils étaient propriétaires d^esclaves. Un homme de leur « secte, w George Keith, Ecossais de naissance et autrefois disciple de William Penn, abjura le Quakérisme, et se querella avec « l'homme au chapeau à grands
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bords. « Il déclara que le Quakérisme était incompatible avec l'exercice de Tautorité politique, et prêcha les doctrines abolition nistes dans les rues de Philadelphie, déclarant que Tesclavage des noirs était contraire aux principes d'un bon gouvernement. Les Quakers le persécutèrent pour avoir énoncé de pareilles doctrines, et il fut obligé de retourner en Angleterre. A cette époque, Tesclavage était avantageux en Pennsylvanie, et, par conséquent, on ne trouvait pas mauvais de tenir les noirs en servitude. On « remettait »» des Indes Occidentales des femmes et des enfants nègres pour régler les comptes des « Amis. »»
L'abolitionnisme fut discuté pour la première fois au Congrès Fédéral le 11 Février 1790, lorsque les Quakers de la Pennsylvanie, du New-Jersey, du Delaware, du Maryland, de l'Etat de New-York et de la Virginie présentèrent une pétition demandant que l'on décrétât des lois pour empêcher la continuation de la traite des noirs d'Afrique. Une discussion s'éleva immédiatement sur la question abstraite de l'esclave seulement par rapport à la Constitution. M. Parker, de la Virginie, appuya l'adoption de la pétition, heureux de voir se manifester si promptement le désir « d'examiner ce que l'on pouvait faire pour réprimer cette abominable pratique. »» Il était disposé à voter l'établissement d'une taxe de dix dollars par tête de nègre importé, et à s'associer à toute mesure qui pourrait être projetée pour mettre fin à la traite des nègres, pourvu qu'elle ne fût pas en désaccord avec les termes de la Constitution.
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M. Madison ne concevait pas qu'on pût éprouver le moindre sujet d'alarme au sujet de l'intervention du Congrès dans la question de l'esclavage dans les Etats. Lui et tous les membres du Sud étaient opposés à la traite des esclaves Africains, mais ils considéraient comme insidieuse la tentative des Quakers d'inculquer l'abolitionnisme au corps politique. M. Stone, du Marjland, dit « qu'il était fâcheux de voir les sectes reli- « gieuses s'imaginer qu'elles comprenaient mieux les «♦ droits de la nature humaine que le reste des hommes, « et se mêler en conséquence de choses qui ne les re- « gardaient nullement. »» M. Burke, de la Caroline du Sud, remarqua « qu'il respectait les Quakers, mais ne « croyait pas qu'ils avaient plus de religion et de vertus, « et que, malgré leurs dehors, on leur en trouverait peut- « être moins si on pénétrait au fond des choses. >» M. Jackson, de la Géorgie, fit les remarques pratiques qui suivent : « Je demande à ceux qui veulent émanci- ** per les nègres s'ils sont assez riches pour les payer. « Si oui, ils ont raison de s'occuper de cotte affaire; si « non, qu'ils se tiennent tranquilles et n'interviennent « pas dans une affaire qui ne les intéresse pas. Toute la « moralité des Etats-Unis est-elle départie aux Quakers? « Sont-ils les seuls dont on doive consulter l'opinion en «* cette circonstance? Est-ce à eux que nous devons
«* notre bonheur actuel? Ont-ils établi notre Constitu- « tion? Ont-ils contribué, par les armes ou l'argent, à «* établir notre indépendance? Je crois qu'ils étaient - généralement opposés à cette mesure. Mais pourquoi
« ces hommes se prononcent-ils d'une manière parti- « culière contre l'esclavage? comprennent-ils mieux M que d'autres les droits de l'humanité ou les desseins «de la Providence? Qu'ils consultent ce Livre, qui « attire nos regards, et ils trouveront que l'esclavage u n'est pas seulement permis, mais approuvé. Leur Sauw veur, qui avait plus de bienveillance et de commiséu ration qu'ils prétendent en avoir, l'a permis ; et s'ils «♦ veulent examiner à fond ce sujet, ils verront que depuis « Caïn l'esclavage n'est plus une nouvelle doctrine. » M. Sedgwick, du Massachusetts, ne pensait pas que «* beaucoup de gens du Sud s'alarmeraient du renvoi de M la pétition à une Commission, dans la crainte que le « Congrès eût l'intention d'user d'une autorité inconstitu- « tionnelle pour violer leurs droits. »» M. Smith, de la Caroline du Sud, était d'opinion que « les pétitionnaires M demandaient en réalité une violation àe la Constitu- « tion, et que leur pétition devait être repoussée comme « portant atteinte à la vertu et au patriotisme de la «♦ Chambre. ♦» M. Tucker, du même Etat, pensait que « moins on parlerait sur ce sujet, mieux cela vaudrait. « d'autant plus que le Congrès n'avait pas le pouvoir u d'intervenir, excepté pour imposer un droit de dix dolu lars par chaque personne importée, et que c'était là « une considération politique ne découlant pas de la re- « ligion ni de la morale. Si les Quakers désiraient obte- «* nir l'abolition de la traite, que ne présentaient-ils « leur pétition aux Législatures des Etats, qui seules .. avaient le pouvoir de défendre l'importation des es-
«♦ claves. w Le 12 Février 1790, la discussion fut reprise à la réception d'un Mémoire de Benjamin Franklin , Président de « l'Association Pennsylvanienne pour avan- ** cer l'Abolition de l'Esclavage, soulager les noirs libres « tenus illégalement en captivité, et améliorer la con- « dition de la race Africaine. » M. Tucker, de la Virginie, exprima son étonneraent « de voir la pétition si- *i gnée d'un homme qui aurait dû mieux connaître « la Constitution, w Un nouveau débat eut lieu le 23 Mars, et il se termina par l'adoption des mesures suivantes : —
« La migration ou l'importation de telles personnes « que tout Etat existant actuellement jugera à propos « d'admettre ne pourra être prohibée par le Congrès «* avant 1808. »
« Le Congrès n'a aucune autorité pour intervenir au « sujet de l'émancipation des esclaves ou de la manière « dont ils sont traités ; c'est aux Etats seulement qu'il « appartient de prendre en cette matière les mesures « commandées par l'humanité et par une saine poli- « tique. »
Le 26 Novembre 1792 un Quaker, nommé Warner Mifflin, présenta un mémoire en faveur de l'abolition, qui fut reçu par la Chambre, et déposé sur le bureau. Deux jours après, M. Steele, delà Caroline du Nord, appela l'attention sur ce sujet. « Il était étonné de voir « cette question soulevée de nouveau par un fanatique,
** qui, non content de gouverner sa conscience, voulait t* gouverner celle des autres hommes, et imposer ses M opinions à la Chambre d'une manière qu'il considérait « comme peu convenable. Si on s'était adressé à lui pour
- présenter une telle pétition, il aurait refusé d'jadhé- « rer. Les gens du Nord ne croient pas à la réa^té des •« funestes résultats qui ont été la conséquence de me- « sures de ce genre ; et si on n'y mettait un terme, les ** Etats du Sud se verraient forcés de réclamer l'inter- ♦* vention du Gouvernement Général. »♦ M. Ames, du Maissachusetts, s'excusa d'avoir présenté la pétition, et la Chambre décida son renvoi au Quaker.
C'est l'année suivante que fut votée la Loi sur les Esclaves Fugitifs. La question des noirs sommeilla jusqu'au 30 Janvier l'797, jour où M. Swanwick, de la Pennsylvanie, présenta la pétition de quatre nègres qui s'étaient enfuis de la Caroline du Sud et s'étaient réfugiés dans cet Etat. La Chambre refusa de recevoir la pétition. Le 30 Novembre 179*7, M. Gallatin, de la Pennsylvanie, présenta un mémoire du meeting annuel des Quakers, relatif à « l'état d'oppression de leurs frères d'Afrique, » et particulièrement de ceux de la Caroline du Nord, qui, prétendait-on, avaient été émancipés et réduits de nouveau en esclavage. Ils appelaient en outre l'attention du Congrès sur «« toutes les sortes « d'extravagance et de dissipation, telles que le jeu, les »* courses de chevaux, les combats de coqs, les exposi- •< tiens, les spectacles, et autres distractions et amuse-
- ments. >• On discuta longuement si Ton recevrait la
pétition, et le 14 Février 1798 la Chambre déclara que les sujets qu'elle traitait étaient exclusivement de compétence judiciaire, et que les parties pouvaient retirer leur miémoire. Le Sénat fut du même avis.
La question de l'esclavage fut soulevée de nouveau le 2 Janvier 1799 par une pétition présentée par M. Waln, de la Pennsylvanie, qui demandait «* la révision deslois « des Etats-Unis concernant le trafic des esclaves, ainsi « que de l'Acte relatif à ceux qui se dérobent à la justice, « et l'adoption des mesures propres à émanciper en temps «< opportun leurs frères de leur désagréable situation. »» M. Rutledge, de la Caroline du Sud, fit cette observation : « Les gentlemen qui autrefois défendaient la li- « berté ont quitté leur poste et ont remis cet impor- « tant dépôt aux soins des «< patriotes noirs. »» Ils vien- « nent dire à la Chambre qu'ils sont esclaves; Dieu « merci, oui, ils le sont I Ils disent qu'ils ne sont pas « représentés; certainement non, ils ne le sont pas, et « j'ai confiance que le jour ne viendra jamais où le Con- ** grès montrera une assemblée en partie colorée. Trop M d^ cette nouvelle philosophie Française de liberté et w d'égalité est parvenue jusqu'à ces messieurs de nos u plantations pour lesquels la liberté seule sera suffi- « santé. » M. G. Harrison G. Ottis, du Massachusetts, dit M que, bien qu'il ne possédât pas d'esclaves, il ne «♦ voyait pas de raisons pour que d'autres n'en eussent *« pas, et que leurs propriétaires étaient plus propres « que le Congrès à régler ce genre de propriété. »»
M. Brown, de Rhode Island, argua que « la pétition t* était l'ouvrage d'une association de Jacobins qui « avaient troublé le Congrès pendant ces dernières M années et qui, à sa grande crainte, ne cesseraient « janaais de le faire. » Les « Amis « importunèrent de nouveau, mais sans succès, la Législature Fédérale, le 21 janvier 1808.
Jusqu'à Tannée 1818 les ^ tendances Abolitionnistes ♦♦ semblèrent à peu près circonscrites dans une région voisine de Philadelphie, où régnait l'influence des Quakers. C'est alors que les Yankees l'employèrent comme arme politique pour obtenir le contrôle du Gouvernement Général. Henry Clay, un homme du Sud, afin de se rendre populaire dans le Sud, inaugura un système de compromis par l'abandon des droits du Sud, dont le résultat fut une division du territoire de la Louisiane par l'établissement de la «* Ligne du Missouri, »» qui restreignit la migration de l'esclavage à 36° 30' de latitude Nord. Cet arrangement constituait une violation flagrante de la Constitution ainsi que du traité conclu en 1803 avec la France, et pour ces motifs il fut rapporté en 1854. M. Clay, bien qu'homme d'une grande habileté, sçma ainsi de bonne heure les germes de la discorde entre les Etats. Son « système Américain w — les tarifs élevés — brilla dans les mains du Nord et était également inconstitutionnel. Lui aussi était un chaud partisan d'une . banque nationale. Défait, toutes ses mesures furent défectueuses et impolitiques. En ce qui le concerne, on peut dire avec vérité que « le mal que font les hommes leur
survit, tandis que le bien est souvent enterré avec leurs os. >» M. Glaj, avant sa mort, prononça plusieurs dis^ cours en faveur de Tesclavage ; il changea également sa manière de voir au sujet de la question des tarifs et d'une banque.
LA LOI SUR LES ESCLAVES FUGITIFS
En ce qui concerné les esclaves fugitifs, la Constitution de» Etats-Unis s'exprime ainsi, Article IV, Section 11,8 2 et 3: —
« Toute personne accusée dans un Etat de trahison, de « félonie, ou de tout autre crime, qui se dérobera à la u justice et sera trouvée dans un autre Etat, sera livrée « sur la demande des autorités de l'Etat d'où elle s'est « enfuie et reconduite dans TEtat où le crime devra «< être jugé.
*i Aucune personne, tenue en service ou en esclavage « dans un Etat conformément aux lois de cet Etat, ne
« pourra, si elle se réfugie dans un autre Etat, être affran- *« chie par aucune loi ni aucun règlement de ce service ou « esclavage, mais sera, sur réclamation, remise entre « les mains des parties à qui ce service ou esclavage sera *i dû. »
Dans la Convention ces clauses furent votées à l'unanimité. Elles stipulent d'abord : les félons, appelés «* fugitifs de la justice; » secondement « les apprentis ou servantes en apprentissage, »» ou les personnes « astreintes au service ; »♦ et troisièmement les personnes «* tenues en esclavage. r> Ces dispositions obligent tous les Etats qui font partie de l'Union à livrer toute personne de ces trois classes, conformément à la loi intitulée «« Acte relatif ^ aux personnes qui fuient la justice ou abandonnent le sei*vice de leurs maîtres, » Acte approuvé le 12 Février 1*793 parle Président Washington, à la recommandation duquel il fut adopté par le Congrès, après avoir été voté à l'unanimité par le Sénat et presque de même par la Chambre. Bien que cet Acte décrétât une peine contre toute personne qui s'opposerait à l'arrestation des fugitifs, ou l'empêcherait, ou qui les cacherait, il fut dans la suite méconnu par beaucoup des Etats du Nord, qui en annulèrent ouvertement les dispositions (1). Il
(1) Aucun Etat n'a le droit de rester dans l'Union s'il annule un Acte constitutionnel du Congrès ; quand il sera mécontent du pacte Fédéral, il devra se séparer. La position de la Caroline du Sud, en 1832, était bien différente de celle des Etats Yankees. La Caroline ignorait comme c'était son droit, un Acte inconstitutionnel du Sénat et de la Chambre des Représentants de Washington, et obligea le Nord à modifier
devint en conséquence nécessaire, en 1850, d'y faire des amendements afin de protéger les gens du Sud contre cette flagrante violation de la Constitution par les Yankees. On remarquera que Tauteur de la Loi sur les Esclaves fugitifs fut George Washington, et non M. Mason.
La Constitution des Etats Confédérés renierme une clause semblable, mais elle est bien plus franche dans ses expressions que celle qui précède.
(Le second paragraphe est identique avec celui du Document Fédéral.)
Le troisième porte : —
•< Nul esclave ou nulle autre personne tenue en sert* vice pu en esclavage dans l'un des Etats Confédérés, « et conformément aux lois en vigueur, qui s'échappera « ou sera légalement menée dans un autre Etat ne pourra, « par aucune loi ou règlement de cet Etat, être affran- « chie de ce service ou esclavage, mais sera rendue sur la « réclamation des parties auxquelles l'esclave appartient « ou qui auront droit à ce travail ou esclavage. >»
Le Massachusetts, même après le « compromis de 1850, »» adopta l'Acte d'Annulation suivant (1855) : —
« Nulle personne, occupant, conformément aux lois « de l'Etat, un emploi d'honneur, de confiance, ou rému-
le tarif. Cette question de ranniilation est très-inexactement exposée et n'est généralement pas comprise. Beaucoup de villes en Amérique ont refusé de se soumettre à l'action de la Législature de l'Etat quand ce corps outrepassait l'autorité qui lui avait été déléguée. Des comtés en Angleterre ont aussi fréquemment annulé des Actes du Parlement.
« néré, ne pourra en aucune qualité lancer un mandat «* ou autre preuve, ou bien délivrer un certificat en vertu u d'un acte de Congrès, approuvé le 13 Février 1793, « intitulé u Acte relatif à ceux qui fuient la justice ou « abandonnent le service de leurs maîtres, »» ni en vertu « d'un Acte du Congrès approuvé le 18 Septembre 1850, u intitulé « Acte d'amendement servant de supplément « à un Acte relatif à ceux qui fuient la justice ou aban- « donnent le « service de leurs maîtres; » et en aucune « qualité un tel mandat ou une telle sommation ne pour^ M rait servir. »
Tout officier de l'Etat se conformant aux dispositions des Actes de 1*793 et de 1850 est passible de la peine suivante : —
« Son emploi sera déclaré vacant, et conformément « aux lois de cet Etat il ne pourra jamais occuper à Tave- « nir un poste d'honneur, ou de confiance, ou appointé. »
Si un homme de loi prête son assistance au propriétaire d'un esclave, la loi en use ainsi à son égard : —
** Il sera considéré comme ayant résigné toute fonc- « tion qu'il pourrait tenir de TEtat, et il ne pourra se « présenter à l'avenir devant les cours de l'Etat en « qualité de conseil ou d'attorncy. »
Enfin les juges, eux qui ont fait serment de maintenir la Constitution des Etats-Unis et les lois faites sous son autorité, qui lanceront un mandat d'arrestation en vertu des Actes spécifiés, seront traités comme suit : —
« Ce fait sera considéré comme constituant une infrac- « tion blâmable, comme motivant la perte de toute con-
« fiance, et comme fournissant des motifs suffisants pour u être, sur demande, mis en accusation ou révoqué.
« Tout shériff, geôlier, coroner, constable, ou tout « autre officier de l'Etat, y compris les officiers de la « milice, qui aidera seulement à arrêter, emprisonner, « retenir, ou renvoyer une personne réclamée, ourecon- « nue comme échappée du service ou de Tesclavage, sera « puni d'une amende qui ne pourra être inférieure à « 1,000 dollars, ni supérieure à 2,000, et condamné à un ^ emprisonnement qui ne pourra être moindre d'une « année ni dépasser deux ans. >*
Ainsi voilà le Massachusetts — et beaucoup d'autres Etats sont également coupables — qui ignore sans le moindre scrupule une loi que la Constitution a expressément approuvée. Mais que doit-on penser de la Pennsylvanie, coupable aussi du même écart? car ce fut à la suite de sa demande de la remise d'un esclave qui s'était enfui de ses frontières dans le Maryland que Washington demanda au Congrès de voter la Loi sur les Esclaves Fugitifs; et c'était trente ans après le vote de l'Acte d'abolition graduelle, qui n'émancipa aucun esclave.
La Cour Suprême des Etats-Unis a pleinement accordé la protection constitutionnelle au droit de posséder des esclaves. Dans l'affaire Prigg contre l'Etat de Pennsylvanie, chaque juge qui siégeait déclara que le but de la clause de la Constitution insérée plus haut avait été « d'assurer aux citoyens des Etats qui possédaient des « esclaves le droit complet et le titre de possession sur « les esclaves considérés comme propriété, dans tous
- les Etats de l'Union où ils pourraient se réfugier après '« avoir quitté les Etats où ils étaient tenus en serviu tude. » Ce sont les propres paroles de M. Justice Story, du Massachusetts, en prononçant la décision de la Cour. Il ajouta : « La reconnaissance pleine et entière « de ce titre était indispensable à la sécurité de ce « genre de propriété dans tous les Etats possesseurs « d'esclaves, et elle était en vérité d'une importance « si capitale pour le maintien des intérêts et des inu stitutions domestiques, qu'on ne peut un seul in- « stant douter qu'elle constituait un article fondar- « mental sans lequel la Constitution n'aurait pu être « formée. »» Le juge Me Lean, de l'Ohio, s'exprima ainsi : « Cette clause avait pour but de protéger les u droits du maître, et contre qui? Pas contre l'Etat, ni « contre le peuple de l'Etat où l'esclavage existe ; mais « bien contre le peuple et l'action législative des autres u Etats où l'esclave fugitif pourrait être retrouvé. A w l'époque de la Confédération, le maître n'avait aucun u moyen légal de faire valoir ses droits dans un Etat « opposé à 1 esclavage. Le Sud ressentit très-profondé- « ment le dédain manifesté pour des droits ainsi reven- « diqués. Il en résulta une grande excitation qui aurait « amené la destruction de l'Union, et pour l'éviter la « garantie constitutionnelle était nécessaire. Je ne con- «* çois pas comment on peut élever un doute que le t* remède introduit dans la Constitution , si, en vérité, « cela suffit pour constituer un remède sans législation, « ne l'ait pas été pour être tout-puissant — alors qu'il a
t* été sanctionné par Tautorité judiciaire, et qu'il se « trouve garanti par les formes de la loi. Maison réitère « cette question : le maître n'a-t-il pas droit à sa pro- ^i jpriétél Je n'hésite pas à répondre oui. Son droit est « garanti par la Constitution; et l'Acte du Congrès « donne les moyens les plus sommaires pour en assurer « l'exécution. Ni l'Etat, ni ses citoyens ne peuvent etn- « pécher l'exercice de ce droit. »»
LA DÉPOBTATFON DBS ESCLAVES,
A l'exception de l'édit de M. Lincoln, le seul décret d'émancipation qui fût jamais rendu en Amérique fut celui de Lord Dunmore après que la direction des affaires de la Virginie lui eut échappé des mains. Lorsque la Chambre des Bourgeois de cette colonie prit en considération l'affaire du Bill du Port de Boston et ordonna que le 1"' Juin l'7'74, jour où il devait entrer en vigueur, serait observé comme un jour de jeûne, il prononça la dissolution de l'Assemblée (26 Mai) ; mais la plupart de ses membres se réunirent le jour suivant et décidèrent qu'une attaque sur une colonie constituait
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une attaque sur toutes, menaçant de ruine les droits de tous, ** si elle n'était repoussée par la sagesse réunie de tous, » et un comité fut institué pour s'entendre avec les autres colonies sur l'opportunité d'un Congrès général. Les mesures oppressives du Gouverneur lui attirèrent l'indignation du peuple, et il fut obligé éventuellement de se réfugier à bord d'un navire de guerre Anglais, alors ancré dans le River James, et d'où il lança la proclamation qui suit : —
DU TBÈS-HONORABLE JOHN COMTE DE DUNMOBE
Lieutenant de Sa Majesté j Gouverneur Général, et Vice- Amiral de la Colonie de Virginie et dépendances.
« J'avais toujours conservé l'espoir qu'un arrange- « ment pourrait intervenir entre la Grande-Bretagne « et cette colonie, sans être contraint par mon de- « voir d'avoir recours à des mesures très-fâcheuses « dont Tadoption est devenue maintenant absolument « nécessaire par suite du rassemblement illégal d'une « troupe d'hommes armés tirant sur les navires de Sa t* Majesté; et de la formation d'une armée actuellement « en marche pour attaquer les troupes de Sa Majesté et « exterminer les sujets bien intentionnés de cette co-
« lonie; pour faire avorter des desseins aussi criminels; « livrer aux tribunaux ces traîtres et leurs conseillers, *» et faire jouir de nouveau cette colonie de la paix et « du bon ordre que le* maintien de la loi civile serait M impuissant à lui rendre, j'ai jugé à propos de lancer M cette proclamation par laquelle, jusqu'à ce que ce but « ait été atteint, j'ordonne, en vertu du pouvoir et de « l'autorité qui m'ont été conférés par Sa Majesté, l'ap- « plication à toute cette colonie de la loi martiale. Et, « afin d'assurer un plus prompt rétablissement de la « liberté et du bon ordre, j'ordonne à toute personne ** capable de porter les armes de venir se ranger sous «< les drapeaux de Sa Majesté, sous peine d'être^ consi- « dérée comme traître à la Couronne et au Gouverne- « ment de Sa Majesté, et d'être passible des peines infli- « gées par la loi à de pareils crimes , telles que la « perte de la vie, la confiscation des terres, etc., etc. « Je déclare en outre libres par la présente tous les « esclaves, nègres ou autres (appartenant aux rebelles), « capables et désireux de porteries armes , pourvu qu'ils « se joignent aussitôt que possible aux troupes de Sa Ma- « jestéy afin de contribuer à ramener plus promptement « cette colonie à un juste sentiment de son devoir envers « la Couronne et la dignité de Sa Majesté. J'ordonne « en outre et requiers les sujets liges de Sa Majesté *< de garder leurs redevances ou tout autre impôt échu « ou à échoir jusqu'à ce que la paix puisse de nouveau « être rendue à ce pays maintenant si malheureux, ou « jusqu'à ce qu'ils leur soient réclamés , pour être
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M employés dans le même but utile que précédemment, M par des officiers dûment autorisés à en faire la per- «< ception.
« Ecrit de ma main, à bord du vaisseau le Guiïtavmey *« en vue de Norfolk, le "7 Novembre de la sixième « année du règne de Sa Majesté (A. D. 1T75).
« BUNMOBE.
^ Que Dieu garde le Roi I *»
Conformément à cette déclaration, 30,000 esclaves furent enlevés ou décidés à quitter le service de leurs maîtres. Environ 3,000 furent embarqués pour les Indes Occidentales, où on les vendit de nouveau comme esclaves — la valeur moyenne étant de 66 l. Un grand nombre moururent en Virginie de la fièvre des camps ; beaucoup d'autres, malades et n'osant pas revenir aux plantations, errèrent dans les bois et périrent. Les nègres qui restèrent avec l'armée furent envoyés ^ la Nouvelle-Ëoosse et transportés à Sierra Leone en 1702) alors que leur nombre était réduit à 1,170. Cette colonie avait été fondée en 1787 en purgeant Londres de tous ses habitants noirs, au nombre de 470.
Bien que la guerre d'Amérique eût été réellement terminée par la capitulation de Cornwallis à Yorktown le 19 Octobre 1781, ce n'est que le 30 Novembre 1782
que furent signés à Paris les préliminaires de paix arrêtés entre Richard Oswald, Esq., Commissaire de Sa Majesté pour traiter la paix avec les Commissaires des Etats-Unis d'Amérique (les noms des Etats figuraient dans le corps du document)* d'une part, et John Adams, Benjamin Franklin, John Jay, et Henry Laurens, quatre des Commissaires des susdits Etats*Unis pour traiter la paix avec le Commissaire de Sa Majesté Britannique, d'autre part. L'armistice dénonçant la suspension des hostilités ne fut signé à Versailles que le 30 Janvier 1783^ et le traité de paix définitif entre les Etats-Unis d'Amérique et Sa Majesté Britannique seulement le 3 Septembre 1783. L'article 7 des préliminaires et du traité est ainsi conçu : —
« Il y aura paix et amitié perpétuelles entre Sa Ma- « jesté Britannique et les Etats-Unis, et entre les sujets *• de l'un et les citoyens de l'autre ; c'est pourquoi les « hostilités parterre et par mer cesseront (« immédiate- «• ment » dans les préliminaires, et « dorénavant >» dans le M traité); tous les prisonniers seront remis en liberté de « chaque côté, et Sa Majesté Britannique devra, avec M une rapidité suffisante, sans causer le moindre dom- « mage et sans enlever un seul nègre ou toute autre pro* «« priété des Américains, retirer toutes ses armées, gar- M nisons et fiottes des («< ports » dans le premier doûu- «« ment, « postes >» dans le second) places et rades qu'elles M peuvent occuper dans les Etats-Unis ; en laissant « l'artillerie Américaine dans toutes les fortifications « où il s'en trouve; elle donnera également les ordres
*i et prendra les mesures nécessaires pour que les aru chives, les registres, les actes et les papiers apparte- «« nant à chaque Etat ou aux citoyens et tombés entre u les mains des officiers pendant le cours de la guerre, M soient incontinent restitués et rendus aux Etats ou « aux personnes auxquelles ils appartiennent. »
La Grande-Bretagne ne tint pas son engagement en ce qui concerne les nègres. Sir Guy Carleton, en réponse à la demande de Washington, déclara que les officiers Anglais ne pouvaient livrer ceux qui avaient été engagés à se ranger sous leurs drapeaux ; mais il réserva cette question à l'examen de son Gouvernement et pendant ce temps permit et facilita Tenlèvement de toutes les listes d'esclaves indiquant leurs noms, leur âge, leur sexe, le nom de leur dernier propriétaire et l'Etat auquel ils appartenaient. Le Gouvernement Anglais refusa d'accorder un dédommagement, en prétendant que, pris pendant la guerre et n'importe comment, les nègres devenaient, comme tout autre butin, la propriété de ceux qui s'en étaient emparés ; que ces derniers avaient le droit d'en disposer à leur gré et s'étaient décidés à les mettre en liberté ; que les esclaves, devenus libres, n'appartenaient plus à personne, et que, par conséquent, on ne violait pas le traité en les emmenant. On remarquera que les offitiers refusaient de rendre les fugitifs pour un motif, et le Gouvernement pour un autre. Mais, d'après le second motif, n'auraiton pas dû soumettre le cas à un tribunal de prises légalement constitué? Cette solution fut contestée parle
« Congrès de la Confédération » jusqu'à la fin de son existence (3 Mars l'789). Cette question fut reprise ensuite par le nouveau Gouvernement sous la Constitution qui entra en vigueur le 30 Avril 1789. Washington, en adressant son premier message au Congrès en qualité de Président, présenta la non-exécution du traité à ce sujet comme une des justes causes, parmi d'autres, de plainte contre la Grande-Bretagne, et toute la diplomatie de son administration fut déployée, mais en vain, pour obtenir satisfaction. Les traités de 1*794 et 1796 ne faisaient aucune allusion à ce sujet, et comme on n'y avait pas pourvu, cette réclamation fut mise au rang des demandes tombées en discrédit ; la stipulation resta à l'état de lettre morte, bien que contenant exactement les mêmes mots et, en addition, le mot « nègres, »» sur lesquels l'Empereur Alexandre, en qualité d'arbitre, s'appuya subséquemment, comme on le verra plus loin, pour rendre la décision qui commanda la compensation et dispensa des arguments fondés sur les lois de la guerre. Pendant la guerre de 1812-1814, les Anglais adoptèrent le même système de lutte. Us encouragèrent les noirs à s'enfuir de chez leurs maîtres, leur promettant la liberté, et finalement les emmenant. Ce fait étant venu à la connaissance de John Quincy Adams, Jonathan Russell et Albert Gallatin, des Etats du Nord, etde James Bayard et Henry Clay, des Etats du Sud, Commissaires des Etats-Unis à Gand, ils inscrivirent les mots suivants dans le premier article du traité signé dans cette ville le 24 Décembre 1814 : —
** Tous les territoires, places ou possessions quelcon- « ques pris par Tune des parties sur l'autre pendant la N guerre ou qui pourraient être pris après la signature M de ce traité, à l'exception seulement des îles men- M tionnées ci*après, seront restitués sans délai et sans « rien détruire, sans emporter l'artillerie ou toute autre « propriété publique, capturée à l'origine dans les forts « et places, qui s'y trouvera à l'époque de la ratification M du traité , ni un seul esclave ou autre propriété « privée, f*
Le Gouvernement Anglais entreprit d'étendre également à la propriété privée la limitation qui s'appliquait à la propriété publique, et afin de ne rendre que les esclaves qui se trouveraient à l'intérieur des forts à l'époque de l'échange des ratifications, adopta une rédaction qui n'aurait pas compris la restitution des esclaves qu'on avait engagés à s'enfuir ou de ceux qui avaient quitté les forts avant la confirmation du traité. Il adhéra à la rédaction de l'article analogue du traité de 1783. Le Gouvernement Américain, de son côté, insista sur la remise de tous les nègres ou sur un dédom* magement pour ceux qui manquaient.
Le sujet du litige fut finalement soumis à l'arbitrage d'Alexandre, Empereur de Russie. Les Etats-Unis étaient représentés par M. Henry Middleton , et la Grande-Bretagne par Sire Charles Bagôt — les Comtes Nesselrode et Capo d'Istria recevaient les arguments qui devaient être placés sous les yeux du Czar. La décision de Sa Majesté fut péremptoire : « Les Etats-Unis
« ont droit à une juste indemnité de la Grande-Bre- « tagne pour toute propriété privée emportée par les « forces Anglaises ; et comme cette question regarde *i plus particulièrement les esclaves, pour tous les es- « claves qui ont été emmenés par les forces Anglaises « en quittant les places et territoires dont la restitution « a été stipulée par le traité. »» C'était explicite, mais le ministère Anglais crut devoir comprendre que cette décision ne s'appliquait pas aux esclaves qui avaient volontairement rejoint l'armée pour s'affranchir de l'esdavage et qui venaient de villes qui ne furent jamais en la possession de troupes Anglaises, et il remit à cet effet une note au Ministre Russe, le Comte Nesselrode, pour la soumettre à l'Empereur, dont il reçut la réponse suivante : « L'Empereur ayant, sur le consen- « tement mutuel dés deux plénipotentiaires, émis une « opinion fondée seulement sur le sens qui découle de ** l'article en discussion, ne pense pas qu'il soit appelé à « décider ici aucune question relative à ce que les lois « de la guerre permettent ou défendent aux belligé- « rants; mais, en s'en tenant à l'interprétation gramma- « ticale, il est d'opinion qu'en quittant les places et ter- « ritoires dont le traité de Gand stipule la restitution « aux Etats-Unis, les forces de Sa Majesté Britannique « n'avaient aucun droit pour en emmener un seul es- « clave, de quelque façon qu'il fût tombé ou parvenu en « leur pouvoir. »» On rédigea alors une Convention dans le dessein formel de mettre à exécution la décision de l'Empereur, et on établit un tableau pour constater le
nombre et la valeur des esclaves en litige ; elle fut signée en triplicata par les Commissaires des trois puissances. De nouveauxmalentendus s'élevèrent, cinqautres années se passèrent à échanger des notes diplomatiques, et alors une nouvelle Convention fut conclue à Londres, le 13 Novembre 1826, entre Albert Gallatin, pour les Etats-Unis, et le Très -Honorable William Huskisson et Henry Unwin Addington Esq. , pour la Grande-Bretagne. Elle débutait ainsi : —
«< Des difficultés étant survenues pour Texécution de « la convention conclue à Saint-Pétersbourg le 12 Juillet « 1822, avec la médiation de l'Empereur de toutes les « Russies, entre les Etats-Unis d'Amérique et la Grande- « Bretagne, dans le but de mettre à exécution la décision « de Sa Majesté Impériale sur les difficultés survenues « entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, concer- « nant la rédaction et le véritable sens du premier *< article du traité de paix et d'amitié conclu à Gand le « 24 Décembre 1814, Sa Majesté Britannique et les « Etats-Unis étant également désireux de mettre fin à *< ces difficultés, ont respectivement nommé despléni- « potentiaires pour traiter et se mettre d'accord à ce «« sujet. «
>* Article I. Sa Majesté le Roi du Royaume Uni delà « Grande- Bretagne et d'Irlande consent à payer, et les « Etats-Unis d'Amérique consentent à recevoir, à l'u- " sage des personnes ayant droit à une indemnité et « à une compensation en vertu de ladite décision et « convention, la somme de 1,204,960 dollars, monnaie
« courante des Etats-Unis, au lieu et comme pleine et M entière satisfaction des sommes réclamées ou pou- « vant être réclamées de la Grande-Bretagne par u quelque personne que ce soit, d*après la susdite dé- « cision et convention. >»
La somme portée dans cet article était satisfaisante pour les réclamations. Les Etats- Dnis reçurent l'argent et le distribuèrent en 182*7. L'exemple et le principe ainsi établis étaient un avantage, gagné par les Américains, qui avait bien plus d'importance que le bénéfice de l'argent.
On observera, par le précédent établi dans cet aperçu historique, que la proclamation de M. Lincoln accordant la liberté aux esclaves des Etats Confédérés devient autant de papier de rebut, et que les Etats du Nord devront rendre tous les esclaves qu'ils ont pris aussi bien que ceux qui se seront échappés à l'intérieur de leurs lignes, ou dédommager amplement les propriétaires de la perte de leurs esclaves.
vn.
POSITION DES ESCLAVES DANS LES ETATS AMÉRICAINS
En Amérique les esclaves sont considérés comme personnes aussi bien que comme propriétés. M. Jay l'expliquait ainsi dans le journal Le Fédéraliste : —
u Nous pouvons nier que les esclaves sont considérés « simplement comme une propriété et sous aucun rap- « port comme individus. La vérité est qu'ils participent « de ces deux qualités, étant considérés par nos lois tantt tôt comme individus et tantôt comme propriété. Par « suite de Tobligation de travailler, non pour lui, mais « pour son maître ; par le droit qu'on a de le vendre « d'un maître à un autre ; par la possibilité d'être privé
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a de sa liberté ou d'être châtié corporellement suivant « la capricieuse volonté de son maître , l'esclave peut « paraître dégradé du rang humain, et être classé avec M ces animaux déraisonnables qui tombent sous la dé- « nomination légale de propriété. D*un autre côté, par «< la protection accordée à sa vie et à ses membres con- « tre la violence de tout le monde, même du maître de «< son travail et de sa liberté ; et par sa sujétion à être « puni lui-même pour toute violence commise contre « un autre, l'esclave n'est pas moins évidemment consit* déré par la loi comme un membre de la société, non « comme une part de la création déraisonnable ; comme « une personne morale, non comme un simple objet de « propriété. La Constitution Fédérale décida donc très- « convenablement dans le cas de nos esclaves en leur « accordant le caractère mixte d'individus et de pro- « priété. C'est là leur véritable caractère ; c'est le ca- « ractère qui leur a été accordé par la loi, et on ne t* contestera pas que .ce soient là les véritables rè- « gles. »»
L'esclavage est aussi reconnu par la loi internationale. M. Bayard, du Delaware, en parlant sur ce sujet dans le Sénat Fédéral, en Mars 1861, disait : —
« La doctrine que l'esclavage n'existe que par une loi « positive signifie que, lorsqu'un esclave est conduit «en dehors de la juridiction d'un Etat qui sanctionne « et autorise l'esclavage, il peut prétendre à la liberté. « Si le Gouvernement Fédéral ne reconnaît pas le « droit de posséder des esclaves, que devient alors le
« droit de propriété sur un esclave quand un navire, M sous pavillon Fédéral, est à plus d'une lieue marine « du rivage ? Il n'y a ni juridiction d'Etat ni autorité « pour le maintenir en esclavage, si ce principe est lé- " gitime qu'il peut prétendre à la liberté dès qu'il est « en dehors de la juridiction d'un Etat qui sanctionne « l'esclavage. Il a droit à sa liberté à moins que le Gou- « vernement Fédéral ne reconnaisse le droit de posséder «< des esclaves. Si un navire était forcé, par suite de gros «< temps, de se réfugier dans un port d'une puissance « étrangère et que les esclaves y fussent déclarés libres, «* le Gouvernement Fédéral ne pourrait réclamer au Gou- « vernement étranger une compensation pour le propriéu taire, s'il ne reconnaît pas le droit de propriété; et dans « des circonstances semblables à celles de VEntreprisBy t* de te Comète, et du Créole , ce dernier se trouverait « complètement abandonné par une administration adu mettant ce dogme du parti républicain que la liberté « est nationale , l'esclavage local , et que le Gouverne- « ment Fédéral ne reconnaît pas le droit de posséder des « esclaves. Dans deux des cas précités, où le navire fut ** obligé , par suite de gros temps , de se réfugier dans «« un port, le Gouvernement Anglais résista d'abord à « toutes les demandes de compensation , mais finit par « payer la valeur des esclaves aux intéressés. Dans le «« troisième, celui du Créole, il refusa en se basant sur « le droit des nations , malgré la pressante argumenta- <« tion de M. Webster en faveur des intéressés ; mais *« ultérieurement, quand l'affaire fut soumise à une com-
M mission, Tarbitre se prononça en faveur du plaignant M en considération de la convention conclue avec la M Grande-Bretagne, et « on lui paya la somme accordée M comme la valeur des esclaves.
M Mais on a dit que Tesclavage est la simple lettre de « la loi positive., Toute propriété est la lettre de la loi H positive. La véritable doctrine est que , bien que Tes- « clavage existe comme toute propriété en vertu de la M loi locale, il a été et il est reconnu par la loi des na- « tiens ; et que, étant une propriété, il peut prétendre à u être protégé , à moins qu'il ne soit volontairement M amené dans la juridiction d'un Etat ou d'une nation u où la loi positive , écrite ou non , défend la con- « nexion. Je n'ennuierai pas le Sénat avec un argu- « ment sur cette question, je vais simplement m'en ré- « férer aux autorités que je suppose devoir soutenir ma «« position — opinion que j'assume relativement au droit «« de posséder des esclaves, que je prétends exister en «« vertu des lois de toutes les nations. Voici les décisions « de Lord Stowell, l'un des plus savants jurisconsultes « et l'une des plus grandes autorités sur toutes les ques- « tiens concernant le droit des nations, que l'on peut « trouver dans l'histoire de la jurisprudence , dans le M cas du navire Louis y dans 2 Dodson ; la décision de M la Cour Suprême des Etats-Unis, sanctionnant cette « adjudication et adoptant ses principes dans le cas de « V Antilope; et la décision de la Cour du Banc du Roi *« dans le cas de Madrago contre Wilks , et que Ion
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M trouvera, si ma mémoire ne me trompe pas, dans « 3 Barnewall et Alderson. Lord Mansâeld lui-même M expliqua , dans 4 Douglas, que Textravagant iietum M qui lui est imputé dans Taffaire Somersett ne soutient «• pas le principe en faveur duquel il a été si souvent « invoqué. Il dit dans ce cas, dans 4 Douglas, que, lors- « qu'un nègre venait en Angleterre comme esclave et M vivait avec son maître, si on intentait une action pour «• la valeur du service, et quoique le service eût pu être « rendu , il donnait toujours tort au plaignant, à moins « qu'il ne pût prouver l'existence d'un contrat formel ; M et il n'aurait jamais pris une pareille décision s'il M n'avait reconnu que l'existence de la connexion se u continuait jusqu'à ce point en Angleterre.
M Mais la doctrine que la Constitution des Etats-Unis « ne reconnaît pas l'esclavage et que le Gouvernement « Fédéral n'est pas tenu de le protéger dans toute l'éten- « due de sa juridiction, limitée comme l'est cette juri- « diction, implique une conclusion absurde. Le pre- « mier objet de tout gouvernement est de protéger les « personnes et la propriété ; et il est déraisonnable et a absurde de prétendre qu'un droit de propriété qui M existait dans douze Etats de cette Union quand la « Constitution fut rédigée n'était pas destiné à être pro- « tégé, dans toute retendue de sa juridiction, par le « Gouvernement commun formé par treize Etats. Cela a n'a pas besoin d'être réfuté. L'objet de tout Gouver- « nement étant la protection des personnes et des pro- M priétés, il s'ensuit nécessairement que, quand les Etats
M ont constitué un Gouvernement commun, ce genre de « propriété existant à Tépoque de sa Constitution dans « douze des Etats sur treize, ce Gouvernement était « aussi tenu de protéger ce genre de propriété que tout « autre, et si Tobligation existait alors pour le Gou- «< vernement, je suis en peine de voir comment elle a M cessé d'exister maintenant.
« Je citerai en outre le langage de M. Webster dans «« rargument adressé à Lord Ashburton relativement à « Taffaire du Créole. Il s'agissait d'une révolte à la suite « de laquelle les esclaves s'emparèrent du navire, le con- «< duisirent à Tune des Iles Bahamas, où ils furent mis « en liberté par les autorités locales ; une demande d'in- « demnité fut faite, et la Grande-Bretagne refusa de Tacu corder ; mais, comme je Tai constaté précédemment, « l'arbitre décida la question en faveur des plaignants en « vertu de la convention de 1853. Dans le cours de cette u lettre, datée du 1" Août 1842, M. Webster disait : —
«« Dans les Etats du Sud de cette Union, l'esclavage « existe conformément aux lois des Etats et sous la ga- *« rantie de la Constitution des Etats-Unis, et il y a « existé à une période de longtemps antérieure à l'épo- «« que où ils cessèrent d'être des Colonies Anglaises. >»
« Et plus loin, après avoir cité des cas de mariages « dans un pays, validés dans un autre, bien que conclus M d'une façon réputée illégale dans cet autre pays, il « ajoutait : —
•« On peut dire que, dans de telles circonstances, les M relations personnelles sont fondées sur le contrat et
«< par conséquent doivent être respectées ; mais la re- « lation du maître et de Tesclave n'est pas fondée sur <« le contrat, et par conséquent elle ne peut'étre respectée « que par la loi du pays qui la reconnaît. Quiconque « raisonne ainsi s'attaque à tout le corps de la loi pu- « blique, à remonter aussi loin qu'à Grotius, parce qu'il « y a beaucoup de cas où la loi elle-même fait supposer « ou implique un contrat ; et au nombre de ces cas la « connexion elle-même que nous examinons est très- « importante et la loi la considère comme entraînant « après elle mutualité d'obligations. »
« Considérant le poids et l'autorité de tout le corps «des jurisconsultes et des publicistes, et bien qu'on « puisse trouver des opinions faisant exception, il ré- « suite que l'homme a pratiqué universellement l'es- « clavage pendant des siècles ; que le droit de posséder « des esclaves est devenu partie intégrante de la loi des « nations , et a tiré son origine de la captivité pendant « la guerre ; et qu'étant ainsi établi, à moins d'être aboli « par toutes les nations, il constitue par conséquent un " droit de propriété qui existe encore ; que, quand une « nation décide de le maintenir, les autres n'ont pas le « droit de changer la loi des nations de ce qu'elle était « autrefois, bien que chaque nation puisse empêcher « l'existence de la connexion dans sa propre juridic- « tion. »
LOIS HOSTILES AUX NÈGRES LIBRES DANS LE NORD, ET LOIS POUR LA PROTECTION DES NÈGRES ESCLAVES DANS LE SUD.
ETATS DU NORD
La Législature du Massachusetts (qui comprenait alors TEtat du Maine) rendit en 1*788 la loi suivante, revisée en 1798 et en 1802 : —
« Nul individu , Africain ou nègre, à l'exception des « sujets de TEmpereur du Maroc et des citoyens des « Etats-Unis, qui devront le prouver par un certifia cat, etc., ne pourra séjourner plus de deux mois dans
« cet Etat; dans le cas contraire, les juges auront le « pouvoir de lui donner Tordre départir, etc., et s'il ne *< s'y conforme dans le délai de dix jours il sera conduit « à la prison ou à la maison de correction. Et pour ce ♦« délit, etc., il sera fouetté, etc., et recevra de nou- « veau Tordre de partir dans les dix jours ; s'il ne s'y « conforme , la même punition lui sera de nouveau in- « fligée, et ainsi de suite, etc. »»
Les unions entre blancs et noirs sont défendues dans le Massachusetts et le Maine par les lois de 1*705, 1*786, et 1835.
Le Connecticut, par le Statut de 1792, déclara : —
« Lorsqu'un habitant des Etats-Unis (cet Etat excepté) *« viendra demeurer dans une des villes de cet Etat, «< les Autorités civiles ou la plupart d'entre elles sont «« autorisées, sur la demande des principaux habitants, à « ordonner, s'ils le jugent convenable, à Tun des cons- « tables de ladite ville de le faire reconduire dans « l'Etat d'où il vient.
« Les officiers municipaux de la ville devront pré- « venir toute personne n'habitant pas cet Etat d'avoir « à (quitter la ville, et si cette personne, ainsi avertie, « ne part pas, elle sera condamnée à payer au trésorier « de la ville une amende de un dollar soixante-sept « cents par semaine. Si cette personne refuse de partir « ou de payer l'amende, elle sera condamnée à être « fouettée sur le corps nu, sans que le nombre des « coups puisse dépasser dix, à moins qu'elle ne parte « dans les dix jours.
« Si cette personne revient après l'avertissement, elle »* sera de nouveau fouettée et renvoyée, et aussi souvent « qu'il y aura lieu. >»
Le Statut de 1796 dit : —
** Tout domestique nègre, mulâtre, ou Indien, qui sera « trouvé errant en dehors des limites de la ville ou du « lieu auquel il appartient sans billet ou permis écrit, «* sera arrêté, etc.
u Aucun nègre libre ne pourra voyager sans un per- - mis signé des principaux habitants ou des juges.
« Tout homme libre qui achètera à un domestique « nègre, mulâtre, ou Indien, ou en recevra quoi que ce «* soit, sera condamné à une amende, etc. »»
Le Vermont déclara en 1801 : —
« Les oflBciers municipaux auront le pouvoir de ren- «* voyer de TEtat toute personne qui viendra y résider; « et toute personne expulsée qui reviendra sans la per- « mission des principaux habitants sera condamnée à la « peine du fouet sans pouvoir en recevoir plus de dix «« coups. 9*
Les lois de l'Etat de Rhode Island sont : —
tt Si un nègre ou mulâtre libre tient une maison de •< débauche ou reçoit quelqu'un à une heure indue, le «< conseil municipal fermera sa maison et l'obligera à « servir pendant deux ans. w
« Nul blanc, Indien, mulâtre, ou nègre tenant maison dans la ville, ne pourra, sous peine d'amende, loger un Indien, mulâtre, ou nègre.
M Aucun domestique Indien, nègre, ou mulâtre ne
« pourra s'abBentei^ là nuit après ^euf heures. Si on le « trou\*e dehors, il sera arrêta et tenu en priison jus- « qu*au matin, et alors conduit devant un jug^ dé paix, « auquel il est enjoint et ordonné de lui faire tvdïninistt trer publiquement dix coups de fouet par le cons- « table. ^
i* Tout individu é^ispecté de commercer avec un do- « mestique ou un esclave, et qui refusera dé ise diseul^ « per par seraient, sera eonsidéré comme coupable, et « jugeiïieftt sera pTOnoncé contre lui , « etc., ete.
L'Etat de New-York, e-n 1801, rendit cfette loi : —
« Tout étra^g^ér qui demeurera dans la maisôïi d'%a^ « bitation d'un citoyen pendant quinije jours sans en « donner avis au collecteur de la ta^e d-é» pauvres, «« sera condamné à payer ufte amende dedtaqdîollars.
« Bi cet étranger y demeure pllis de quarante jours, *i ies J ug^ de paix peuvent entrer chez tous les •ha.'bitantfl « de îa ville ou de la cité et envoyer cet étranger en « prison-, etc., etc., et les juges peuvent le faire recon- «« duire de contstable en constable jusque dans l'Etat « d'où il vient.
«Si cet étrang'er revient, les juges, s'ils ie jugent « convenable , peuvent ordonner qu'il soit fouetté par « chaque <?onstable entre les mains duquel il tonabera. « Si c'est un homme, il ne pourra recevoir plus de (* trente-neuf coups ; si c'est une femme, paB plus de i* vingt-cinq; et cela aussi souvent que cette personiïe « reviendra. >»
En 1988, la Législature décida que *• nul ne pourrait
« recueillir ou cacher un esclave sauvé de chez son « maître, sous peine d'une amende de cinq l. ; et que si « Tesclave venait à mourir étant ainsi accueilli , cette « personne serait responsable envers le maître de la « valeur de l'esclave ; il était en outre défendu de com- « meroer ou de trafiquer avec des esclaves sans la per- « Baissioîi de leuf maître, sous peine d'une amende <le « ciftq l, et de trois fois la valeur de l'objet vendu ou « acheté. »
Il fat en outre décrété : —
« Tout juge de paix pourra envoyer en prison un es- - clave qai frappera un blanc, et cet esclave sera jugé H et puni en conséquence, » etc., etc.
« A partir de la promulgation de cette L5i, aucun es- « dave Tte sera admis -à déposer pour ou contre personne •t dans une question, cause ou affaire quelle qu'elle « soit, civile ou criminelle, «xcepté dans un cas crimi- « nel où on admettra la déposition d'un esclave en fa- « veur d'un autre esclave ou contre lui. »
La loi de l'Etat de New-Jersey, en 17^, déclare : —
« Aucun nègre ou mulâtre libre, de cet Etat ou y « appartenant, ne pourra voyager ou rester dans aucun « oomté de cet Etat autre que celui où est sa résidence, « sans un certificat du juge de paix du comté auquel il « appartient ou du grefiier du comté, avec le sceau de la « cour, déclarant que ce nègre ou mulâtre a été mis en «« liberté ou qu'il était supposé et regardé comme libre « dans le comté.
« U« esclave -ne pourra être admis comme témoin
« contre un blano, ou même contre un nègre libre, dans « aucune affaire ou cause quelle qu'elle soit. »»
L'Ohio décréta en 1841 : —
«« Un noir ou un mulâtre ne pouri'a à l'avenir prêter « serment ou faire une déposition devant une cour «« souveraine ou autre , dans cet Etat , dans aucune <* cause pendante ou aucun sujet de litige où Tune des « deux parties sera uu blanc, ni dans aucune poursuite «* dirigée par l'Etat contre un blanc. »»
En 1860, la Législature de l'Ohio rendit une loi intitulée : « Acte pour empêcher le mélange des Races Blanche et de Couleur. >» Ses dispositions défendent aux personnes qui possèdent un visible mélange de sang Africain d'épouser quelqu'un de pure race blanche^; toute personne qui célébrera un tel mariage sera passible d'une amende ne pouvant excéder cent dollars, ou mise en prison pour un terme ne dépassant pas trois mois, au bon plaisir du juge.
« Une personne de race blanche ne pourra épouser ^ un individu nègre ou mulâtre. Tout mariage contracté « dans ces conditions sera absolument nul, sans qu'il ** soit besoin de poursuites légales ; et tous les enfants « nés de ce mariage seront déclarés illégitimes et bâ- « tards, w
^ Toute personne qui en connaissance de cause con- « fceillera, encouragera ou favorisera de quelque ma- « nière que ce soit un mariage entre un noir et un blanc, " ou entre une personne ayant un huitième ou plus de .. sang noir dans les veines et une personne de race
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« blanche, sera, si elle est convaincue, condamnée à »< une amende qui ne pourra être moindre de cent dol- « lars ni dépasser mille dollars. »»
« Un nègre, mulâtre, ou Indien ne pourra être témoin, « excepté dans les procès de l'Etat, contre des nègres, « mulâtres, ou Indiens ; et dans les causes civiles où les « parties sont seulement des nègres, mulâtres, ou In- « diens, tout individu, non noir, ayant un quart ou « plus de sang noir dans les veines ou dont les aïeux « paternels ou maternels auront été noirs, sera consi- « déré comme témoin incompétent. »
La Constitution de Tlndiana, adoptée en 1851, s'exprime ainsi : —
« Art. XIII. — 1. Un nègre ou mulâtre ne pourra it venir dans cet Etat ou s'y fixer après l'adoption de la « Constitution.
« 2. Tous les contrats faits avec un nègre ou mu- « lâtre venant dans cet Etat, contrairement au parais graphe précédent, sera nul; et tout individu qui « emploiera ce nègre ou mulâtre, ou autrement l'encou- « ragera à rester dans l'Etat, sera condamné à une « amende qui ne pourra être moindre de dix dollars ni « supérieure à cinq cents dollars. »
« 3. Toutes les amendes qui seront perçues par « suite de la violation des dispositions de cet article ou « de toute loi qui pourra être rendue par la suite pour t« en assurer l'exécution, seront mises à part et affectées t« à la colonisation des nègres et mulâtres et de leurs M descendants qui se trouveront dans l'Etat lors de
M TadoptioD de la Constitution, et qui seront disposés à ti émigrer. »
« 4. L'Assemblée Générale rendra des lois pour faire *< exécuter les dispositions de cet Article. »
La Constitution de l'Illinois (1810) dit ; — .
u Aucune personne de couleur, nègre ou mulâtre, de ♦* l'un ou l'autre sexe, ne pourra épouser dans cet Etat « une personne de race blanche, mâle ou femelle; et « tout mariage ou toute promesse de mariage contracté ti entre une personne de couleur et une personne de « race blanche sera nul et non avenu devant la loi ; et « toute personne se mariant ou s'engageant pourra être « condamnée à une amende, à recevoir jusqu'à trente- *t neuf coups de fouet, et à être emprisonnée pendant M au moins un an. »
Dans les Statuts de l'Illinois (revisés en 18331 FActe de 1819 déclare : —
« Nul ne pourra amener dans cet Etat un nègre ou « mulâtre esclave ou tenu à l'époque de servir, dans le « dessein de l'émanciper ou de le mettre en liberté ; et « toute personne qui amènera dans ce but un nègre ou « mulâtre souscrira, envers les commissaires du comté « où l'esclave sera émancipé, un engagement, sous peine « d'une amende de mille dollars, que la personne émanci- « pée par lui ne deviendra pas à charge à l'un des comtés « de l'Etat; et toute personne négligeant ou refusant de «« souscrire à cet engagement sera condamnée à une « amende de 200 dollars pour chaque nègre ou mulâtre « ainsi émancipé ou rais en liberté. »?
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11 fut également décrété en 1819 : -rr.
« Que tout domestique [noip libre) pa^esgeui^, c|ér<églé, «< ou eoupable de mauvaise conduite envers son maître « ou sa famille sera corrigé par le fouet, a etc., ^tc.
•< Qu'un nègre, mulâtre, ou Indien ne pourra, à quelque <« moment que ce soit, acheter que des domestiques delà « même couleur que lui. »♦
u Tout contrat entre maitre et domestique pendant M le temps de service sera nul. «
En 1821 il fut décrété : —
^ Un nègre, mulâtre, ou Indien ne pourra être témoin u devant aucune Oour, ou dans aucun cas contre un M blanc.
M Toute personne ayant dans les veines un quf|,rt de « sang noir sera réputée mulâtre. *«
En 1829 il fut en outre décrété i —
M Toute personne qui amènera par la suite dans cet a Etat un noir ou un mulâtre pour l'affranchir de Tes- « clavage, ou qui directement ou indirectement amè- « neradans cet Etat, aidera, ou assistera ce noir ou mu- M lâtre à s'y établir ou à y résider, sera condamnée â ti une amende de lOû dollars sur conviction ou dénon- « ciation, ou devant un juge de paix du Comté, w
Les Statuts de 1833 établissent : rrs
u Toute personne qui permettra ou supportera que « ses esclaves ou domestiques de couleur se rassemblent, M au nombre de trois au plus, dans sa maison, dans sa M cour, ou dans son hangar pour danser ou se divertir. M soit la nuit, soit le jour, sera condamnée à une amende
M de 20 dollars. Il est du devoir de tous les coroners, she- « riffs, juges, et juges de paix, qui verront, connaîtront, ** ou apprendront cette réunion d'esclaves ou de do- « mestiques, de les envoyer immédiatement à la prison « du Comté, et sur la vue ou la preuve du fait, de « leur faire administrer jusqu'à trente-neuf coups de M fouet sur le dos mis à nu. »
En 1853 la loi suivante fut promulguée : — « Tout nègre ou mulâtre, esclave ou libre, qui vien- « drapar la suite dans cet Etat avec l'intention d'y ré- « sider,sera considéré comme coupable d'un grave délit, « et pour la première offense sera condamné à une « amende de 50 dollars, qui seront payables chez un juge « de paix du comté où ce nègre ou mulâtre aura été « trouvé... S'il est reconnu coupable et qu'il ne paye pas t« l'amende immédiatement, ce juge de paix devra le « remettre à la garde du sheriff du comté, ou autrement « le tenir prisonnier... Lejuge de paixvendra à l'encan, « et pour le temps le plus court, ce nègre ou mulâtre à « toute personne qui se chargera de payer l'amende et « les frais ; et l'acheteur aura le droit de le forcer « à travailler et à servir pendant cet espace de ** temps, etc., etc. »»
La loi du Michigan déclare * — « Un blanc ne pourra épouser un noir ou un mulâtre . » La Constitution de l'Orégon (admis dans l'Union en 1859) dit : —
« Aucun nègre, Chinois, ou mulâtre ne pourra avoir « le droit de suffrage, y^
Et elle déclare en outre : —
« Aucun nègre libre, ou mulâtre, ne résidant pas dans « cet Etat à l'époque de l'adoption de cette Constitution , u ne pourra jamais y venir, y résider, y demeurer, « y posséder des biens immeubles, y passer un con- « trat, ou y soutenir un procès ; et l'Assemblée Légisu lative fera des lois autorisant les officiers publics à les a renvoyer et à les exclure effectuellement de cet Etat u et punissant les personnes qui les amèneront dans « l'Etat, ou les emploieront, ou les y accueilleront. »»
Les nègres libres ne peuvent voter dans le Connecticut, le New-Jersey, la Pennsylvanie, rOhio,rillinois, le Michigan, l'Iowa, le Wisconsin, le Minnesota, la Californie et l'Orégon. Le Maine, le Massachusetts, le New-Hampshire, le Vermont, TEtat de Rhode Island et l'Etat de New-York leur permettent de voter, mais dans quelques cas avec la qualification de propriété.
ÉTATS DU SUD
Les Constitutions du Maryland et du Delaware ne font aucune restriction relativement à la continuation du séjour des nègres libres sur leur territoire. La Constitution de la Virginie autorise la Législature à « passer « des lois pour alléger l'Etat de la population des nègres « libres, soit en les éloignant, soit par tout autre «< moyen. » Mais il ne parait pas qu'aucune loi ait été
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rendue dans cette intention ; en 1860, oet Etat eauoptait 5S,043 nègres libres, soit un nombre plus oonaidéyable qu'aucun des Etats duJsWd ou du Sud, à l'exception du Maryland.
La Constitution de la Caroline du Nord déolara : —
« Aucun nègre, ou mulâtre libre, aucune personne M libre de sang mélangé, descendant d'ancêtres noirs M jusqu'à la quatrième génération inclusivement (quand M même un ancêtre de chaque génération aurait été un « blanc), ne pourra voter pour Télection des membreis du M Sénat ou de la Chambre des Communes, »
Dans tous les Etats du Sud il existe des lois très^complètes pour la protection des esclaves. Quelques extraits suffiront pour en montrer le caractère général.
La Caroline du Sud décréta en 1709 : —
M Tout esclave tuant un ennemi pendant une inya-v M sion obtiendra sa liberté. Tout esclave blessé en « cherchant à tuer un ennemi sera soutenu par l'Etat. « Dans chacun de ces cas le trésor public payera au « maître la valeur de son esclave. ^
On décréta subséquemment : —
*« Dans le cas où une personne, etc., qui sera proprié- « taire ou aura le soin, la direction, ou Ift ohftPge d'es- *i claves, défendra, négligera, ou refuser» de leuracQQr'* •* der vêtement, couvert, ou nourriture d'une f^çop « suffisante, il sera permis à tous de porter plainte an u faveur de ces esclaves, au plus proche juge de paix de ♦* la paroisse où ces eselaveg demeurent ou sont em^ ♦« ployés; le juge citera devant lui la personne contre
« laquelle la plainte sera faite et s*enquorra, entendra
« et décidera à ce sujet; et il donnera pour le soula-
«« geiuent de ces esclaves les ordres qu'il jugera oonve- « nables; et il fixera et prononcera, contre toute peru sonne qui commettra un délit dans ces conditions, u une amende ou peine consistant à payer une somme « qui ne pourra dépasser 20 l. monnaie courante, qui w seront perçues par la saisie et par la yente des biens «« du coupable. ♦»
« Lorsqu'un esclave, qui ne paraîtra pas avoir été « nourri et habillé conformément aux intentions et au « sens de cet Acte, c'est-à-dire n'aura pas été suffi- « samment vêtu, et n'aura pas constamment reçu pen- « dant l'année une ration d'au moins un quart de maïs w par jour, sera convaincu d'avoir volé du blé, du bé- M tail, etc., etc., à une personne autre que son maitre, « cette personne ainsi lésée pourra et devra intentei u une action en dommages-intérêts au maître, au pro- « priétaire, ou au possesseur de cet esclave, etc., et sera « indemnisée du dommage. »»
Le Statut de 1820 dit : —
« Toute personne qui par la suite amènera ou fera « venir dans cet Etat un nègre ou un individu de cou- « leur libre, qui le gardera comme esclave, ou le vendra, « ou offrira de le vendre comme tel à un habitant de « cet Etat, sera condamnée à payer pour chaque nègre « ou individu de couleur libre la somme de 1,000 dol- « lars, sans préjudice des dommages qui peuvent être « accordés à ce nègre libre. ♦♦
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L'Acte de 183*7 déclare : —
« Toute personne convaincue à l'avenir d'avoir en- « levé par force ou par fraude un individu de couleur «* vivant dans cet Etat, avec l'intention de le priver de « sa liberté, sera condamnée à une amende qui ne pourra « être inférieure à 1,000 dollars, et à un emprisonne- M ment d'au moins un an ! »
u Et quiconque, outre cet enlèvement, sera con- « vaincu d'avoir vendu, ou aidé à vendre, ou fait vendre tt cet individu ou esclave, sera condamné à recevoir « trente-neuf coups de fouet en outre de Tamende et « de la prison. »»
Le Juge O'Neall, de la Caroline du Sud, fit cette observation : —
« Bien que les esclaves, par l'Acte de 1840, soient t« qualifiés de biens-meubles, ils sont en outre considérés «* par la loi comme personnes ayant beaucoup de droits «« et d'obligations civiles et criminelles. Le droit de « protection qui devrait appartenir à l'esclave, en sa « qualité de créature humaine, est par la loi de Tescla- « vage transféré à son maître. Un maître peut proté- « ger la personne de son esclave d'un dommage soit en «* repoussant la force par la force, soit par une action « judiciaire, et dans quelques cas par une accusation. « Il peut obtenir réparation de tout dommage fait à la « personne de son esclave par un procès criminel vi et u armiSy sans être responsable du dommage causé, en u vertu de l'axiome per quod servitum amisity et cela « même quand il aurait loué l'esclave à un autre. "
« Par l'Acte de 1821, le meurtre d*un esclave est « considéré comme crime entraînant la peine de mort « sans Tassistance du clergé ; et par ce même Acte le « meurtre d'un esclave dans un accès de colère ou de « passion expose le coupable, s'il est convaincu, à une « amende ne pouvant dépasser 500 dollars et à un em- « prisonnement de six mois au plus. Pour constituer le « meurtre d'un esclave il ne faut pas d'éléments autres «* que ceux qui constituent le crime d'assassinat d'après « la loi commune. L'action de tuer dans un accès « de colère ou de passion est assimilée à l'homicide, « et quand le jury, en cas d'accusation de meurtre «d'un esclave, prononce un verdict d'homicide, le « coupable est jugé d'après l'Acte. Une tentative de « meurtre ou d'assassinat sur un esclave en tirant sur « lui était considérée comme un crime et était punis - « sable comme un meurtre ou assassinat avec prémédita- « tion. C'était la conséquence de considérer comme cou- « pable d'un meurtre celui qui tuait un esclave. « •
« L'Acte de 1841 met au nombre des délits l'action *« de fouetter ou frapper illégalement un esclave sans a provocation suffisante par acte ou parole, et soumet i* le coupable, sur preuve, à un emprisonnement ne dé- « passant pas six mois et à une amende de 500 dollars « au maximum. »
La Constitution du Kentucky dit : —
« L'Assemblée Générale fera des lois déclarant que « tout nègre ou esclave qui à l'avenir émigrera dans ** cet Etat, et refusera de s'éloigner, ou qui, après s'être
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^ éloigné, reviendra s'y établir, sera déclaré félon et « enfermé dans la prison de l'Etat. ^
La Constitution du Tennessee déclare : —
M Tout individu de couleur sera exempté de la taxe « militaire en temps de paix et aussi de U capitation « des hommes libres, v»
Lee lois de la Géorgie déclarent : —
« Tout propriétaire d'esdaves qui fera frapper cruel- « lement et à r^xcès ses esclaves sans que cela ^it né-^ « oessaire, qui en exigera plus de travail qu'ils n'en peu- « vent faire, ou qui, ipour n'avoir pas sufû«amine?nt vêtu « ses esclaves, aura altéré ou détérioré letir santé, sera « déféré au grand Jury après $m fusante inConnation. li « sera du devoir de l'Attorney ou du Procureur Général M de poursuivre ce propriétaire comnm coupable d'un « délit, et, ^r eonviction, il sera condamné à une M amende ou à un emprisonnement dans la prison du « oomté^ ^u à ces deux peines, au bon plaisir de la « cour. »
« Après l'adoption de cet Acte (18Ï5), il sera du de- *i vmr des cours secondaires des divers eomtés de cet «* EÉat, loï^u'dles seront averties sous la foi du ser* « fueiit qu'un esclave infirme se trouve 4ans un état de « souii^ance par suite de la négligence de son maître, « de s'informer scrupuleusement de l'état de cet esclave « et de lui donner les secours que dans leur sagesse elles ti croiront convenables. Cesdites Cours peuvent et sont, ♦« par la présente, autorisées à réclamer et à se faire ** payer du propriétaire de cet esclave devant tout tri-
« bunal ayant juridictioB du fait, et malgré toutes « lois> us et coutumes contraires. »
w Toat individu convaincu d'avoir, par malveillance, ï» mutilé un 'escïave ou occasionné sa mort, subira « le châtiment réservé à un pareil crime commis sur « un blanc libre, excepté dans le cas de révolte de « <ïet esclave, ou M ia mort survenait accidentellement à «. la suite d'une «coïTection modérée. »
Là Louisiane re^iùiert : —
« Tout propriétaire serat^u de donnera ses esclaves « kt «Quantité de provisions ci-après spécifiée, savoir : un « l^aril dé maïs ou l'équivalent en riz, fèves où autres « grains, et uno pinte de sel, et de lui donner la mémo « ^tiantité tô^ les maÀB en nature, et jamais en mon^ « ïiaae, softs pei^ô d une amende de 10 dollars par eîi^què « infraction; l'esclave qtti m'aura pas, dans la propriété « de son maître, un lot de teïi^e à cultiver pour son « compte-, a;ôra droit à recevoir de son maître ^fte che- « mise et un pantalon de toile pour l'été, et un paletot « eï un pàîitilon de toile et laiwe pour l'hiver.
« Quant aux heures de travail et de repos qui doivent « être assignées aux esclaves dans l'été, on suivra l'an- « cien usage du territoire, savoir : une demi-heure pour « déjeunerpendaTit toute l'année; deux heures pour dîner « du 1*' Mai au 1^"^ Novembre, et une heure et demie du « !•' Novembre au 1*"^ Mai. Toutefois les proprdétaires « qui prendront l'embarras de faire préparer les repas « de leurs esclaves sont autorisés à abréger d'uire demi- « heure par jour le temps fixé pour leur repos. »»
La Constitution du Missouri dit : —
« Tout individu qui, par méchanceté, fera mourir « ou mutilera un esclave, souffrira le châtiment ré- « serve à ce même crime commis sur un blanc. Il sera «* pendu. "
La Constitution du Texas dit : —
« La Législature aura plein pouvoir pour passer des « lois de nature à obliger les propriétaires d'esclaves à «* les traiter avec humanité, à leur fournir la nourriture ** et les vêtements nécessaires, et à s'abstenir de toute « violence s'étendant à la vie ou aux membres ; et dans le « cas où ils négligeraient ou refuseraient de se confor- « mer aux dispositions de ces lois, à leur faire enlever « ces esclaves et à les faire vendre au profit de leurs « maîtres. Elle peut également rendre des lois pourem- « pêcher l'introduction d'esclaves dans cet Etat , en « qualité de marchandise seulement. «
« Dans la poursuite dirigée contre les esclaves pour « crimes d'une nature plus grave qu'un petit larcin, la « Législature n'aura aucun pouvoir pour les priver d'un « jugement impartial par un jury. »»
« Toute personne convaincue d'avoir méchamment « mutilé ou fait mourir un esclave sera soumise au <* châtiment réservé à un crime semblable commis sur « la personne d'un blanc libre, excepté dans le cas de « révolte de cet esclave. »»
La Constitution de la Floride dit : —
« L'Assemblée Générale aura pleins pouvoirs pour « faire des lois défendant l'immigration dans cet Etat
- des nègres, mulâtres, ou autres individus de couleur ^ libres, et leur débarquement dans un des ports de la ** Floride. »»
Les lois de la Caroline du Sud, de la Géorgie, de TAlabama, du Mississipi, de la Louisiane, du Texas, du Missouri et de l'Arkansas ne permettent pas aux nègres libres d'entrer dans ces Etats.
l'antagonisme des baces.
M. Pruner Bey, la meilleure autorité en cette question, a émis l'opinion suivante sur l'infériorité de la race nègre : —
« La capacité du nègre se borne à l'imitation ; son « penchant dominant est la sensualité et le repos. « Aussitôt les besoins physiques satisfaits, tout effort ** cesse et le corps s'abandonne à la jouissance sexuelle « et au repos. Les relations de la famille sont faibles; ^ le mari ou le père s*en occupe peu. La jalousie n*a « que des motifs charnels, et on s'assure la fidélité de •« la femme par des combinaisons mécaniques. L'ivresse,
*» le jeu, et rornementation du corps sont les plus « puissants leviers dans la vie du nègre. Toute son in- « dustrie est limitée aux ornements. Au lieu de s'ha- « biller, il pare son corps. Comme certains animaux, u le nègre semble apathique dans la peine. L'explosion *♦ des passions a lieu lorsqu'on s'y attend le moins, mais ** elle ne dure pas. Le tempérament du nègre a été « appelé colérique, mais il ne Test que jusqu'à un *♦ certain point. C'est un emportement momentané ^ suivi immédiatement d'une apathie complète. La vie ** n'a plus de valeur pour le nègre lorsqu'il ne peut " plus satisfaire ses besoins physiques ; il ne résiste ja- ** mais en déployant une plus grande activité, mais pré- « fère mourir dans un état d'apathie, ou bien il se sui- " cide. Le nègre n'aime pas la guerre ; il y est poussé « par la faim. La guerre, par passion ou pour détruire, •* lui est inconnue. »»
Sir Charles Lyell et d'autres prétendent que le progrès intellectuel du nègre s'arrête à l'âge de quatorze ans. L'opinion de ces savants, qui ont beaucoup étudié cette question, a de la valeur. Nous pouvons ajouter que le Professeur Meckel (vol. III, p. 69, Mém. à l'Acad. de Berlin) a découvert que non-seulement le sang, mais encore la bile et la partie corticale de la cervelle sont d'une couleur plus foncée dans la race nègre que dans la race blanche ; qu'en fait il n'est pas seulement un nègre dans la peau, mais encore sous la peau.
î^icolas Pecklin, dans un ouvrage intitulé De Cute yEthiopum, et Albinus [Diss. de Sede et Causa Coloris
JEthiopum) remarquèrent que les muscles et le sang du nègre sont d'un rouge plus foncé que ceux du blanc. Ces auteurs constatent aussi que les membranes, les tendons et les aponévroses, d'un blanc si brillant dans la race Caucasienne, sont d'un gris livide dans la race nègre. J.-J. Virey dit [Dict, Méd, Sci.y Paris, vol. XXXV, p. 388) que la chair des nègreç diffère autant comme couleur de la chair des blancs que la chair du lièvre de celle du lapin. Il parle aussi du sang, du plus petit volume de la cervelle, et du plus grand développement des muscles chez le nègre que chez le blanc. Sœmmering et Ebel, Cuvier, Gall et Spurzheim confirment toutes ces vues. Le Dr Samuel George Morton {Observations sur le vohcme du cerveau dans les . différentes races et familles humaines, Philadelphie, 1849) dit que « le cerveau du nègre est de neuf pouces « cubes moins volumineux que celui du blanc. « On pourrait ajouter le témoignage de beaucoup d'autres savants pour prouver que le nègre, par sa nature, est un être inférieur au blanc ; mais ce qui précède suffit pour démontrer que les efforts des Al)olitionnistes pour l'élever au niveau de la race supérieure seront aussi futiles dans l'avenir qu'ils l'ont été dans lo passé.
M. Bayard, dans un discours prononcé au Sénat, dit : «« Je sais très-bien que les Sénateurs habitant des « P^tats où les nègres sont clair-semés ne peuvent pas " se faire une juste idée de l'antagonisme des races « provenant d'un nombre relativement important des « individus des deux races placés sur un pied d'égalité
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u S0UJ3 la loi d'un môme pays. Dans le Delaware, le « nègre ne jouit pas de cette égalité, bien que nous « ayons très-peu d'esclaves contre un très-grand nom- « bre de nègres libres. D'après la Constitution de « TEtat, un nègre ne peut voter. D'après la loi com- « mune, la présomption de liberté est contre lui, parce ** que son premier état, quand il arriva dans ce « pays, était d'être esclave. Il ne peut être témoin « auprès d'aucun tribunal, d'après des décisions de nos « cours rendues à une époque bien éloignée dans l'his- «♦ toire de cet Etat. Il y a une exception, c'est celle où « l'action législative lui a donné le droit d'être témoin « quand il subit un dommage personnel. Et cependant, « si l'on essayait, dans le Delaware, de conférer à un « nègre les mêmes droits civils et politiques, il en ré- »* sulterait inévitablement une collision armée.
« Dans une pratique du barreau déplus de trente-cinq « ans, il m'a été donné de voir trop d'exemples de « cet effet de l'antagonisme des races pour pouvoir M mettre en doute son existence. C'est ce que les lé- M gistes Romains appelaient la première loi de la nau ture, les instincts de l'espèce humaine — tels que ** l'affection naturelle et d'autres choses semblables. « Les blancs, partout où ils existent en nombre relati- « vement considérable, n'admettront jamais les nègres u sur le même pied d'égalité civile ou politique, et M encore beaucoup moins d'égalité sociale; et si on « accorde l'égalité de droits dans un pays où ils sont « nombreux, cette assertion rend la collision inévi-
« table. Dans le IMavare, eet antagonisme eidste « maintenant à on tel point que, dans les différends « personnels entre nè^re et blanc, le nègre ne ponrant « faire partie d'un jnrv on être admis comme témoin, « excepté dans le cas d'injure à sa personne, par TefTet «* de ce préjagé, comme toos l'appelez — et c'est là « ce qne j'appelle les instincts naturels de Thomme « — il n'a que très-pen de chances de se Toir rendre « justice sur les mêmes preuTes qui seraient équitable- »> ment appréciées s'il s'agissait de deux blancs. Si la tf doctrine de Tégalité des races est Traie et si elle est « une fois admise, la collision aura lieu, mais sans «( être redoutable pour nous, par la raison que, lors- « qu'elle arrivera, la race blanche aura assez de pou- « voir pour expulser de TEtat la race inférieure sans « que la lutte puisse être douteuse.
**■ J'ai précédemment constaté dans cette chambre, et « je crois que les annales de Thistoire rendront le «« fait authentique, que, quand deux races d'hommes, «* d'une organisation tellement différente que le mé- M lange est chose impossible, habitent \fi même pays en « nombre relativement considérable, il n'y a que deux « résultats possibles — l'asservissement de la race in- »♦ férieure ou son extermination. Je ne désire pas l'exu termination de la race nègre. Je voudrais introduire u dans la loi sur l'esclavage toutes les précautions pos- « sibles contre Tabus du pouvoir du maître ; mais je « ne toucherai pas à la sujétion de la race inférieure «« envers la race supérieure. Là où le nègre existé en
« nombre relativement considérable, l'amalgamation « n'étant pas possible, la loi des races exige qu'il soit « maintenu dans un état de sujétion, aussi bien pour « son bien-être que pour celui du blanc. C'est sa con- « dition normale, et l'instinct de la race — la pre- « mière loi de la nature — exige son asservisse- « ment. Toute tentative pour faire prévaloir une « doctrine contraire aura pour résultat la commune « destruction des deux races, ou autrement l'extinction u de la race inférieure.
»* Cet antagonisme de race entre le nègre et le blanc u existe dans le Delaware et d'autres Etats, et seuleu ment où il y a une nombreuse population de nègres « libres; il n'existe jamais en ce qui concerne l'es- ~ clave. Partout où l'inégalité est admise et la race « inférieure tenue en servitude, cet antagonisme ne se « produit pas. C'est l'assertion seule d'égalité qui le « produit. Il n'est pas particulier à la race Africaine. - Dans la Californie, où il se trouve environ soixante « mille Chinois, — je parle d'après l'honorable séna- « teur de cet Etat dont le mandat a expiré à la clôture « de la dernière session et à qui j'ai demandé des infor- « mations pendant la session, — formant environ un u septième de la population, quel est le résultat de ^ l'antagonisme des races? Les Chinois sont un peuple ^ civilisé — bien que j 'admette que ce soit une civilisation « usée ; ils sont industrieux au delà de toute question : « mais en Californie les Chino's ne peuvent être natu- « r'alisés; ils ne peuvent exercer aucun droit politique;
« ils ne peuvent être témoins devant aucun tribunal ; « et, comme ce sénateur me le faisait remarquer, un « Chinois pourrait être assassiné par un Américain en « présence de cinq cents autres Chinois sans que la « loi pût faire justice, car pas un seul des cinq cents « Chinois ne serait admis comme témoin devant un triw hunal pour établir la culpabilité de l'assassin. Ce « n'est qu'un exemple de l'antagonisme des races qui « existera toujours entre des races différentes résit« dant dans le même lieu en quantités relativement « considérables. La loi a pris naissance des décisions « judiciaires dans leurs cours, comme partie de la loi « non écrite des Etats, fondée sur l'antagonisme qui « existe partout où la différence des races est si grande « et où leur nombre relatif est si considérable dans un a même pays. Vous pouvez jouer avec cet antagonisme « et en faire un hochet politique dans les Etats où les « nègres ne se trouvent qu'en petit nombre ; mais votre « doctrine d'égalité des races devient trop gravement a sérieuse dans ses effets quand elle est appliquée aux « Etats où la relation des races existe, comme cela est « dans le petit Etat dont je suis l'un des représentants t« dans cette enceinte. Je désire seulement faire appré- « cier aux sénateurs les résultats de cette doctrine « d'égalité quand elle est appliquée aux pays dans les- « quels la relation des races existe, et je crois que cette « doctrine serait alors entièrement abandonnée. »»
Celui qui a écrit ces pages est né et a résidé pendant presque toute son existence en Pensylvanie, où existe la
plus grande communauté de nègres libres qui soit au monde, et il peut certifier que leur santé et leurs mœurs se sont graduellement afi^aiblies à mesure que resclavage disparaissait des alentours. îsi les lois sur la terre, ni les sociétés publiques à leur profit n'empêchent les Africains de dégénérer. L'influence d'un maître peut seule l'empêcher de revenir à cette condition barbare qui est son état naturel. Malgré les attentions et le soin qui leur sont prodigués par les Quakers, les nègres se rassemblent dans certains quartiers de Philadelphie , vivent dans des bouges, et se comportent de laplus honteuse façon.
MANIFESTATION DU CONGRÈS CONFÉDÉRÉ
Résolutions collectwes précisant la position des Etats Confédérés et déclarant que le Congrès et le peuple desdits Etats sont déterminés à poursuivre la guerre jusqu'à ce que leur indépendance soit reconnue.
Résolu par le congrès des Etats Confédérés d'Amérique : Attendu que le peuple des Etats Confédérés a reçu de son Créateur les inaliénables droits de vie et de liberté, ainsi que celui de travailler à son bonheur; que, pour assurer ces droits suprêmes, il a été institué parmi les hommes des gouvernements tenant du consente
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ment des gouvernés leurs légitimes pouvoirs, et que , lorsqu'un gouvernement vient à détruire cette destination, le peuple a le droit de le changer ou de Tabolir, et de le remplacer par un nouveau gouvernement établissant sa base sur ces principes et organisant ses pouvoirs en la forme qui lui paraît la plus propre à sa conservation et à son bonheur; que. sur ces principes contenus dans la déclaration de l'Indépendance Américaine, les colonies unies en 1*777 ont rompu le lien qui les attachait au gouvernement de la Grande-Bretagne, et que c'est en vertu de ces mêmes principes que les Etats Confédérés ont brisé les liens de cette union politique qui les attachait au gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, plutôt que de se soumettre aux injustices réitérées à eux infligées par ce peuple, ainsi qu'aux usurpations de ce gouvernement, dont le but réel est de les dépouiller de leurs droits, des biens à eux assurés par les garanties constitutionnelles, et d'établir une tyrannie absolue sur ces Etats ; que les Etats Confédérés en ont appelé aux armes pour la défense de ces droits et l'établissement de ces principes, seulement après qu'ils ont eu conjuré en vain le peuple et le gouvernement des Etats-Unis, par tous les liens de leur commune origine, de désapprouver et de faire cesser ces injures et ces usurpations ; et après aussi qu'ils ont demandé réparation dans les termes les plus mesurés et reçu pour toute réponse une répétition des insultes et des injures dont ils avaient déjà eu tant à souffrir, injures qui faisaient prévoir des usurpations futures encore plus dan-
gereuses pour la liberté ; qu'après quatre années presque entières d'une guerre cruelle, épouvantable et hors nature, guerre pendant laquelle le peuple des Etats Confédérés a établi d'une manière indiscutable sa capacité de se gouverner lui-même et la possibilité où il est de résister à toutes tentatives de Tennemi pour le subjuguer, ce Congrès n'hésite pas à avouer son désir sincère de voir la paix rétablie, et, dans ce but, il déclare solennellement, à la face du monde, que le Gouvernement Confédéré est prêt à ouvrir des négociations pour conclure une paix honorable et permanente entre les Etats Confédérés et les Etats-Unis sur la base de Tindépendance particulière des premiers; que le moment est venu pour le Congrès Confédéré de proclamer devant le monde entier, au nom du peuple des Etats Confédérés, sa détermination immuable d'être libre et de ne pas céder d'un point dans sa résolution de mourir libre plutôt que de vivre esclave.
Si la population des Etats-Unis, en procédant à la réélection d'Abraham Lincoln, a entendu signifier par là la nouvelle année de guerre ou la réunion forcée à la Fédération, tout en déplorant la cruelle nécessité qui leur est imposée, et comptant sur la justice de leur cause et la bravoure de leurs soldats, ils relèvent le gant qui leur est jeté, laissant au ciel, dans sa justice, à faire pencher la balance.
Résolu qu'en vue de la détermination de l'ennemi de continuer cette horrible guerre, contre laquelle les Etats Confédérés ont toujours protesté, et que Tennemi
a soutenue avec une vigueur extraordinaire en la signalant par des actes d'atrocité insolites, contrairement aux usages de la guerre entre peuples civilisés, le Congrès des Etats Confédérés se consacrera de nouveau à la grande cause de la légitime défense contre la tyrannie combinée de Tennemi. Ce ne sera plus seulement le soin momentané du Congrès et du peuple des Etats Confédérés, mais bien Taffaire de toute son existence, de concentrer toute la force du pays en hommes et en matériel do guerre, d'entrer en ligne comme un seul homme avec la résolution invincible de défendre leurs autels et leurs foyers, jusqu'à ce que le dernier champion de la liberté soit tombé.
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ANONYMES
Mémoires d'une Biehe anglaise. 1 charmant voL orné du portrait de Théroïne des Mémoires, photographié par Pierre Petit 3 fr.
Une antre Biclie anglaise. Suite du volume précédent. . 3 fr.
La Franee travestie, ou la Géographie apprise en riant. Carte drolatique et mnémonique, reproduisant en vers burlesques la momenclature exacte et complète des 92 départements de France et d' Algérie et de leurs 385 préfectures et souspréfectures. 1 joli vol. in-18 raisin, orné d'un frontispice illustré 1 fr.
ARNOULT (EoGÈNB d').
la Guerre de Pologne en 1863, précédée d^une préface par Alfred Michiels. 1 vol. in-18 jésus 3 fr.
ASTRIÉ,
Les Cimetières de Paris, guide topographique et artistique. 1 vol. orné de 3 plans 2 fr.
BLANC (Casimir).
Jeanne de Yaibelle, roman de mœurs intimes d'un grand intérêt. 1 volume in-18 jésus, orné de 2 gravures sur hois. . 3 fr.
BLANQUET (Rosalie).
La Cuisinière des ménages. 1 heau vol. cartonné. • 3 fr.
BRÉHAT (de).
L'Hôtel du Dragon, vol. in-18 jésus {sous presse),
BRIDE (Charles).
L'Amateur photographe. Guide usuel de photographie, à l'usage des gens du monde; manuel essentiellement pratique, orné de nombreuses vignettes explicatives, et suivi d'un abrégé de chimie photographique 3 tr.
CLARETIE (Jules).
Les Ornières de la vie. 1 vol. in-18 jésus orné de deux vignettes sur bois 3 fr.
COMETTANT (Oscar).
En Yaeanees. 1 beau et fort vol. in-18 jésus, orné de deux grandes vignettes sur bois 3 fr.
L'Amérique telle qu'elle est, voyage anecdotîque de Marcel Bonneau dans le nord et dans le sud des États-Unis, avec une excursion au Canada. 1 beau vol. in-18 jésus, avec deux jolies vignettes sur bois. • . • 3 fr.
Le Danemark tel qa'U est* ses mœurs, ses coutumes, ses institutions, ses musées, souvenirs de la guerre, etc., etc. 1 voL {sous presse) • 3 fr.
CONTY (de).
Paris en poehe» Guide pratique dans Paris , illustré de nombreuses gravures. Un volume élégamment cartonné. ... 4 fr.
Londres en poehe» Guide pratique du voyageur à Londres. 1 vol. élégamment cartonné • . • , • 4 fr.
Plan de Londres» Guide indicateur instantané. ... 1 fr. 25
Les Bords dn Rhin en poehe. Guide pratiqtie et illustré.
1 vol. élégamment cartonné. ...•'. 5 fr.
CORTAMBERT (Richard).
Impressions d'an Japonais en Franee. 1 vol. in-18 jés. 2 fr. Aventures d'nn artiste dans le Liban. 1 vol. ... 3 fr.
DAURIAC.
La Téléfi^raphie éieetriqae* son histoire, ses applications en France et à l'étranger, suivie d'un Tableau des tarifs internationaux et d^un Manuel pratique de Texpéditeur de dépêches. 1 vol. in-18 Jésus 1 fr. 50 c.
DELVAU
Françoise. 1 joli volume in-32 jésus, avec une eau-forte de Thérond 1 fr. 50
n a été tiré de ce lirre M exemplaires nomérotés, sur papiers de Chine et de Hollande.
Le Fnmier d'Ennins. 1 vol. in-18 jésus {sous presse) , . . 3 fr.
DUSOLIER (Aloide).
Nos Gens de lettres, critiques et portraits littéraires, 1 vol. in-18 jésus 3 fr.
ÉNAUT (Etienne).
Les Drames dn maria^. 1 vol. in-18 jésus (sous presse),
FEUTRÉ (Angély).
Une Yolx Ineonnne. 1 vol. 2 fr. 50
HOCQUART
Le Vétérinaire pratique» traitant des soins à donner aux chevaux, aux bœufs, aux moutons, aux chiens, et en général à tous les animaux de basse-cour. 6" édition , revue et augmentée. 3 fr.
KOCK (Henry de).
Les Mémoires d'an Cabotin, 1 vol., avec 3 gravures. . 3 fr.
La Volense d'amour. 1 vol., avec 5 gravures 3 fr.
Les Aeeapareuses. 1 vol., avec 2 gravures 3 fr.
La Nouvelle Hanon. 1 vol., avec une eau-forte f 3 fr.
L'Amour bossu. 1 vol., avec une eau-forte 3 fr.
Les Petites Cliattes de ees Messieurs. 1 vol. in-18 jés. 3 fr.
LEMONNIER
Les Femmes de théâtre , avec une préface et un autographe de M^ie Léonide Leblanc. . . . .' »».... 3 fr.
LEFEUVE.
Les anciennes Maisons de Paris sous Napoléon III,
60 livraisons (ouvrage complet) réunies en quatre beaux vol. suivis d'une table de concordance 20 fr.
LÉO (André).
Un Mariage scandaleux. 1 fort vol. in-18 jésus de 500 pages.
3 fr.
Une Tieille Fille* 1 vol. in-18 jésus, avec une vignette. . 2 fr. Les deux Filles de M. Plichon. 1 vol 3 fr.
LESCURE (de).
Les Amours de Henri IV. 1 beau et fort vol. in-18 jésus, imprimé sur très-beau papier, avec le plus grand soin, et orné de quatre beaux portraits historiques dessinés par Boullay et Eug. Forrest, d'après des originaux du temps 4 fr.
Il a été tiré de ce livre 100 exemplaires de luxe numérotés, sur chine, sur vélin et sur papier chamois, avec épreuves tirées sur chine avant la lettre. Il reste k vendre seulement quelques exemplaires sur vélin, k 8 fr.
Les Amours de François 1" {sous presse) .
LOTHIAN (Marquis de).
La Question américaine* 1 voL in-8 5 fr.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/laquestionamric00lothgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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